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PRESIDENCE DE M. CHAMPEIX, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures trente minutes. 


Er en 


PROCES-VERBAL 


M. le président Le compte rendu analytique de la précédente 
séance à été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?.… 

Le nrocès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 
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— 2 — 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR 1955 


Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi 
en iroisième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
dernande de discussion immédiate en troisième lecture du projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, adopté avec modifications par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, modifié par le Conseil de 
l1 République dans sa deuxième lecture, adopté avec modili- 
cations par l’Assemblée nationale dans sa troisième lecture, 
rlitif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955 

» 197, année 1959). * 

Je vais appeler le Conseil de la République à statuer sur la 
procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il :a parole ?.… 

[a discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme : 

MM. Cuquand, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
Ribeaud, chargé de mission, | Ce 
Charuel, conseiller technique au cabinet du ministre. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 

général de la commission des finances. 
M. Pellence, rapporteur général de la commission des finances. 
Mes chers collègues, nous procédons à la troisième lecture, et 
j'espère qu'en ce qui concerne le Conseil de la République ce 
sera la dernière, du projet de loi relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor. 

J appelle votre attention sur le fait que !’Assemblée nationale, 
au cours de sa troisième lecture, à adopté la plupart des modi- 
lications apportées au projet par le Conseil de la République et 
qu'il ne reste plus comme points de divergence que les articles 
it et 42, relatifs au fonds routier et à la reconstru-tion des ponts 
détruits par faits de guerre. 

En ce qui concerne l'article 41, l'Assemblée nationale à admis 
la position du Conseil de la République sur Ja création d'une 
tranche rufale distincte de la tranche vicinale, L'Assemblée 
nationale a également admis le point de vue du Conseil de Ja 
République concernant la dotation, dès cette année, de cette 
tranche rurale à concurrence de 0,50 p. 100 sur le prélèvement 
‘estiné au fonds routier. 

L'Assemblée nationale, par contre, a modifié à nouveau le 
texte adopté par le Conseil de la République touchant l'affecta- 
ton de cette tranche rurale. Le Conseil de la République vou- 
lut limiter à la voirie rurale reconnue l'affectation du produit 
de ce 0,50 p. 100. L'Assemblée nationale a ajouté les mots 

non reconnue », Votre commiion des finances, sur ce 
point, vous propose de supprimer purement et simplement les 
inots « reconnus où non reconnus », indiquant simplement que 
tte tranche s’appliquera aux chemins ruraux, en laissant, 
que le précise par la suite l'article 44% bis, le soin au 
conseil général, dans chaque département, d'arrêter la liste 
chemins ruraux qui seront appelés à bénéficier de cette 
mesure, Nous laissons donc au conseil général, qui sera en 
icfinitive meilleur juge en la matière que le Parlement, le 
soin d'affecter ces sommes aux chemins qui lui paraîtront les 
plus susceptibles d'en bénéficier, qu'ils soient reconnus ou non 
NUS, 

Reste alors le grand point de division entre les deux Assem- 
blces, comme entre le Conseil de la République et le Gouverne- 
ment, qui concerne l'imputation sur les crédits affectés au 
fonds routier des dépenses afférentes à la reconstruction des 
ponts sinistrés par faits de guerre. Dans la présentation du 
lexle au cours des deux premières lectures, cette reconstruc- 
lion des ponts était prévue dans un article 42 dont le vote par 
les Assemblées devait suivre le vote sur l’article 41. 

Il en résultait que l’article 41, qui augmente par rapport à 
Son faux actuel la dotation du fonds routier, étant voté, la 
hppression de l'article 42 pouvait être, à mon sens, demandée 
hr l’une des deux Assemb'ées, Assemblée nationale ou Conseil 
de la République, sans que l'article 47 ou l'article 48, selon 
qu'il s'agissait du Conseil de la République ou de l'Assemblée 
hilionale, puisse être invoqué par le Gouvernement pour 
rep pp les amendements tendant à la suppression de cet 
arucie 

Je maintiens sur ce point de droit parlementaire, si je puis 
‘ire, le point de vue que j'ai été amené à défendre iei au nom 
® la commission des finances. Pour que le Conseil de la 
République ne puisse plus procéder à cette suppression, l’As- 


1e! 





semblée nationale — il faut bien le reconnaître — a procédé 
à une rédaction qui nous enlève tout moyen de recourir à la 
même tactique et d'aboutir aux mêmes conséquences. 

Quel est ce moyen ? Il consiste à fusionner les anciens arti- 
cles 41 et 42, en faisant de ce qui était l'artice 42 les deux 
premiers paragraphes du nouvel article 41. J'appelle votre 
attention d’une manière très instante sur le mécanisme de 
l'opération qui va se dérouler devant nous: Si l’on vole par 
division, comme vraisemblablement ce sera demandé par 
l'un de nos collègues, nous pourrons très bien, comme nous 
l'avions fait pour l'article 42 ancien dans cette assemblée, ne 
pas voter et, par con-équent, supprimer les deux premiers 
paragraphes, dont l'un annule les crédits figurant à l'heure 
actuelle au budget des travaux publics pour la reconstruction 
des ponts détruits par faits de guerre et j'autre met cette 
dépense à la charge du fonds routier, Mais si cette suppression 
a été effectuée, lorsque nous arriverons au troisitme re 
qui a pour effet d'élever, au total, de 14 à 26 p. 100 le prélève- 
ment effectué au profit du fonds routier, le Gouvernement 
sera en droit — il m'a indiqué d'ailleurs son inteniion — da 
nous opposer à ce moment-là l'article 47 ou l'article 1% de Ja 
loi de finances, puisqu'il y aura une diminution de recettes 
qui ne sera compensée par rien. La commission des finances 
sera dans l'obligation de reconmaitre que l'article 47 est appli- 
cable. 

Dans ces conditions, il n'existera plus d'article 41 et nous 
retomberons dans le régime actuel dans lequel la reconstrue- 
tion des ponts est financée par les crédits inserits au budget 
des travaux publics, mais dans lequel aussi le fonds routier 
n'est doté que d'un prélèvement de 1% p. 100 au lieu de 
20 p. 100; ce sera donc le maintien du statu quo. 

J'appelle très instamment votre attention sur ce qui va <e 
asser si nous n'adoptons pas intégralement l'article 41. C'est 
à vous maintenant de peser s’il vaut mieux rester dans Île 
régime actuel ou s'il vaut mieux entrer dans le régime nou- 
veau qui, au total, et quelque désir que nous ayons eu, au 
Conseil de la République, d'obtenir encore mieux, constitue 
malgré tout une situation nettement améliorée par rapport 
à la situation actuelle. La commission, en tout cas, a estimé 
qu'il était sage d'adopter l’article 41 dans la struelure nou- 
velle que lui a donnée l’Assemblée nationale. C'est ce qu'elle 
vous demande très instamment de faire. (Applaudissements.) 

M. Aubert, président de la commission des moyens de com- 
munication, des transports et du tourisme. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des moyens de communication. 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. Mes chers collègues, notre rapporteur général vient de 
vous faire l'historique du procédé que nous dénoncons, de 
ce qu'il a appeé l'opération et que je ne veux pas appeler 
la manœuvre parce que je n'aime pas être discourtois, 

D'abord, on nous a présenté un texte où figuraient un 
article 41 et un article 42. Dans l’articie 41, on n'augmentait 
aucua crédit, on rétablissait pour partie ce qi revenail au 
fonds routier. 

MM. Boisrond et Restat. Très ben! 

M. Pierre Boudet. Ce ne sont que de: formules, monsenr 
Aubert! 

M. Restat. Pas du tout, il s'agit d'une véritable restitution! 

M. le pré:ident de la commission des moyens de communi- 
cation. C'est une loi que nous avons tous votée après en avoir 
approuvé l'esprit et la lettre, Elle accordait un taux de prélève. 
ment de 22 p. 100 qui a été ramené abusivement — tout le 
monde le sait — à 14 p. 100. 

M. Pierre Boudet. Pa: abu=<ivement ! 

M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion. Monsieur Boudet, je vous en prie. Ce taux de prélèvement 
a été ramené à 14 p. 100 et on nous x promis que celte réduc- 
tion serait temporaire. Nous avons eu des déclarations formelles 
du Gouvernement, des ministres responsables. Je dis done que 
l'article 41 ne faisait que maintenir ce crédit déjà voté. 

Aujourd'hui, le texte revient devant nous, mais, par un arti- 
fice — je pense que cetle fois le mot n'est pas trop gros on à 
groupé l'article 41 et l'article 42. Où réside l'habileté, c'est 
d'avoir fait de l'article 42 les premiers paragraphes et de l'ar- 
ticle 41 les paragraphes suivants. Je veux bien qu'on recherche 
d'autres qualificatüfs plus ou moins aimables par rapport au 
mien, mais il me paraîtrait tout de même extraordinaire qu'on 
ne convienne pas qu'il y à là — et je le pense très sincèrement 
— une pression tout à fait inadmissible. 

En effet, M. Pellenc vient de se faire le traducteur de la 
volonté du Gouvernement en nous disant: « Vous pouvez bien 
repousser les paragraphes 1 et I, c'est-à-dire tout simplement 
empêcher qu'on supprime le crédit déjà volé pour les ponts, 
Si vous faites cela, quand vous arriverez au paragraphe HT, le 
Gouvernement opposera l'article 1* de la loi des maxima et 
empêchera qu'il soit voté. 
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Il y a là wne pression excessive. Si, véritablement, le Gou- 
vernement veut employer ce système, nous n’y pouvons rien, 
tuais il prendra ses responsabililés et nous prendrons les nôtres. 
Je ne veux d'ailleurs pas croire que le Gouvernement 
une telle initiative. S'il le faisait, il commettrait une faute 
grave, si l’on songe à notre cireulation difficile et à nos routes 
insuftisantes, 

On a dit que la navette était destinée à réaliser des compro- 
rmis entre les deux Assemblées, Fort bien, La commission que 
j'ai l'honneur de présider et que je représente ici dans son 
unanimité avait accepté de céder 3 milliards de francs sur le 
fonds routier à condition que le Gouvernement accepte de main- 
tenir une somme identique dans le budget. 11 s'agissait là d’un 
compromis, de eoncessions réciproques raisonnables. Mais, ce 
qui n'est pas raisonnable, c'est de faire revenir invariable- 
ment le même projet en ke moditlant shmplement dans sa forme, 
pour essayer de nous enfermer dans une espèce de cercle dont 
on ne peut pas sortir puisqu'on nous dit: Vous n'aurez rien du 
tout si vous insistez. 

Je vous assure que, par moment, on se demande si, paro- 
diant à peine Cyrano, on ne veut pas nous dire: que le Sénat 
se tase sur ses banes, où bien il n'aura plus rien de ce qu’il 
(lait logique de lui accorder. 

Je tiens à souligner que la part du fonds routier, dans la 
formule proposée, subira 30 p. 100 d'abattement, Je demande 
à tous ceux qui cireulent sur nos routes s'il est possible d'aecep- 
ter cela. Pour ma part, je réponds: mon! me faisant ainsi 
l'écho de l'unanimité de la commission des movens de commm- 
nication, qui s'insurge contre la diminution de ces crédits et 
surtout contre le procédé par lequel on entend forcer notre 
vote à l'heure actuelle. (Applaudissements.) 

M. Gitbert-Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
ét onomiIques. Je demande la parole. 

M. le président. Ia parole est à M. le serrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mes chers collègues, c'est la troisième 
lecture, devant le Conseil de la République, des comptes spé- 
ciaux du Trésor el au cours de cette navelie instaurée par le 
nouvel article 2) de la Constitution, je cross pouvor aflirmer 
que l’As-emblée nalicnale s'est ralliée Eee la totalité des points 
sauf un à la volonté du Conseil de la République. 

On a parlé tout à l'heure de compromis dans les relations 
entre les deux Assemtbltes; avouez que l'Assemblée nationale 
a montré qu'elle était capable de réaliser ce compromis. Sur 
un point cependant, l'Assemblée nationale ne s'est pas ralliée 
à l'avis du Conseil de la République et vous estimerez sans 
doute que c'est son droit, , 

M. le président de la commission des moyens de communiea- 
tion dit qu'un artiice à él empmoyé. Non ! Lorsque la question 
a été évoquée, pour la première fois, par le Conseil de la Répu- 
blique, j'ai moi-même reconnu — et nous avons fous reconnu — 
que si le Gouvernement, confiant dans l'aceord qu'il avait passé 
avec l'Assemblée nationale, à tort on à raison, considérant 
que celle-ci ayant l'initiative des dépenses, le Conseil de la 
République ne” pouvait que les diminuer et non pas les aug- 
menter, n'avait pas pré<enté deux articies distincts, mais un 
seui artic'e, il n'y aurait pas eu de problème, ear le Gouver- 
nement aurait en comme arme les articles réglementaires. 

IL est tout à fait normal que la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, lorsqu'elle s'est trouvée pour la trai- 
sième fois en présence du texte, ait voulu respecter l'accord 
intervenu avec le Gouvernement, Elle a inséré dans un même 
article deux d'spositions qui figuraient dans deux articles diflé- 
rents, Ce n'est pas une habi'eté de sa part, c’est la réparation 
d'une maladresse de la part du Gouvernement, car si, dès le 
départ, pouvant craindre ce qui s'est passé devant le Conseil 
de la République, nons avions présenté les deux articles 41 
et 42 comme ils existent maintenant, le Conseil de la Répu- 
blique aurait été, dès la première lecture, dans la situation où 
il va se trouver maintenant, c'est-à-dire dans la nécessité de 
tout voter ou de ne rien voter. 

Li-dessus je voudrais rappeler an Conseil de la République 
qu'il y a bien 3% P 100 de moins par rapport à ce qu’il devrait 
y avoir si on appliquait la loi sur le fonds routier, mais il y a 
33 p. 100 de plus qu'il n'y avait l'année dernière et les 2 ou 
3 années précédentes. La loi sur le fonds routier n'a jamais 
reçu d'application depuis qu'elle a été votée. 

M. Restat, Toute Ja question est là. 

M. Boisrond. Elle n'a jamais reçu application, et e’est un tort. 

M. le secrétaire d'Etat. Quand nous répéterons cent fois la 
même chose, cela ne changera rien, C'est un tort que le Par- 
lement partage d’ailleurs avec le Gouvernement, ear les lois de 
finances qui out maintenu le taux à 14 p. 100 ont été volées par 
le Parlement. 

Pour 1a première fois done, le prélèvement de 14 p. 100 est 
porté à 20 p. 100, un effort important est ainsi fait. Vous pou- 
vez l’estimer insuffisant, mais le Gouvernement considère, puis- 
que nous revenons enfin à 20 p. 100 mais que, par contre, une 








somme de 3.300 millions pour la reconstruction des ponts sera 
en — st À md teens. ee à ab 
au fo routier l'’augmen u VeINe= 
ment, dis-je, considère que, l’Assemblée nationale ayant sur 
tous les au points le parti de s’incliner devant la volonté 
du Conseil de la Ré ique, le Conseil de la République, sur ce 
point particulier, pourrait faire aussi un effort de conciliation 
et accepter le texte de l'Assemblée nationale, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Le gr a sur le passage à la 
discussion des articles du proiet loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la Ré qu'à 
partir de la deuxième lecture, seuls sont mis en ussion les 
articles sur lesquels l'accord entre les deux Chambres du Parle. 
ment Ÿ- en encore me he oi 

Pour l’article 24 quinques, la € pose l'adoption 
in du texte voté par l’Assemblée nibenals dans sa 

lecture. Hi est ainsi conçu : 

« Art. 24 qui . — Les alinéas 2 et suivants de l’article 34 
de la loi n° 53-7% du 6 février 1953 sont modifiés comme suit: 

« Après prélevement, an profit du budget général, d'une 
somme forfaitaire representative du produit de la taxe addi- 
tonnelle de 2 p. 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1955 
sur le produit des adjudications des forêts soumises au régime 
forestier et dont le montant est fixé à 220 millions pour 1955, 
le produit de la taxe unique visée à l'alinéa précédent est 
réparti de la manière suivante : 

« 875 ?: 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé 
« Fonds forestier national »; 

« » p. 100 versés au budget de l’agriculture par voie de fonds 
de concours, conformément aux dispositians de l’article 3 de la 
loi n° 51-426 du 16 avril 1951, premler alinéa; 

« 6,25 p. 100 versés au centre technique du bois, cenformé- 
ment aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-426 du 
16 avril 1951, deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite 
du budget approuvé par le ministre de l’agriculture, le ministre 
de l'industrie et du commerce et le ministre chargé des affaires 
économiques ; 

« 1,25 . 100 aflectés a des subventions allouées pour la 
diffusion des emplois du bois et des produits de la forêt, dans 
des conditions fixées par arrèlé conjoint du ministre de l’agri- 
culture et du ministre de l'industrie et du commerce, après 
consultation des p'incipales associations professionnelles et des 
associations des comm'ies forestières désignées par les 
munistres intéressés. 

« La laxe unique instituée par le présent article sera assise 
et recouvrée selon les règ'es, dans les condilions et sous les 
sanc'ions antérieurement mia eg à la taxe perçue au profit 
du Fonds forestier national. Son taux est fixé à 3,5 p. do Ü 

Personne ne demande l4 pa’ole ?.… 

Je mets aux voix l’article 24 quinquies, 

(L'article 24 quivquies est adopté.) 

M. le président. Pour l'article 41, la commiss:on propose 
l'adoption intégrale du ‘exte voté par l’Assemblée nativnale 
dans sa troisième lecture. I est ainsi conçu : 

« Art, 41. — IL, — Sur le chapitre 53-20 « Routes et ponts. — 
Constructions et grosses réparations » du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme (section 1) pour l'exer- 
cice 1955, som définiüvement annulés un erédit de payement 
de %.361.%00.000 francs et une aulorisalion de programme de 
4.765 miilions de franes. 

« II. — Les dépenses de reconstruction des ponts détruits par 
fails de guerre seront désormais supportées par Je fonds d'in- 
veslissement routier, savoir : 

= la tranche nationale pour les ponts sur routes natio- 
nales ; 

Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins 
dé TRE - 

ar la tranche vicinale pour les ponts sur chemins vicinaux; 

Par la tranche rurale pour les ponts sur chemins ruraux; 

Et par la tranche urbaine pour les ponts sur voies urbaines. 

« IH. — Jusqu'à ce que soit institué un mode de finance- 
ment définitif des travaux de voirie urbaine et rurale, le prélè- 
vemept effectué sur le produit des droits intérieurs sur les 
carburants routiers au "nl du Fonds d'investissement rou- 
tier est fixé comme suil: 

« Pour 195: 


« 13 1/2 p. 100 au profit de la tranche nationale; 

« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale ; 
u 2 1/2 p. 100 au profit de tranche vicinale; 

« 1 p- 100 am profit de la tranche urhaine; 

“ 1/2 p. 100 au profit de la tranche rurale. 





« Total 20 p. 100. 
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« Pour 1956: 

« 13 1/2 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 

u 2 172 p. 100 au profit de la tranche départementale ; 
« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche vicinale ; 

« 1 1/2 p. 100 am de la tranche urbaine ; 

n 1 p. 100 au t de la tranche rurale. 


Total 21 P. 100. 
« A partir de 1957: 
« 14 p. 100 au profit de la tranche nationale ; 
/2 p. 100 au profit de la tranche départementale ; 
p. 100 au t de la tranche vicinale : 
1 1/2 p. 100 au profit de la tranche urbaine ; 
« 1 p. 100 au profit de la tranche rurale. 


u 2 
3 





« lotal 22 p. 100, » 
Par amendement (n° 1), M. Boisrond propose de supprimer 
le paragraphes 1 et II de cet article. 

La parole est à M. Boisrond. 

M, Boisrond. Mes chers collègues, je ne peux que me rallier 
aux arguments déjà exposés par M. le président Aubert. 

Je regrette la facon dont on se joue en ce moment du Conseil 
de l1 République. Cette facon de procéder que M. le président 
Aubert n'a pas voulu appeler une manœuvre et que je n'ap- 
pelierai pas du panrrace est contraire à l'esprit de la Constitu- 
{on qui veut que la navette ahoutisse à une transac'ion. Je 
ne vois pas en quoi l’Assemblée nationale a fait un pas vers 
nous, 

M. le secrétaire d'Etat. Sur tous les autres articles. 

M. Boisrond. 11 ne s'agit pas des autres articles, il s'agit de 
l'article 42. 

Nous ne pouvons pas admettre qu'au moment où l'on res- 
titue au fonds routier des sommes qui lui sont dues — et 
encore on ne Jes lui restitue que partiellement, car nous n'au- 
rons Las encore les 22 p. 100 légalement dus au fonds routier — 
ou moment où l'on commence à appliquer la loi organique da 
funds routier, on mette à sa charge la reconstruction de ponts 
détruits par faits de guerre qui est indiscutablement à la 
charge du budget général. 

Sur la question de procédure, d'autres s'expliqueront, mais 
je, SS obligé de maintenir mon amendernent ! 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. te secrétaire d'Etat. Le Gouvernement oppose l'article 47 
du rèsc'ement tout comme, devant l'Assemblée nationale, il a 
invoqué les dispositions de l'article 48 lorsqu'il s'est trouvé en 
présence d'un amendement identique. 

Je me permets d'indiquer que l'article 47 est certainement 
applicable. Par contre, 1 ne le serait pas si le Conseil de la 
Republique, demandant un vote par division, n'adoptait pas le 
n mier et le deuxième paragraphes. Je ne pourrais invoquer 
nticle 47 qu'une fois ce vote acquis lorsque le troisième para- 
graphe viendrait en discussion. 

Actuellement, je Suis en présence d'une demande de «un- 
pression du premier et du deuxième paragraphes et l'article 47 
est certainément applicable. 

M. ; Re CONTE général. IL est exact que l’article 47 est 
anpiirame, 

M. Boisrond. Je relire mon amendement pour permettre le 
vote par division. 

M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission des movens de communication. 

M. le président de la commission des moyens de communiea- 
—— Nous enregistrons les déclarations de M, le secrétaire 
d'Ftat. 

Comme, d'autre part, nous avons entendu M. le rapporteur 
féneral dire qne lartiele 47 etait applicable, nous demanduns 
dins ces conditions le vote par division. 

M. le président. L'amendement n'est pas recevable. 

le vole par division étant demandé par la commission &@es 
Bovens de communication est de droit. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

H. le président. La parole est à M le sceriaire d'Etat 

M. le socrétaire d'Etat. Le voie par division est de drot, Le 
Conseil de Ja République aura donc le droit, à la majorité. de 
he pas voter les premier et deuxième paragraphes, maïs dans 
ce cas le paragraphe HN, qui sera seul maintenu, constituera 
une modification du texte de l’Assemblée nationale et le Gon- 
Vermement pourra lui opposer l'article 47. Ainsi, il n'y aura 
Puis de texte ! 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je veux vous mettre 
°n £arde contre le vote que nous allons émettre. Certains 
!entre nous seront peut-être très satisfaits, mais il Y à eu ici 
-5 voix contre 16 en faveur de l'institution d'une tranche 





rurale, et enrore les 16 voix n'étant pas contre le principe. 
Si vous supprimez par un vote les deux premiers paragraphes 
et si le Gouvernement oppose ensuite l'article 47 à l'ensemble 
de l'article 41, ce que vous aurez gagné, c'est que vous n'aurez 
pas de tranche rurale, c'est que - fonds routier restera avec 
upe attribution de 14 p. 100 au lieu de 20 p. 100. Si c'est cela 
que vous voulez, il vaut mieux le dire ! 

En tout cas, comme j'ai demandé un serutin public, on verra 
bien si le Conseil de la République a voulu ou non garder cette 
tranche rurale, Votons divis‘on, mais votons par scrutin 

ublic. Encore une fois, je vous mets en garde contre le résul- 

t de ce vote par division. 

M. le prés:dent de la commission des moyens de communica- 
tion. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de l1 cormmis- 
sion des moyens de communication. 

M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion. Mes chers collègues, je ne puis vraiment pas laisser dire 
que ie voie par division, qui tend purement et simplement à 
maintenir un crédit qui avait été voté, peut en quelque manire 
que ce soit s'interpréier comme étant hostile à la tranche 
rurale. 

H est absolument impossible d'admettre une interprétation 
semblable. Elle n'est dans l'esprit d'aucun de ceux qui veulent 
12 maintien du crédit et qui le veulent d'autant glus que c'est 
une mesure définilive car — et je vous y rends attentifs, Ines 
chers collègues — les mots: « les dépenses de reconstru’tion 
des ponts détruits par faits de guerre seront désormais sup- 
portées... » ont été ajoutés. Nous ne pouvous accepter une telle 
mesure. 

Est-il bien exact, d'autre part, que le Gouvernement deman- 
dera l'application de l'article 47 au paragraphe HI? Je ne veux 
pas y croire tant que je n'aurai pas vu, effectivement, le Gou- 
vernement le faire, comple lenu de la responsabilité qui serait 
la sienne. 

M. Pierre Boudet. I] sera trop tard! 

M, le président de la commission des moyens de communi- 
cation. Monsieur Boudet, puisque vous m'avez interrompu tout 
à l'heure, perme:tez que je vous fasse une répouse particulière. 
Je n'ai pas interprété votre demande comme le fat que vous 
désiriez annuier les crédits affectés aux routes nalionales. Je 
vous en pile, n'interprétez pe la mienne comme le désir de 
supprimer les crédits pour les chemins ruraux, 

M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne veux pas rependre lous les 
arguments que j ar développés au cours des deux premières 
lectures et les raisons pour lesquelles Le Gouvernement const- 
dère que les articles 41 et 42, maintenant groupés en un seul 
article, sont pour lui absolument nécessaires, Je ne vous rap- 
pellerai pas comment, de 14 p. 100 on est arrivé à 20 p. ftw, 
ei comment, compte tenu des dispositions de ces deux para- 
graphes, cela fait 8 milliards de plus. 

Le Gouvernement, je vous en donne l'assurance, opposera 
l'article 47 si, à la suite du vote par division, les deux premiers 
paragraphes ne figurent plus dans l’article, Je ne peux pas ne 
as le faire, d'uue part par respect du contrat conclu avec 
"Assemblée nationale, d'autre part du fait de la volonté mani- 
festée par l’Assemblée nationale dans des conditions formelles. 

Je me permeis de vous rappeler que, sur tous les autres 
points, l’Assemblée nationale s'est ralliée à votre point de vue. 
Sur ce seul point elle a considéré ne pas pouvoir agir autre- 
ment, Si une transaction n'était pas intervenue, le Gouverne- 
ment n'aurait pas proposé de porter de 14 à 20 p. 100 Je taux 
du prélèvement ; il aurait peut-être maintenu ie taux de 14 p. 100 
et vous l’auriez, une fois de plus, voté, car, ne l'oubliez pas, 
vous l'avez voté pendant trois années el la responsabiliié est 
donc partagée enire le Gouvernement et le Parlement. Peut- 
être vous aurait-il proposé que le taux soit porté seulement à 
17 p. A0. Mais l'accord à été ainsi réalisé, Par conséquent, le 
Gouvernement, je le dis en toute franchise el en prenant toutes 
mes respousabililés, proposera l'application de l'articie 47 du 
règlement si le Conseil de Ja République demande un vote 
par division et jimite cet a:ticle à sou paragraphe MI par la sup- 
pression des deux premiers. 

M. le rapporieur gènéral, L'article 1° de la loi de finance! 

M. Alain Poher, Je demande la parole. 

M. le président, la jurole est à M. Poher. 

M. Aiain Poher. Je voudrais demander que larme redoutable 
de la navette ne joue vas sur cette affaire. Nous avons la possi- 
bilité, dans l'avenir, dans des circonstances graves, de retarder 
le vute d'un texte pendant un assez long délai et peut-être 
eu insistant dans ce cas particulier, nous ferions-nous plus di 
mal que de bien pour notre avenir constitutionnel, C'est pour- 
quoi je vous demande de voter le texte de la commission des 
finances. 
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M. Auberger. Je demande la parole M. le rapporteur général. Sur le fond même de la rt va et 
* a varole es à titre sonnel je ge tout à fait l'opinion dévelop 

en te prétitem. La parois on à H. Auberger. par note colle mPAubert au nom de la commission des 


M. Auberger. Mes chers collègues, il y a une situation que 
chacun d'entre vous connaît bien: nous avons un énorme retard 
dans la reconstruction des ponts qui ont été détruits il y à 
dix ou quinze ans, du début de l'occupation à la libération. 

Or, c'est au moment où il faudrait accomplir un effort tout 
particulier que le Gouvernement nous demande d'annuler les 
crédits inscrits à cet effet dans un budget déjà voté. Celle 
méthode ne peut pas être acceptée par le Conseil de la Répu- 
bique: la besogne à accomplir est immense et il faudrait 
augmenter les crédits au lieu de les diminuer. 

Selon moi, l'article 47 ne pourra pas nous être opposé sur le 
premier paragraphe de l'article 41. De quoi s'agit-il ? De crédits 
votés dans un budget des travaux publics par le Parlement. 
On nous demande d'annuler ces crédits. Je considère que l’'ar- 
ticle 47 ne peut pas jouer si nous demandons le maintien des 
crédits votés par le Parlement. 

M. le secrétaire d'Etat. Mon cher collègue, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 

M. Auberger. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, avec 
l'autorisation de l'orateur. 

M. le secrétaire d'Etat. Ce n’est pas ce que jai dit. Je ne peux 
pas opposer l'articie 47, lors du vote par division, à la sup- 

ression des paragraphes 1 et I de l'article 41. Mais j'opposerai 
Parti le 47 du règlement ou l'article 1* de Ja loi de finances au 
maintien du seul troisième paragraphe. 

En ce qui concerne les ponts, je vous signale que, grâce à la 
disposition prévue par l'Assemblée nationale, les ponts seront 
reconstruits en deux fois moins de temps qu'il n'était prévu 
initialement. 

M. Auberger. Je ne peux qne confirmer ma position : le devoir 
du Conseil de la République est de maintenir les crédits qui ont 
été votés par le Parlement, même si, par la suite, —1 doit 
examiner les textes qui nous demaudent de prélever sur les 
crédits du fonds routier des crédits supplémentaires destinés 
eut-être à aetiver la reconstuction des ponts. C'est un pro- 
ème complémentaire que le cas échéant nous serions prêts 
à examiner favorablement. 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto, 

M. Coudé du Foresto. M. le secrétaire d'Etat aux finances me 
rendra cette = ver que je ne suis pas souvent son avocat. Je le 
serai aujourd'hui, une fois n'est pas coutume. 

M. le secrétaire d'Etat. Je regrette d'ailleurs que vous ne le 
soyez pas plus souvent. 

M. Coudé du Foresto. Monsieur le secrétaire d'Etat, nous ne 
pouvons pas, malheureusement, changer de profession, sans 
cela ce serait avec plaisir. (Sourires.) 

Les arguments de M. le secrétaire d'Etat sont, mes chers 
collègues, convaincants. Quelle que soit l'opinion que nous 
puissions avoir quant à l'affectation d'une tranche du prélè- 
vement routier à la reconstruction des ponts, il faut admettre 
qu'une sorte de transaction s'est faite entre le Gouvernement 
et l’Assemblée nationale, et aussi, je dois le dire, entre l’Assem- 
blée nationale et nous. L'Assemblée nationale nous a apporté 
satisfaction sur un très grand nombre de points. Il en reste un. 
Ce ner est grave, Je suis, comme M. Aubert, de ceux qui 
déplorent le manque d'entretien de notre réseau routier, en 
particulier de notre réseau routier national. Je considère égale- 
ment qu'il est de toute première importance que nous assurions 
la réalisation de la tranche rurale, Nous avons obtenu satis- 
faction sur tous les autres points et sur le plan rural. Nous 
n'allons pas continuer la navette. ce qui risqueraît de nous 
placer dans une situation difficile par rapport à l'Assemblée 
nationale, sur des sujets dont je ne veux pas dire qu'ils 
sont plus graves car celui-ci est sérieux, mais qui sont peut-être 
plus importants, 

Je vous demande, mes chers collègues, de vous rallier À la 
posilion défendue ici par M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et qui, véritablement, apparaît comme la plus raisonnable, 

M. Boisrond. Je demande la parole. 

M. le président. La parol: est à M. Raisrond. 

M. Boisrond. Mes chers collègues, j'attire votre attention sur 
un fait. Le paragraphe NI de l'article 41, dans sa rédaction 
actuelle, constituait autrefois l'article 41. Cet article 41 avant 
élé acceplé par l'Assemblée nationale et nous-mêmes, il n'y à 
donc plus à y revenir. 

M. le secrétaire d'Etat. I n'a jamais été accepté conforme, 
mon cher collègue. Sans cela il ne serait pas actuellement en 
discussion. 

M. Boisrond. Alors, je n'ai rien dit! 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parule est à M. le rapporteur génsral, 





moyens de communication unanime, Examinons pratiquement 

comment se pose la question. Nous sommes t-être — et je 

suis le premier à le regretter — prisonniers d'une sorte d'hali- 

leté, employons le mot, à laquelle on a recouru pour faire 

nid le point de vue de l'Assemblée nationale, Voilà les 
its. 

M. Primet. C'est exactement cela. 

M. le rapporteur général. Or, en raison de cet emprisonnement 
dans lequel nous nous trouvons actuellement, nous n'avons 
pus qu'une alternative possible. 

M. Primet. Scier les barreaux ou faire sauter la prison! 

M. le rapporteur général. .… ou nous maintenons notre posi- 
tion ancienne qui nous conduit inévitablement au maintien du 
statu quo, c'est-à-dire à la suppression de cette tranche rurale 
dont nous avions un jour caressé l’espoir d’une réalisation 
prochaine et à la suppression de l'augmentation des crédits affé- 
rents à toutes les autres tranches, ou bien nous acceplons — 
acceptation forcée, il faut bien le dire — que la reconstruction 
des ponts sinistrés soit supportée par le fonds routier, dont les 
ressources seront en augmentation certaine par rapport à la 
situation présente, sans que toutefois les mesures qui nous sont 
proposées constituent l'amélioration intégrale que nous aurions 
voulu voir apporter à la dotation de ce fonds. 

Voilà comment se pose la question. C’est un choix que nous 
devons effectuer. Vaut-il mieux maintenir le statu quo ? Vaut-il 
m'eux voir accepter cette amélioration qui n’est pas intégrale- 
ment celle que nous désirons les uns ét les autres ? La question 
se pose ainsi. J'appeile votre attention sur ce point. Je n’insis- 
terai pas, un scrutin ayant été demandé. I s’agit de prendre 
position, vous le ferez dans l'esprit que vous estimerez le plus 
profitable aux intérêts dont les uns et les autres vous avez la 
charge. 

M. Bouquerel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bouquerel. 

M. Bouquerel. Me: chers collègues, de cette discussion on peut 
retenir que l’Assemblée nationale et le Conseil de la République 
se sont mis d'accord sur un certain nombre de points. 

Cependant, en ce qui concerne la tranche rurale, il faut bien 
reconnaître le Conseil de la République à fait une conces- 
sion puisqu'il avait proposé 1 p. 100 et qu'il accepte ur cette 
année, 1 demi pour cent. Ne serait-il pas possible à l' mblée 
nationale de faire également une concession en ce qui concerne 
les paragraphes I et II de l’article 41 ? Le Gouvernement nous 
dit: j'opposerai l’article 47 au paragraphe HI et, par conséquent. 
tout le texte va tomber. Mais si tout le texte tombe, le Lo h 
des comptes spéciaux du Trésor va retourner à l’Assemblée 
nationale. Je ne peux pas croire, pour ma part, que l'Assemblée 
nationale va accepter de revenir à Ja situation ancienne. 
L'Assemblée nationale à pris nettement position sur la réparti- 
tion et l'augmentation du taux du prélèvement du fonds d'in- 
veshissement routier. Si nous lui renvoyons le projet une troi- 
sième fois, ce sera uniquement pour obtenir une transaction sur 
le crédit de trois milliards qui est affecté actuellement sur le 
fonds d'investissement roulier à la reconstruction des ponts. 

Je pense donc que l’arme qui est braquée sur le Conseil de 
la République et qui consiste à dire: si vous refusez les premier 
et deuxième paragraphes de l’article, tout va tomber, est une 
arme qui ne tient pas. Il faut que le Conseil de la République 
manifeste sa position, une position très ferme et qui se justifie 
par des raisons humaines, sociales et d'intérêt général. Il faut 
absolument que le Conseil de la République décide la disjonc- 
tion des deux premiers paragraphes et renvoie ce projet de loi 
à l’Assemblée nationale pour que, sur cet article, une diseus- 
sion s’instaure entre les deux commissions des deux Asemblées 
afin de trouver la transaction nécessaire. 

M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion. Acceptez cetie procédure, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat. Non ! 

M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion. Alors, votons! : 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je voudrais répondre à notre coliè- 
gue M. Bouquerel qu'il a tout à fait raison en ce qui concerne Ja 
procédure. 

Il est parfaitement possible, puisque la navette joue et que 
nos délais ne sont pas épuisés, de rechercher une nouvelle for- 
mule de transaction ave: l'Assemblée nationale, Seulement, 
j appelle son attention, et la vôtre, mes chers collègues, sur Je 
fait . nous sommes à quatre jours de la séparation des 
Chambres et que, par conséquent, ce processus de navette ne 
pourra vraisermblablement pas jouer utilement, Que va-t-il en 
résulter ? Tout simpiement que, dans Ja Jui de douzièmes pro- 
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visoires pour les services civils, rous serons obligés d'effec- 
tuer le calcul des dépenses aflérentes 41 fonds routier et faux 
diverses tranches prévues pour deux douzièmes 2 ul pr 
res. Nous n'aurons, par conséquent, aucune possibilité d'engager 
des travaux nouveaux pour le reste de l'année et nous laisse- 
ons ainsi passer la période pendant laquelle ces tavaux pour- 
raient être utilement engagés et réalisés. 

M. Alain Poher. Très bien! 

M. le rapporteur général. Voilà très exactement dans quelle 
cituation de fait nous nous trouvons. C’est peut-être un élément 
qu'il convient de prendre en considéralion avant d'adopter une 

wsilion définitive sur ce projet. Je croyais, mes chers colè- 
gues, devoir attirer vatre attention sur ce point, j 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Le vote par division ayant été demandé, je mets aux voix le 
paragraphe 1 de l’article 41. 

Je sus saisi d’une démande de scrutin présenlée par le 
groupe du mouvement républicain populaire. 

Le scrutin êst ouvert. 

Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en [ont Le 
depouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de procéder au pointage des votes. 

La scance est suspendue pendant cette opération. 

(La séance, suspendue à dix heures vingt-cinq minules, est 
reprise a dix heures ernquante-cinq minutes.) 

M. l2 président. La séance est reprise. 

Voici, après pointage, le résullat du dépouillement du scru- 


tin : 
OO RP NP 307 
Majorité absolue.......................... 14 
Pour l'adoption...... éovce 1 
FEV RE SM AT EE 29 


Le Conseil de la République a adopté. 

Par voie d’amendement (n° 2), M. Restat propose, au part- 
graphe I de l’article 41, de remmlacer le mot: « désormais » 
par les mots: « pour 1555 ». 

la parole est à M. Restat 

M. Restat. Mes chers collègues, je ne voudrais pas prolonger 
la discussion, car des choses excellentes ont été dites. Je me 
permettrai simplement de les résumer. 

Lorsque mous avons volé il y a trois ans le prélèvement 
sur le fonds d’investissement router au taux de 22 p. 100, il 
etait nettement indiqué par la volonté du Parlement que ces 
credits serviraient à la réfection ou à l'entretien des routes 
nationales, départemeniales et vicinales. J'entends bien, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, que cette loi n'a jamais été appli- 
quée et c'est peut-être la question de principe qui m'offlusqne 
le plus: lorsque le Parlement vote une loi, on s'arrange d'une 
facon ou d’une autre pour qu'elle ne soit jamais appliquée! 
Le prelèvement n'a ecté que de 14 p. 190. 

Cette année, on s’est rendu compile qu'il fallait peut-être en 
finir avec ces méthodes et, après un accord passé avec l’As- 
sernbice nationale, le prélèvement redeviendra par étapes ce 
qu'il élait à l'origine, 20 p. 100, 214 p. 100 et 22 p. 100. Par 
conscquent, ce n’est que dans trois ans que nous aurons atteint 
le prélèvement intégral voté par le Parlement. 

\lors est venue s'ajouter une restriction par laquelle sur ce 
pourcentage seront prélevés les crédits destinés à la reconstruc- 
tion des ponts détruits par faits de guerre. Si bien que, certains 
orateurs l'ont dit excellk:mment, ce qu'on donne d’une main, on 
le reprend de l’autre. Je voulais d’abord attirer l'attention du 
Conseil de la République sur ce point. 

De plus, cette assemblée a déjà voté, à deux reprises, ia 
Suppression du prélèvement pour la reconstruction des ponts. 
J'entends bien qu’une transaction doit intervenir entre l’As- 
semblée nationale et nous, surtout en troisième lecture; mais 
Yous ne pouvez pas brutalement demander à cette Assemblée 
de se déjuger intégralement. 

Le premier but de mon amendement est de rechercher ;a 
transaction entre les deux assemblées. Le deuxième est de 
Supprimer le mot « désormais » qui me parait très dange- 
Teux dans le texte qui nous est proposé. 

Le mot signifie que le prélèvement durera jusqu’à la recons- 
truction totale des ponts. Si mes renseignements sont exacts, 
celle reconstruction des ponts coûtera P) milliards. Par consé- 
quent, ce n’est plus un prélèvement sur trois ans tel qu'il vous 
est presenté, mais c'est un prélèvement qui durera dix ans. 

Le Conseil de la République et l’Assemblée nationale ne 
Pourraient-ils, au moins, accepter le texte transactionnel que 
Je propose ? Monsieur le secrétaire d’Elat, vous nous avez 
Menaces tout à l'heure de la loi des maxima sur l'application 
de laquelle le rapporteur de la commission des finances a 
semble donner son uecord. Puisque j'accepte ce prélèvement 





pour 1955 et que je maintiens donc intégralement votre texte 
| -$ l’année 1955, 11 vous sera difficile d'en demander l'applica- 
on. 

‘Je ne dis pas par cet amendement que je supprime ce 

lèvement pour 1956 et 1957. Je dis que nous en discuterons 

e pense qu'une loi doit s'appliquer annuellement. En 1956, 
une nouvelle discussion s’insuüiluera entre les deux Assemblées 
pour savoir si le nrélèvement que vous fixez cette année pour 
1955 sera encore accepté où non en 1957. Il en sera d'ailleurs de 
même pour lès années suivantes, la loi étant annuelle. Nous 

nsons que c'est réserver la discussion ainsi que les pe” 
ives des deux Assemblées en ne votant ce prélèvement qu'an- 
nuellement. Maintenir le mot « désormais » signifie que le prélè- 
vement durera dix années au minimum à raison de 6 milliards 
ar an. 
. C'est dans ces conditions que je vous demande de bien vou- 
loir voter Je texte transactionnel qui permettrait aux deux 
Assemblees de se mettre d'accord sur l'année budgétaire, c'est- 
à-dire sur l'exercice 1955. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mes chers collègues, le Gouvernement 
ne peut pas accepter l'amendement de M. Restat, tendant à 
limiter à l'année 1955 les dépenses de reconstruclion suppor- 
tées par le fonds d'investissement routier. 

Pourquoi ? Parce que cet article 41 est, je le répète, le fruit 
d'une transaction entre le Gouvernement et l'Assemblée natio- 
naie et ne porte pas sur la seule année 1955, mais sur trois 
années: 1959, 1956 et 1997. 

Par conséquent, si l'on voulait suivre la proposition de 
M. Restat, si le Gouvernement acceptait de remplacer le mot 
« désormais » par les mots « pour 1955 », il faudrait logi- 
quement supprimer les deux derniers paragraphes de l'article 41 
qui prévoient la répartition pour 1956 et 1957 ainsi que l'élé- 
vation du taux pour 1956 et 1957. 

Je voudrais d'autre part indiquer à M. Restat que le mot 
« désormais » a la valeur définitive que peut avoir une loi, 
c’est-à-dire que rien n'interdirait au Parlement, dans trois ans, 
de voter une nouvelle disposition aux termes de laquelle les 
22 p. 100 affectés au fonds routier ne seraient plus grevés des 
dépenses de reconstruction des ponts détruits par faits de 
guerre. Ce n’est pas parce que le Parlement en 1%55 aurait 
volé une loi déclarant: « Désormais, il est interdit. » qu'il 
empêcherait, pour l’exereice 1958, un nouveau tlexle selon 
lequel « Dorénavant, la re’onstruction des ponts détruits par 
faits de guerre ne sera plus supportée par le fonds d'inves- 
tissement routier ». 

Je veux cependant faire un eflort de conciliation -vers 
M. Restat, s’il veut aussi en faire un vers le Gouvernement. 
Comme l’article 41 prévoit en réalité le taux de prélèvement 
au bénéfice du fonds d'investissement routier et son affec- 
tation pour les années 1955, 1956 et 1957, peut-être M. Restat 
pourra-t-il décider de remplacer le mot « désormais » qui a, 
en quelque sorte une valeur définitive tant qu’une nouvelle 
loi n'interviendra pas, par les mots « 1955, 196 et 1957 ». 
Nous eutrons ainsi dans la logique du système, sauf pour le 
Gouvernement ou pour le Pariement, à voir, en 19%, quel 
sera le taux du prélèvement et quelle sera l'affectation des 
fonds, chacun conservant sa liberté, tant mes successeurs que 
les vôtres, puisque nous aurons tous été soumis à renouvelle- 
ment en 1958. 

Voilà la proposition que je peux faire à M. Restat, en lui 
demandant de bien vouloir s'y rallier, 

M. le président. La parole est à M. Reslat, 

M. Restat, Mesdame<, messieurs, je croyais avoir convaineu 
M. le secrétaire d'Etat par mon argumentation, mais j ai cer- 
tainement été le mauvais avocat d'une bonne cause. Toutefois, 
puisque M. le secrétaire d'Etat me propose une formule tran- 
sactionnelile, je ns qu'il faut en finir. J'accepterai donc 
volontiers, si le Conseil de la Répubiique veut bien me suivre, 
que mon amendement comporte les mois « pour 1955, 1956 et 
1957 », ainsi que le propose M. le secrétaire d'Etat. 

En tout élat de cause, ce mot « désormais » qui me paraît 
dangereux, disparaîtrait. Ainsi nous serions sûrs que le pré- 
lèvement pour la reconstruction des ponts ne serait envisagé 
que pour trois ans, c'est-à-dire ce qui est prévu dans la loi, 
laissant au Parlement le soin de décider, en 1958, s'il y a 
prélèvement ou non. 

M. le président. Permettez-moi une observation, Le Gouver- 
nement n'a pas droit à amendement, mais la suggestion qu'il 
a faite est reprise par M. Restat. Dans ces conditions, l'amen- 
dement qu'il a déposé serait donc ainsi modifié : 

« Au sn ne Hi de cet article, remplacer le mot « désor- 
mais » par les mots « pour 1955, 1956 el 1957 ». 


M. Primet. Je demande la parole. 
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M. le président, C'est dans un esprit libéral que d° vous 
donne la parole, monsieur Primet, Vous savez, en eflet, que 
le débat est organisé et que vous n'avez pas droit à une 
explication de vote. 

M, Primet, Je parle contre l'amendement, mais les réponses 
qui seront failes me permettront peut-être de voter pour. 
(Sourtres.) F 

La nouvelle formule parait aussi dangereuse que l’ancienne. 
En définitive, on fixe pour trois années l'utilisation du fonds 
routier pour la reconstruction des ponts. Dans ces canditions, 
la répartition que nous avions prévue pour les années 1955, 
1956 et 197 n'est plus possible, Ce qui entraînera de très 
grandes difficultés. 

La concession faite au Gouvernement est très importante, me 
semble-t-il; elle est également très dangereuse. 

Un sénateur au centre. Elle n'est pas perpétuelle! 

M. Coudé du Foresto. Vous auriez préféré remplacer le mot 
« désormais » par les mots « jusqu'à dorénavant », (Sourires.) 

M. Primet. « À partir de dorénavant », 

M. Restat, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Restat. 

M. Restat. Au début de la présente séance, on nous a ind'qué 
que si le Conseil de la République maintenait sa position, le 
Gouvernement appliquerait l'article 1* de la loi des maxima. 
Je veux essayer de sauver ce qui peut être sauvé, tel est 
l'objet de ma proposition, Voilà pourquoi je formule la transac- 
ton, Elle dot permettre la reconstruction des ponts pendant 
une période de trois ans. J'estime que ma solution est la moins 
mauvaise. 

M. Paumelle, Je demande la parole. 

M. le président. La paroke est à M. Paumelle. 

M. Paurnelle. M. je secrétaire d'Elat vient de nous dire que 
nous allions pour une grande partie retourner devant les élec- 
teurs, peu avant les membres de l’Assemblée nationale, qui 
iront l’année prochaine. 11 convient, me semble-t-il, de ne pas 
lier nos successeurs pour 1957. J'estime que nous ne pouvons 
prévoir une répartition pour 1955 et 19356, car nous me serons 
encore là que pour partie et nos collègues nouveaux seraient 
liés par nos décisions. 

M. le secrétaire d'Etat, En 1956, le Conseil de la République 
sera renouvelé ! 

M. Paumelle, Mais en 1956, l’Assemblée nationale sera renou- 
velée, Il ne faudrait pas aller plus loin pour ne pas Her ceux 
qui seront élus à ce moment-là. 

M. le rapporteur général. Je cro's que la proposition transac- 
tionnelle du Gouvernement, acceptée par M. Restat, est très 
raisonnable, nc Bu pen sur trois ans, ce qui correspond 
à kr de l'article 41 dans sa rédaction actuelle, La comimis- 
sion des finances vous demande d'accepter l'amendement modi- 
fié de M. Restat. 

M. Coudé du Foresto. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 

M. Coudé du Foresto. Je voterai la formule de transaction pour 
une raison très simple, c'est que dans cette assemblee mous 
avons toujours réclamé des lois-programmes, portant sur plu- 
sieurs années, [Il faudrait peut-être respecter nous-mêmes notre 
doctrine chaque fois que nous le pouvons. C'est l'une des 
premières fois qne le Gouvernement nous donne cet apaise- 
ment, Il conviendrait peut-être que nous le suivions. 

M. Armengaud. Très bien! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mels aux voix l'amendement duns sa nouvelle rédactivn. 

(L'amendement est adopte ) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je meis aux voix l'ensemble du paragraphe II ainsi modifé. 

(Le paragraphe Il est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 3) M. Bouquerel propose, 
après le paragraphe II de cet article, d'insérer un paragra- 
phe I bis ainsi rédigé: 

« Il bis, — La fraction des crédits ouverts au budget de l'in- 
térieur, au titre des tranches départementale, vicinale, urbaine 
et rurale du fonds spécial d'investissement routier et affectée 
à la reconstruction des pants détruits par faits de guerre, situés 
sur les chemins départementaux, vicinaux et ruraux et sur les 
voies urbaines, pourra être transférée au ministère des travaux 
publ'es, des transports et du tourisme par arrêté contresigné 
des ministres de l'intérieur, des finances et des travaux 
publics », 

La parole est à M. Bouquerel. 

M. Bouquerel. Mes chers collègues, nous avons voté les tran- 
ches nationales, départementales, vic'nales et rurales en pré- 
voyant qu'une partie des erérdils serait affectée à la reronstruc- 
lion des ouvrages d'art qui intéresse les différentes voies. Or, 





la reconstruction des ouvrages d'art, quelle que soit la voie 
intéressée, est toujours confiée au ministère des travaux publics, 
Le but de l'amendement est tout simplement de permettre au 
ministère des travaux publies de connaître au début de l’exer- 
cice, les crédits qui seront mis à sa disposition pour établir 
son programme et ses projets de reconstruction d'ouvrages d'art 
sur les différentes voies. 

Cet amendement répond tout simplement à une nécessité pra. 
=: et je pense que le Gouvernement ne pourra que s’y rallier, 

le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le . la commission avait déjà donné son 
avis favorable au cours d'une lecture précédente et elle Je 
maintient. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?.. 

À secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amende. 
en 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mels aux voix l'amendement, acceplé par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M, le président. En conséquence, le texte de l'amendement 
devient le paragraphe IL bis de l’artiele 41. 

Je vais mettre aux voix le Loan me II. 

Monsieur Boudet, maintenez-vVous votre demande de serutin ? 

M. Pierre Boudet. Non, monsieur le président. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Sur le paragraphe HI, la commission 
désire faire une observation de forme. 

Pour mettre le texte en harmonie avec Je paragraphe IE, modi- 
fié du fait de l'adoption de l'amendement de M. Restat, il 
"ture au lieu des mots « à partir de 1957 », de mettre « pour 
057 ». 

M. le président. Personne ne demande plus la le 2... 

Je mets aux voix le paragraphe HI, ainsi modifié sur la pro- 
position de M. le rapporteur. 

(Le paragraphe I. ainsi modifié, est adopté.) 

M. le ont. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 41. 

(L'ensemble de l'article 41 est adopté.) 

. te A l'article 44 bis, la commission propose 
l'adoption partielle du texte voté par l’Assemblée nationale à 
l'accasion de sa troisitme lecture. 

Je donne lecture du texte proposé par la commission : 

« Art. 44 bis. — 1. — A compter du 1* janvier 1955, il est 
créé une tranche rurale du fonds d'investissement routier des- 
tinte à assurer la remise en élat et l'amélioration des chemins 
ruraux. 

« Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, les préfets établiront, dans chaque départe- 
ment, un programme de travaux qui sera soumis à l’approba- 
tion du conseil général ou de la commission départementale. 

« Les modalités de la répartition des ressources de la tranche 
rurale entre les divers P crhe seront fixées par un arrêté 
conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre de l'inté- 
ricur, : x 

« JL —- Pour l'exercice 1955, les crédits et autorisations de 
programme aflectés à Ja tranche rurale seront ouverts au 
ministre de l'intérieur, pe décret, en addition aux dotations 
accordées, au titre des dépenses sur ressources aflectées, par 
la loi de développement des crédits aflectés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 1955. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 44 bis. 

(L'article 44 bis est adopté.) 

M. le président. Le: aulres articles ne font pas l'objet d'uné 
troisième lecture. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix l'en<embie du projet de loi. 

Conformément à l'artic'e 72 du règlement, il y a lieu de 
procéder à un scrutin public. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin 


OR, PR 


Majorité absoiue....... sons cmesssens . 158 
Pour l'adoption........... 239 
Contre .:..... Svcébèseses 


Le Conseil de la République a adopté. 

Le Conseil de la République prend acte de ce que, en LA 
cation de l'article 20, alinéa 5, de la Constitution, l'Assemblée 
nationale dispose, pour sa quatrième lecture, d'un délai maxi- 
mum de cinq jours à compter du dépôt sur son burean du 
texte modilié par ie Couseil de la République dans sa troisième 
lecture, 
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DEPENSES DES CHARGES COMMUNES POUR 1255 
Discussion d'un projei de loi. 


m. le président. L'ordre du jour appelle la suite du projet de 
lui, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances 
et des affaires économiques pour l'exercice 1955 (EL — Charges 
comrauncs). (N° 117 et 187, année 1955, et n° 198, année 1955, 
avis de la commission de la production industrielle.) 

Nous en sommes arrivés à l'examen de l'a:tiele 35 bis. 

Je rappelle que le Conseil de la République a décidé, sur 
proposition de la conférence des présilents, de limiter à cinq 
minutes le temps de parole sur chaque amendement ou cha- 
itre et de supprimer les explications de vole sur les amen- 
dements, pour la discussion de tous les textes budgétaires. 

Je donne lecture de l’article 35 bis: 

« Art. 35 bis. — Est autorisée la transformation en emplois 

permanents au ministère des aflaires étrangères de certains 
emplois temporaires des services francais des affaires alle- 
mandes et autrichiennes et des servic2s francais en Sarre. 
« Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaire de l'Etat 
ou d'une collectivité publique en fons:ion an 1 janvier 1955 
dans ces services seront reclassés et titularisés soit dans Fun 
des emplois créés en application de l'alinéa précédent, soit dans 
des emplois vacants des administrations ou services permanents 
de l'Etat par dérogation aux règles applicables en matière de 
ecrutement, après vérification de leur aptitude à occuper lesdits 
emplois et compte tenu de leur ancienneté, 

« Des règlements d'administration puhiique à intervenir dans 
un délai maximum de trois mois pour les agents des services 
francais en Sarre et, avant le 20 juin 195, pour les agents des 
services des affaires allemandes et autrichiennes, fixeront le 
nombre et la nature des prie permanents nouvellement 
créés ainsi que les conditiens dans lesquelles seront effectuées 
les titularisations évoquées ci-dessus. La date de dissolution du 
cadre temporaire des affaires allemandes et autrichiennes sera 
fixé par arrêté des ministres des affaires étrangères et des 
finances et du secrétaire d'Etat à la fonction publique, après 
publication du décret portant statut des agents maintenus en 
fouctions. 

« Les agents qui renonceront à postule: leur titularisation 
bénéticieront d'un péeule. Celui-ci leur sera versé à la date 
de leur cessation de fonctions, le montant en étant déterminé 
au {* janvier 1955, même pour ceux d'entre eux admis à exercer 
ieurs fonctions en qualité de contractuel après cette date. » 

La parole est à M. Foher. 


M. Alain Poher, Monsieur le ministre, cet article 35 bis, nous 
Je connaissons bien, car il résulte du pacte que vous avez passé 
avec celte assemblée et plus particulièrement avec M. le rap- 
porteur général dans la séance du 30 décembre dernier, lors du 
vole dun budget des services français er Sarre. 

Avant de commencer à vous poser un certain nombre de 
questions sur l'application de ce texte, je tiens, en mon nom 
pe-sonnel, à vous remercier de cet accord qui est intervenu 
cutre nous et de la courtoisie avec laquelle vous avez mis en 
“pplication vos propres déclarations. 

Le texte qui nous est venu de l’Assemblée nationale me 
donne satisfaction, je dois le dire, sur la plupart des points. Je 
\oudrais cependant, pour être tout à fait rassuré, vous deman- 
der quelques précisions complémentaires. C’est ainsi que 
j'aimerais vous entendre confirmer qu'en ce qui concerne la 
vérification de l'aptitude démandée aux agents des affaires 
allemandes et autrichiennes et de ja Sarwe il n'y aura pas 
d'examen préalable, mais un stage dans les fonctions qui seront 
prevues Pe eux et, à la fin du stage, une décision d'accepta- 
lion ou de refus de l'agent qui serait faite, en quelque sorte, 
Ministère par ministère, devant un jury présidé par une per- 
sunne impartiale, 

En ce qui concerne l'ancienneté, la commission des finances 
du Conseil de la République désire quelques compléments 
d'information, non qu'elle désire une prise en compte totale 
el systématique de l’ensemble des services des intéressés, mais 
parce qu'elle veut y voir clair. 

D'abord, en ce qui concerne les retraites, Fst-il bien entendu 
que tous les services accomplis par les intéressés pourront être 
validés pour la retraite ? Nous souhaitons, en outre, que 
quelques bonifications d'ancienneté de service, quelques éche- 
lons puissent être donnés, après la prise en charge des services 
militaires et de toutes bonificalions de campagne existantes, 
per tenir compte des services accomplis par les intéressés 

anS l'administration, et tout particulièrement en Allemagne, 
eu Sarre et en Autriche. 





Je sais bien, monsieur le ministre, qu'en ce qui concerne Ja 
catégorie À vous rencontrerez des difficultés, mais j'insiste 
tout particulièrement pour que vous puissiez faire l'effort 
d'accorder un échelon, d'accorder une satisfaction à ces agents 
qui ne peuvent tout de même pas recommencer absolument à 
l'échelon de début. 

En ce qui concerne la titularisation, je vous demande spécia- 
lement de faire le nécessaire pour commencer l'application de 
l’article 35 bis dès la publication du texte, afin d'éviter que 
les agents aient à attendre de trop longs délais pour être fixés 
sur leur sort. Il est bien évident que, si l'administration ne 
tient compte que des emplois vacants, elle sera conduite à 
attendre assez longtemps pour prendre position et que le texte 
ue présentera plus d'intérêt, Je vous demande de bien vouloir 
nous dire si vous estimez que vous pourrez terminer l'opéra- 
tion en un an ou dix-huit mois. 

Je voudrais Cgalement que vous précisiez dans quelles condt- 
tiuns vous avez l'intention de donner le pécule dont il est 
question dans le texte et je souhaite que vous m'assuriez que 
le premier paragraphe de l'article, visant les agents qui 
seraient maintenus aux affaires étrangères, ne jouera que pour 
les agents d'Allemagne, de Sarre et d'Autriche, et non pour des 
fonetionnairés divers qui pourraient veuir d'autres horizons et 
seraient, en quelque sorte, les bénéficiaires de ce premier alinéa, 
qui ne les vise en aucune manière. 

Cela dit, il est bien entendu que, dans notre esprit, nous 
n'avons nullement l'intention d'empêcher le ministère des 
aifaires étrangères de procéder, selon les règles normales de la 
loi du 3 avril 1950, à la tilularisation de ces auxiliaires. LA 
aussi, j'aimerais que vous me précisiez que cet article 35 bis ne 
gène en rien les règles traditionnelles d'avancement ou de 
litularisation existant au ministère des affaires étrangères 
comme dans les autres ministères. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remercie cnrore et je 
pense que vous êtes d'accord avec l'interprétation de la com- 
luission des finances pour l'application du texte. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mes chers collègues, je remercie tout 
d’abord M. Poher d'avoir bien voulu rendre hommage au Gou- 
vernement qui, ayant fait une promesse à cette assemblée, à 
l'occasion de la discussion d'un budget, a tenu cette promesse 
dans des conditions qui lui paraissent aussi salisfaisantes que 
possible, puisque, en détinitive, il demande simplement qu'un 
certain nombre de précisions soient apportées. 

Le texte de la commission des finances indique que « Les 
agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaire de l'Etat. seront 
reclassés et tlitularisés.. après vérfication de leur aptitude à 
occuper lesdits emplois et compte tenu de leur ancienneté, » 

de voudrais indiquer tout d'abord que. bien entendu, creux des 
agents qui seront titularisés sur place dans leur emploi bénéfi- 
cieront de posles créés à leur seule intention, 

D'autre part, la vérification da leur aptitude prouve, par Ja 
forme mème dans laquelle cet article est rédigé, qu'il ne s'agit 

as d’un concours ou d’un examen à propretment parler, mais 
d'un examen d'aplitude qui aura lieu à la tin du stage. avec un 
jury présidé par un conseiller d'Etat. 

M. Alain er, Dans le ministére er question. 

M. le secrétaire d'Etat. C e<t cela. 

Pour l'ancienneté, il n'est pas possible, M. Poher le sait bien, 
de dire qu'il en sera tenu comple pour les agents de la caté- 
gorie A. Si le rappel d'une certaine durée de services, à concur- 
rence de déux ou trois échelons, suivant le: cas, est possible 
dans les emplois de la catégorie C et de la catégorie D, où 
l'avancement est réaiisé presque uniquement par voie de pro- 
motion d'échelon, sans pyramides hiérarchiques, il n'en est pas 
de mème pour les emplois des catégories B et surtout A, où 
il exisle de nombrèéux avancements de grade. La reconstitution 
de carrière ainsi accordée aboutirail à donner pour ces avances 
ments de nouveaux concurrents à des fon-lionnaires qui n'ont 
pas démérité, qui ont accompli l'effort de pass:r des concours 
d'un niveau souvent fort difficile et qui, dans l'immense majo- 
rité des cas, n'ont jamais bénéficié du rappel de leurs servicen 
antérieurs. 

Les services, par contre, seront validables pour la retraile. IR 
existe déjà, d’ailleurs, un arrêté qui permet de les valider. 

Par conséquent, je crois avoir, sur ce point, donné à M. Poher 
les explications qu'il soilicitait et qui doivent! lui paraître sutis- 
faisantes. 

M. Poher a posé tout à l'heure la question de savoir si, néan- 
moins, pour les agents qui seraient titularisés dans les cadres A 
et B, il ne serait pas possible pour le Gouvernement d'envisager, 
dans une certaine mesure, d'accorder des bonilications, de tenir 
comple de l'anciennelé. Je lui réponds que le problème sera 
examiné avec Je maximum de bienveillance, 

Fr es Poher., Je vous remercie, monsieur le secrétaire 

Ctu 
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M. le secrétaire d'Etat. J'attire enfin l'attention du Conseii de 
la Répubhiique sur la phrase qui a été ajoutée par la commission 
des finances, précisant ee « La date de dissolution du cadre 
te,nporaire des affaires allemandes et autrichiennes sera fixée... 
aprés publication du décret portant statut des agents maintenus 
en fonctions », Ce texte pourrait d'ailleurs prêter à équivoque. 
On pourrait se demander si, en définitive, ne s’agit pas du 
st:tut mème des agents actuels. Or, ce caëre temporaire des 
aflaires allemandes à été créé pour constituer la charpente de 
l'administration française dans les territoires alors soumis au 
statut d'occupation. Les accords internationaux récents ne justi- 
flent plus son maintien. En Autriche et à Berlin, seuls demeu- 
reront des services francais restreints, Nous aurons. encore 
besoin en Allemagne de certains personnels d'appoint. Bien 
enten lu, il faudra que ce personnel soit ramené au minimum. 
Mais il bénéficicera du statut d'agent contractuel. 

À côté de ces agents contractuels, on trouvera les agents qui 
serant titularisés dans le cadre de fonctionnaires créé spéciale- 
ment pour l'Allemagne et pour la Sarre. 

I restera, d'autre part, les agents qui auront opté pour leur 
reclassement dans la fonction publique. S'ils viennent à être 
licenciés avant leur reclassement effectif, le payement des men- 
sualités de leur indemnité de licenciement devrait leur per- 
mettre d'attendre d être pourvus d'ue emploi dans un cadre per- 
manent, mais il n'est pas passible d'attendre que tous les agents 
en ‘onction soient effectivement reclassés pour dissoudre le 
cadie temporaire des affaires allemandes. Le Gouvernement 
pourrait cependant accepter, si la commission des finances et 
le Conseil de la République lui-même y tenaient essentiellement, 
que celle dissolution du cadre temporaire des aflaires alle- 
mondes soit subordonnée à la parution des textes fixant soit 
le slatut des personnels contractuels qui demeureront en Alle- 
magyne, soit les conditions générales de reclassement des autres 
agents, Dans ces conditions, si le maintien de la dernière phrase 
proposte par le Couscil de la République paraissait, dans son 
principe, nécessaire, je demanderais alors à la commission de 
vouloir bien la modifier en substituant au dernier membre de 
phrase commençant par les mots « après publication du 
déere!… » les mots : « ..anrès publication du décret portant 
statut des agents qui seront appelés à continuer à exercer leurs 
fonctions en qualité de contractuels en Allemagne et en Autri- 
che », de telle sorte qu'il n'y aurait plus aucune équivoque 
possible, Ceile rédaction correspondrait très exactement à Ja 
pensée de l'auteur de relte phrase 

M. Alain Poher, Je demande la parole. 

M, le président, La parole est à M. Poher, 

M. Alain Poher, Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais 
encore vous demander quelques précisions sur vatre dernière 
intervention. 

Tout d'abord la nouvelle phrase que vous proposez ne me 
parait pas enticrement correcte. Vous envisagez de ne main- 
lenir en Allemagne, en Sarre et en Autriche que des contrac- 
tuels. Mais il y aura vraisemblabiement aussi des fonctionnai- 
res détachés, des douaniers, des posliers, des payeurs, etc. Si 
vous comprenez dans le mot « contractueis » les fonctionnaires 
détachés pour les divers services techniques, je suis bien 
entendu d'accord, Mais je voudrais que vous me le confirmiez. 

Autre chose me préoccupe, Vous avez dit vous-même dans 
celte assemblée, le 30 décembre: si les agents justifient des 
aplütudes nécessaires pour être intégrés dans un certain nomhre 
d'administrations, ils seront alurs contractuels jusqu'au jour 
où des vacances d'emploi nous permeitront de les titulariser 
effectivement. 

L'intervention que vous venez de faire paraît supposer que 
pendant un cerlain délai les agents pourraient se trouver sans 
situation. Si, comme vous l'indiquez, cette affaire peut être 
rég.ée en un an, bien entendu, mes inquiétudes sont vaines. 
Mais ce qu'il ne faut absolument pas, c’est qne ces agents soient 
mis dans la siluation de devair choisir centre le néant et une 
application éventueile du texte dans un délai très long. 

Je voudrais que vous m'indiquiez que ce n'est pas dans votre 
esprit, que vous avez l'intention de régier à ces gens les men- 
sualités qui leur permettront d'attendre leur rec'assement déit- 
pabif, à condition qu'il w'y ait pas d'excès de leur part et qu'ils 
n'agisseut pas comme ceia s'est passé lors de l'application du 
texle de 1951 concernant les résistants. Duns ce Cas certains 
intéressés ont refusé leur reclassement pour essayer d’avoir 
une intégration meilleure. Je le regretle. Il n'est pas questior 
pour la commission des finances de défendre ces abus. Je vou- 
drais de votre part, monsieur le ministre, des déclarations pré- 
cxses,. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parnle est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je crois que j'ai déjà donné au cours 
du précédent débat, si mes souvenirs sunt exacts, à M. Poher 
la satisfaction qu'il demande. Je nc peux par conséquent que 





lui confirmer purement et simplement ce que j'ai déjà dit et 
qui doit figurer au Journal oficiel dans un précédent débat, 

En ce qui concerne l'application de la DER PE je iui 
précise qu'elle concerne “galement les foncti qui pour- 
raient être détachés en qualité de cuntractmels pour exercer des 
fonctions en Allemagne, Dans ces conditions, je pense que l’on 
pourrait supprimer les mots: « et com tenu de leur 
ancienneté ». 

M. Alain Poher. Il n'y a aucune raison de supprimer ces mots, 

M. Pauly, rapporteur. Compte tenu des observations qui vien. 
nent d'être formulées par M. le secrétaire d'Etat, la commission 
des finances propose, pour le troisième alinéa, in fine, une non- 
velle rédaction, dont M. le président vous donnera léctura 
quand le moment sera venu. 

M. le pr Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les deux premiers alinéas de l’article 35 bis, 
pour lesquels la commission des finances maintient son texte, 

(Les deux premiers alincas sont adoptes.) ,; 

M. le président, Pour le troisième alinéa la commission pro- 

se une nouvelle rédaction qui diffère de la précédente par 
a substitution, in fine, aux mots « … maintenus en fonctions. » 
des mots « … qui setont appelé« à exercer leurs fonetions en 
qualité de contractue!s en Allemagne, en Sarre et en Autriche. » 

M. Léo Mamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Hamon. Quele est au juste la portée de ee texte ? 

M. le secrétaire d'Etat, La nouvelle rédaction est analogue à 
la précédente, avec cette différence qu'elle re plus de 
précision et qu'elle ne peut prêter à aucune oque. 

M. Léo Hamon, Par con<équent, aucun licenciement n'’inter- 
viendra avant la publication de ce décret? ., 

M. le secrétaire d'Etat. ]] s'agit, conformément à la volonté 
de la commission des finances, de la date de dissolution du 
cadre temporaire. y 

Mais des licenciements, il y en a eu, il y en a toujours et 
il peut encore y en avoir. 

M. Alain Poher. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Poher. 

M. Alain Poher. Monsieur Hamon, la date de dissolution 
du cadre temporaire ne sera fixée arrêté conjoint des 
ministres que lorsque le décret portant statut sera intervenu 
et M. le secrétaire d'Etat vient de prendre l'engagement de 

ublier, d'abord, le statut et de préciser, ensuite, date de 

issolution. 

Comme vous vouliez probablement demander qu'une liquida- 
tion générale du cadre temporaire n'intervienne pas avant la 
publication du statut, vous avez donc satisfaction. 

M. Léo Hamon, Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. Il s'agit ici d’un cadre qui n'est plus aujour- 
d’hui très important, puisqu'il comporte seulement un millier 
d'agents environ. Ces agents ont passé par le crible de toute 
une série de licenciements et l’on peut dire, monsieur le secré- 
taire d'Etat — votre collègue des aflaires étrangères en porterait 
témoignage — que le fait d'avoir survécu à tous ces criblages 
vaut Die un Concours. 

Au nom de la commission des finances, M. Poher, parfaite- 
ment averti de la valeur de ce cadre, vous demande une assu- 
rance sur la dissolution dudit cadre. 

Mais je voudrais, quant à moi, demander une assurance com- 
p'émentiaire, à savoir que le cadre ne sera pas en quelque 
sorte vidé, car — M. FPôher ne me démentira — l'avantage 
serait médiocre d’avoir un statut remarquable pour ce cadre 
dans l'intervalie, il continuait de se vider de son contenu 

urnaäarn. 

C'est pourquoi je demande non pas l’assuränce qu'il n’y 
aura aucun licenciement, mais au moins l'assurance que, dans 
l’ensemble, le cadre en cause conservera sa réalité humaine 
uns mornent où son statut sera déterminé, faute de quoi 
es autres as“urances données risqueraient d'être assez théo- 
riques. Les lenteurs par lesquelles nous sommes sés pour 
le personnel de la Sarre, grâce à votre département, monsieur 
le ministre, obligent le Parlement à se montrer en cette cir- 
constance rigoureux et vigilant. 

M. le secrétaire d'Etat. je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je veux confirmer à M. Léo Hamon 
que, dans l'ensemble, il y aura une option immédiate soit 
pour le pécule, soit pour des facilités de reclassement. Ce 
reclassement commencera d'ailleurs mmédiatement, avant 
même que le licenciement ne commence, 

M. Alain Poher. je demande la parole. 

M. le president. La parole est à M. Poher. 

M. Alain Pohor. Comme un certain nombre d' auront 
choisi le pécule, il n’y aura pas besoin de faire liceneie 
ments et nous aurons satisfaction, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix la nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission des - g- — À oui le troisième alinéa. 

we texte est adopté. 

M. le président. Je mets aux voix le quatrième et dernier 
auvéa de l'article 35 bis. : 

Le quatrième alinéa est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 18), MM. Dulin, 
Vovant et Poher proposent de compléter cumme suit l'article 
35 Lis: 

« Les agents administratifs contractuels des forces françaises 
en Allemagne en fonction au 1* janvier 1935 bénéficieront, 
jurs de la dissolution de leur cadre, de mesures semblables à 
celles prevues pour les agents du haut commissariat de ia 
h-puhlhique française en Allemagne. » x 

Un amendement identique (n° 36) a également été présenté 
par Mme D+vaud. 

La parole est à M. Poher. 

M. Alain Poher. Mon amendement vise la situation des agents 
administratifs contractuels des forces françaises en Allemagne. 
ce sont des agents qui appartenaient autrefois aux services 
cils, pour la plupart, et qui, à certaine époque, ont opté pour 
l'administration francaise en Allemagne. Nous nous demandons, 
ave: nos collègues M. Dulin, M. Voyant et Mme Devaud, s’il n'y 
a pas lieu de prévoir pour ces agents des mesures semblables « 
celles qui sont prévues pour ies agents des services civils. 
Depuis le vote des accords de Paris la situation des forces 
francaises en Allemagne est assez floue et nous vondrions 
savoir ce que vont devenir ces agents. Pour noire part, nous 
serons désireux de voir compléter l'article 35 bis par notre 
amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Revaud. 

Mme Marcelle Devaud. L'exposé de M. Poher est suffisamment 
chair. Je pense quz des personnels ayant la même ori- 
gine, ayant eu pendant plusieurs années des activités de même 
orire, doivent finalement- voir se régler leur situation de la 
ruème manière. C'est pourquoi je demande que les personnels 
des forces francaises en Allemagne soient traités comme les 
peæ-onnels dn haut comm'ssariat français. 

M. le président. Quel est l'av:s du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le problème posé est évidemment inté- 
rrssant, mais il est peul-être prématuré, Autant on comprend 
uue des dispositions soient prises 1mmédiatement pour les 
fonctionnaires des services français en Allemagne, en Autriche 
et en Sarre, autant :l apparaît prématuré d'euvisager des dis- 
positions analogues pour les agents administratifs contractuels 
des forces françaises en Allemagne, car il n'y a aucune 
urgence, puisque les accords prévoient le maintien des forces 
francaises. De plus, si on prévoit immédiatement le reclasse- 
ment de ces agents avant mème que leurs fonctons aient 
pris flu, nous allons nous trouver en présence d'un afflux de 
candidats à reclasser. Nous allons ainsi compliquer le pru- 
bléme, n°tamment pour les fonctionnaires des services fran- 
quais en Allemagne et en Sarre. 

Par conséquent, il voudrait mieux renoncer à cet amende- 
ment et attendre que le problème soit vraiment posé. I y 
auri de la part du Gouvernement un préjugé favorable lorsque 
le moment viendra de régler cette question. 

M le président. Les deux amendements scnt-ils maïntenus ? 

Mme Marcelle Devaud. J2 retirerai mon amendement si j'ai 

\ l'assurance que M. le secrétaire d'Etat envisage de régier 
la situation du personnel coutractuel des forces fiançaises en 
\ilemagne d'une manière favorabie, c'est-à-dre en s'inspirant 
des dispositions prises pour le personnel du haut commis- 
sara. 

M. le secrétaire d'Etat. Dans la mesure où il restera à ce 
Poste, M. le secrétaire d'Etat continuera à avor le même état 
d'esprit, 

Mme Marcelle Devaud. Les engagements d'un ministre enga- 
gent Le ministre suivant! 

M. le secrétaire d'Etat. Alors ne me demandez pas de pro- 
Iu2sses que je ne serais pas sûr de tenir! 

M. Alain Poher. Le préjugé favorable que vous avez donné 
engage votre successeur que nous souha'tons tous le plus 
lointain possible, Je retire également mon amendement. 

M. le président. Les amendements, d'ailleurs identiques, sont 
. M. Primet, Je reprends l'amendement. La situation peut évo- 
très rapsdement, Ces fonctionnaires n'oni aucun engage- 
ment ferme du Gouvernement. Ji faut donc que leurs intérêts 
soient défendus par avance. 

W. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je regrette que M. Primet reprenne 
cel amendement ; mes déclarations auraient dû lui donner satis- 











faction. S'il n'acceptait pas de le retirer, je serais dans Fobl:- 
gation de lui opposer un article du règlement qu'il connait bien. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Primet. Devant cette menace brutale, je suis bien obligé 
de m'incliner, 

M. le secrétaire d'Etat. Ne me faites pas croire que vous no 
cédez qu'à ia force, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demanie plus la parole sur l'article 35 bis ?.. 

Je le mets aux voix, avec les modifications apportées par la 
commission. 

(L'article 35 bis est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 37) Mme Devaud propose 
d'insérer un article additionnel 35 ter (nouveau) ainsi conçu: 

« Nonobstant les dispositions de l'article 130 de la loi du 
19 octobre 1946, les femmes marites ou mères de famille. mises 
en position de retraite proportionnelle en application de J'ar- 
ticle 6, paragraphe 3° du code des pensions, peuvent êlre rén- 
tégrées dans leurs aiministrations respectives lorsque viennent 
à disparaiire les ressources du foyer par suite de maladie incu- 
rable entraînant l'incapacité de travail, de décès ou d'abandon 
de l'époux. » 

La parole est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Avant de défendre cet amendement, 
j'indique que je me trouve actuellement en conflit avec un 
département ministériel pour la raison suivante: j'ai, lors d’un 
débat budgétaire précédent, retiré l'un de mes amendements 
pour répondre courtoisement à la demande d'un ministie qui 
s'engageait à en teuir compte. Depuis, ses services arguent du 
fait qu'aucun vote n'est intervenu pour <e refuser à emvisager 
la mesure prévue. Le procédé n'est pas élégant et je me permets 
de vous signaler ce fait car il peut se produire pour chacun de 
nous, et votre bonne foi peut ainsi être surprise, 

Je me permets d'espérer que vos services, monsieur le secré- 
taire d'Etat, ne me feront pas la même réponse que le dépar- 
tement auquel je viens de faire allusion. 

Ceia äit, j'en viens à mon amendement qui constitue l'article 
35 ter (nouveau). Cet amendement a le même objet qu'une mio- 
position de loi déposée par moi il y a un an et qui attend encore 
d'être examinée par l'Assemblée nationale, Je crois que son 
texte est sufiisamment c'air et il n'est pas nécessaire que je 
le développe longuemet. 

l'ermetiez-moi seulement de vous rappeier que de nom- 
breuses femmes fonctionnaires hésitent actuellement, malgré 
le désir qu'elles en auraient, à solliciter le bénéfice d’une 
retraite proportionnelle pour se consacrer à l'éducation de leurs 
enfants et à leur foyer. Elles savent, en eilet, dans quelle situa- 
tion douloureuse peuvent se trouver certaines de leurs 
anciennes collègues à la suite de la disparition prématurée du 
chef de famille, Elles ont alors pour toutes ressources leur 
modesie pension proportionnelle ou même la seule perspec- 
tive de la toucher à soixante ans, et il leur est impossible 
d'être réintégrées dans l'administration pu'sque l’article 130 
du statut des fonctionnaires est interprété d'une façon extrème- 
ment stricte. Or, cette pension qui aurait été un heureux salaire 
d'appoint dans un foyer normal devient manifestement insuf- 
fisante torsque le chef de familie a disparu et ne contribue plus 
aux dépenses du ménage. 

Il me paraît humain, il me paraît rationnel de revenir à une 
interprétation plus large des textes et d'autoriser, en de teis 
cas, la réintégration des fonctionnaires intéresstes ; c'est danse 
cet esprit, mes chers collègues, que vous voterez mon amen- 
dement ! 

M. le secrétaire d'Etat, Je demande la parole. 

M. le présicent. La parole e:t à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs. le Gouvernement 
comprend parfaitement les sen'iments qui animent Mme Devaud 
e: le caractère profondément humain de l'amendement qu'elle 
dépose, Cependant, il ne lui paraît pas possibie de l'accepter, 

En eflet, d'une part, il s'agirait d'une mesure qui porterait 
attein'e au Le ie suivant lequel une mise à la retraite à un 
caractère définitif, D'autre part, il faudrait admettre qu'une 
femme mariée ou mère de famille, qui aurait demandé sa 
retraite proportionnelle, serait réintégrée au bout d'un délai qui 
peut être relalivement long dans une administration, évidem- 
ment à l'échelon ou au grade qu'elle occupait au moment de a: 
muse à la retraie proportionnelle, Ainsi, par hypothèse, nous 
nous trouverions en présence d'une femme qui exerçait les 
fonctions de chef de bureau, qui a obtenu sa retraite propor- 
tionnelle, et qui, dix ou quinze ans après, demanderait à ren- 
trer dans l'administration. Elle serait réintégrée dans ses fonc- 
ons antérieures de chef de bureau, mais serait dans l'inca- 
pacité de tenir son emploi et de donner des ordres à ses subor- 
uonnes 

Par ailleurs, les femmes qui, dans les mêmes conditions, 
auraient abandonné la fonction publique avant d'avoir obtenu 
leur retraite proportionnelle pourraient demander que la même 
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satisfaction leur soit accordée. Si, par hypothèse, une femme 
mariée, au bout de quatorze ans de fonctions, a abandonné la 
fonelion publique et, plus tard, à la suite de revers de for- 
tune, demande à être réintégrée, coimment voulez-vous qu'on 
puisse s'y opposer ? 4 

Quel que soit le caractère humain de l'amendement de 
Mine Devaud, il n'est pas possible d'envisager qu'une personne 
ayant quitté volontairement l'administration puisse, à la suite 
d'événements d'ordre intimes, aussi douloureux suient-ils, mais 
qui ne concernent cependant que sa propre au et quel 
que soit le délai à l'expiration duquel ces événements inler- 
viendraient, être réintégrée à son ancien échelon, à son ancien 
grade dans des conditions qui désorganiseraient incontestable- 
went l'administration. 

Je demande donc à Mme Devaud de bien vouloir retirer son 
amendement qui, elle le sait bien, entraîne en outre des dépen- 
ses nouvelles. 

Mme Marcelle Devaud. Sûrement pas! 

M. le secrétaire d'Etat. li entrainerait des dépenses nouvelles 
puisque je serais obligé de cunserver les agents en fonctions et 
de reprendre en plus ceux qui demanderaient à être réintégrés. 

Si, par hypothèse et par la volonté du législateur, j'étais 
obligé de reprendre tous les retraités preportionnels qui deman- 
deraient à être réintégrés, il en résulterait incontestablement 
une dépense nouvelle à la charge de l'Etat. Vous ne pouvez 
tout de méme pas mettre l'Etat dans l'obligation de réintégrer 
dans sa fonction, à son grade, à son échelon, un ancien fonc- 
tionnaire qui, depuis dix années par exemple, a quitté Fl'admi- 
nis'ration, 

J'ajoute que, devant l'égalité des sexes si souvent proela- 
mée, je pourrais me trouver un jour en présence d'une récla- 
mation ontique des fonctionnaires masculins. 

Par conséquent, jé ne crois pas, anadame Devaud. quel que 
soit, je le répèle, le caractère human de cet amerdement, 
qu'il soit accepable. Je vous demande de bien vouloir le retirer 
pour m'éviter d'avoir encore à premire une position reialive- 
ment désagréable, mais qui s'impose à ma fonction. 

Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mmos Marcelle Devaud. Je crois vraiment, monsieur le secré- 
taire d'Elat, que vous mériteriez de vous appeier M. « Niet »! 


M, le secrétaire d'Etat. Heureusement que ie secrétaire d'Eta 
sait dire non. 


Mme Marcelle Devaud. Malheureusement on heureusement. 
Ne eroyez-vous pas que trop de « non » amènent quelquefois 
à des « oui » regrettables ? 

Je voudrais répondre très rapidement à ce que vient de dire 
M. le secrétaire d'Etat. 

Et tout d'abord, vous vous êtes retranché derrière les diff- 
cultés qu'on pourrait éprouver à reclasser à certains échelons 
ou cerlains grades les femmes qui, éventuellement, deman- 
deraient leur réintégration. Je me permets de dire que c'est 
là une question réglementaire que je ne veux pas examviner ici. 
Je vous ai posé, moi, une question de principe à laquelle je me 
tiens pour l'heure. Or, ce principe n'est plus appliqué depuis 
1946, mais il a été admis dans un régime antérieur. Vous me 
dites encore qne cette réintégration entrainerait automatique- 
ment celle de tous les retraités proportionnels ! Soyons sérieux i 
La retraite proportionnelle accordée aux mères de famille est 
une mesure exceptionnelle, exceptionnelle aussi leur réinté- 
gralion. 

Et puis, si je me réfère à une situation non pas identique 
mais analogue, que vous dirai-je des si nombreux fonction- 
naires (el souvent hauts fonctionnaires) détachés ici et là et 
que vous réintégrez au bout de dix, quinze on vingt ans ? Alors, 
ce que vous faites pour de hauts fonctionnaires, pour lesquels 
j'ai beaucoup d'estime et d'admiration, pourquoi d'une manière 
en quelque sorte symétrique ne le feriez-vous pas pour de petiis 
personnels qui souvent se trouvent dans une situalion extré- 
mement difficile ? 

Lorsqu'une femme intervient, il est souvent coutume de faire 
allusion à ses sentiments humanitaires et de dire que seule 
sa sentimentalité explique son intervention! Je me, permets 
de vous dire que sur le plan de la stricte raison, cette mesure 
me parait absolument légitime parce que, d'une part, vous 
permettez à une femme qui demande sa retraite proportionnelle 
de désencombrer momentanément l'administration et de laisser 
à d'autres postulants une fonction qu'eile aurait peut-être des 
difticultes à exercer; d'autre part, en facilitant sa réintégration 
le jour où elle en a besoin. vous éviterez sans doute qu’elle 
soit à la charge de la collectivité ou qu'elle sombre dans une 
pénible misère. 

HW n'y a donc là nullemant une mesure humanitaire, mais ne 
mesure de stricte justice probablement rentable aussi du point 
de vue social 





Je terminerai en vous disant : n’écoutez pas trop les cipes 
d'égalité des sexes, car nous aurions à dire là-dessus et 
nous aurons l'occasion d'en reparer dors de la ssion d'un 
amendement concernant les pensions de réversion! 
Lorsque vous fermez un certain nombre de concours pendant 
cinq ou six ans à des femmes, à ce moment-à pensez-vous à 
l'égalité des sexes ? Et lors vous relusez l'accession des 
femmes aux fonctions supérieures de l'administration ? Je ne 
serais pas embarrassée pour vous citer de nombreux exem- 
ples puisés seulement dans le Journal officiel et qui sont 


Re | 

Alors, laissez cet argument valable peut-être pour l'usage 
externe, je veux dire sur le plan :mniernational, mais ne l'invo. 
quez pas ici parce que, alor<, je pourrais ouvrir un dossier 
qui ne vous serait pas très favorable. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je veux «épondre brièvement À 
Mme Devaud. 

Un jour ou l'autre cette disposition, si elle était adoptée, 
s'appliquerait à tous les fonctionnaires: aux femmes mariées, 
aux mères de famille el, également, aux hommes. Vous vous 
ÿlaignez de l'inégalité entre les sexes, mais justement, à ce 
moment-là, les homimes demanderaient à bénéficier des avan- 
lages consentis aux fenimes. 

Mme Marcelle Devaud. Quand les hommes feront Ja cuisine et 
entretiendront le ménage, on en repariera ! 

M. le Secrétaire d'Etat. Je voudrais dire deux choses À 
Mme LDevaud. D'une part, on ne peut pas comparer la situation 
de ces fonctionnaires avec celle des fonctionnaires en délache- 
ment, car la position « en Cétachement » figure dans le statut 
de la fonction rare +4 et n'est pas du tout assimilable à Ja 
retraite proportionnelle. : 

i'autre part, en ce qui concerne le problime bumain, j'ai 
tout de inème le drait de dire que les femmes mariées ou les 
mères de famille qui bénéficient d'une retraite proportionnel e 
sont toujours reprises par l'administration comme auxiliaires 
temporaires, Il n'est pas possible d'envisager de les reclasser 
et de les mettre dans un service qu'elles ont abandonné denu's 
un certain nombre d'années, Elles pourraient, en effet, ou bien 
ce retrouver sous les ordres de leurs anciens subordonnés, ou 
bien avoir à diriger un service et cela après avoir perdu tout 
contact avec la vie administrative pendant un ce nombre 
d'années. 

Je demande donc à Mme Devaud de bien vouloir retirer son 
suendement. 

M. le président. Madame Devaud, maintenez-vous votre 
amendement ? 

Mme Marcelle Devaud. Oui monsieur le président. 


M. le secrétaire d'Etat. Dans res condilions, je demande l'ap- 
plication de l’article 47. 

M. le Que] est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l’article 47 ? 

M. le rapporteur. L'article 47 est spnlicable. 

M. le président. L'article 47 élaut applicable, l'amendement 
h'est pas recevable. 

Var voie d'amendement (n° 44), Mme Devaud propose d'in- 
screr un article additionnel 35 quater (nouveau) ainsi conçu: 

“ Les services auxiliaires accomplis par les lionnaires 
tilularisés en application de la loi du 3 avril 1%0 seront pris 
en compte pour le classement des intéressés dans Îles divers 
échelons de leur grade si à la dute de leur entrée en servire 
ils avaient atleint l'Ige de vingt-<ing ans. 

« L'application de cette disposition ne donne lieu à aueun 
raprel de traitement pour la période antérieure au 4% ,an- 
vier 1952 », 

La parv'e est à Mme Devaud 

Mme Marcelle Devaud. Cet amendement intéresse un très 
petit nombre de fonctionnaires, ceux qui ont spécialement 
souffert de l'abattement de dix années sur le total services 
accomplis — et qui sont parini les plus anciens des nonveanx 
titularisés. 

Ainsi, tout le vieux personnel s’est trouvé singulièrement 
lésé et, à l'heure actuele, quelques petits fonctionnaires, sur 
le point de prendre leur retraite, sont réduits à une situation 
verilablement désespérante par suite de la perte de ces années 
de service qu'ils n'ont pas la possibilité de récupérer comme 
leurs camarades plus jeunes. 

Let amendement concerne un nombre extrémement réduit 
de fonclionnaires. Il n'entraine, d'autre part, aucune augmenta- 
tion de dépense puisque aucun rappel n'est prévu. Mais il per- 
mettrait simplement à ces agents de prendre leur retraite sur 
la base d'un traitement légèrement supérieur. 

Songez que certains d’entre eux ont l'angoisse de termiwer 
leur vie avec une retraite ne dépassant pas 10.000 frames per 
mois, après avoir accompli vingt-cinq vu ureuie ans ue se- 
vices. 
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c'est pour tenir compte des services réels rendus par ces 
fonctionnaires dant un grand nombre d'années que je 
vous demande bien vouloir accepler cet amendement. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement s'oppose à l'amen- 
dement présenté par Mme Devaud: plus de cent mille agents 
auxiliaires ont été titularisés et on a tenu comple d’un certain 
nombre de règles selon les catégories. Aujourd'hui, on nous 
demande que les « services auxiliaires accomplis par les fonc- 
tiunnaires titularisés » soient pris en compte pour le clas- 
sement des intéressés si « à la date de leur entrée dans le 
service, ils avaient atteint l’âge de vingt-cinq ans ». Ainsi 
cette mesure serait applicable à ceux qui avaient vingt-cinq ans 
à leur entrée en service mais elle ne le Seraït pas à ceux qui 
avaient vingt-ci ans moins un jour! ? 

Cela entrainerait une augmentation de dépenses certaine et 
si Mme Devaud maintient son amendement, je serai dans l’obli- 
gation de lui opposer l'article 47. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

Mme Marceïle Devaud. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est maintenu. 

Quel est l'avis de la commission sur l'application de l'ar- 
ticle 47? 

M. le rapporteur général. L'article 47 est applicable. 

M. le président. L'article 47 étant étant applicable, l’amen- 
deruent n’est pas recevable. 

« Art. 36. — IL. — L'article 6 de Ja loi n° 53-1320 du 31 décem- 
bre 1953 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l’intérieur pour l'exercice 1954 est 
ännuie. 

« IL — Les agents tributaires de la caisse nationale de 
retraites des agents des collectivités locales qui ont été assu- 
jettis à un règlement particulier de retraites régulièrement 
approuvé et dont le pensions ont été revisées ou ont été ou 
seront concédées en exécution du décret n° 49-1416 du 5 octo- 
bre 1949 conserveront, sous réserve de l'application des dispo- 
sitions de l’article 15 dudit décret, le bénéfice du nombre et 
du taux des annuités résultant du règlement particulier, pour 
les services antérieurs au 1% juillet 1941. 

« Toute revision de ces pensions résultant, postérieurement 
au 51 décembre 1954, d’une modification des émoluments leur 
per & base, sera eflectuée suivant les mêmes modalités 
ae CAicuni, 

« I. — Les articles 3 et 4 de la loi n° 2776 du 3 juillet 1941 
sont abrogés. » 

Par voie d’amendement (n° 46), MM. Jean Bertaud et Alain 
PORCT PILES de compléter comme suit le paragraphe II de 
cet arucie: 

Nonobstant les dispositions de l'article 15 visé ci-dessus, 
les pensions proportionnelles tiendront compte pour les ser- 
vices antérieurs au 1° juillet 1941 du taux des annuités résul- 
tant du régime particulier sans que s'applique la restriction 
prévue au premier péragra he de l'alinéa HE dudit article, » 

LA parole est à M. Bertaud. 

W. Jean Bertaud. L'amendement que nous avons déposé avec 
notre collègue Poher à pour objet d'affirmer une fois de plus 
no e intention, conforme d'ailleurs au désir des commissions 
de | intérieur des deux assemblées, de maintenir aux agents des 
lauréats Te le régime des droits acquis en matière de 
4 me À … pension normale en général et proportionnelle 

Une concession importante paraît avoir été faite sur le main- 
tien des droits acquis, puisque le projet dont nous discutons 
portant développement des crédits du ministère des finances 
pour l'exercice 1955, reprend en son article 36 les pracipales 
dispositions avantageuses de la loi du 31 décembre 1953 qui 
coufirmait définitivement les droits des pensions d'ancienneté, 

La proposition gouvernementale paraît toutefois incomplète, 
pue elle méconnaît la situation des retraités proportionnels, 

en que ces derniers constituent, dans la plupart des cas, la 
calégorie la plus méritante des agents bénéficiaires des mesures 
p'icedemment admises, notamment les réformés pour séquelles 
de maladie professionnelle, les blessés en service, les anciens 
combattants usés prématurément par leur séjour au front. 

Un examen de la situation de ces agents retraités proportion- 
nels permet de constater qu'avant l'application du décret du 
v octobre 1949, pour une pension dont le pourcentage était fixé 
4 C6 p. 100, les émoluments annuels perçus correspondaient à 
58 p. 100 du traitement de base. Depuis l'application de ce 
décret et pour un pourcentage identique, le montant de cette 
Frans. pension n'est plus que de 67 p. 100 du traitement de 
nt comparaison montre l'évolutiun des situations particu- 

ires selon les différents régimes, 





l convient d'en tirer un argument général dont on ne doit 
as négliger l'importance. Les retraités og mme ae obtenant 
e maintien des avantages consentis par les régimes particu- 
liers ne coûlent pas plus cher à la caisse des retraites que ceux 
liquidés avec le bénéfice des nouvelles rentes d'invalidité. Les 
rectifications de titres proportionnels n'ont done aucune inci- 
dence budgétaire. 

Les agents qui doivent leurs retraites proportionnelles, sait à 
des maladies ou à des blessures contracttes en service, soit au 
fait qu'ils se sont battus pendant la guerre et que leur état phy- 
sique ne leur a pas permis de continuer à assurer Jeur service 
dans l'administration, ces agents, dis-je, doivent, sous peine 
d’injustice, conti uer à bénéficier des avantages acquis. C'est 
pour leur garantir ce droit, et pour nous conformer au vole 
unanime des commissions de l’intérieur de nos deux assem- 
blées, que nous vous demandons d'adopter l'amendement que 
nous avons déposé. 

M. le président. Quel cst l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Mes chers collègues, le Gouvernement 
ne peut pas accepter l'amendement déposé par M. Bertaud. Je 
me permets de rappeler que le texte qui vous est soumis est 
d'inspiration gouvernementale et vhs représente déjà, de la 

rt du Gouvernement, un eflort très sérieux. 

Devant l'Assemblée nationale, la commission des finances 
avait repoussé le texte du Gouvernement et, ainsi, aucun avan- 
tage n’était accordé à la catégorie visée par le projet gouverne- 
mental. Le Gouvernement a pris position contre l'avis de la 
commission des finances de l'Assemblée nationale qui était 
cependant un avis fortement motivé et qui e’trainait une dimi- 
nution des dépenses à la charge de l'Etat. M. Quinson avait 
alors déposé un amendement identique à celui qui nous est 
soumis aujourd’hui par M. Bertaud. Devant l'Assemblée natio- 
nale, j'ai également pris position en indiquant que le Gouver- 
nement acceptait une position intermédiaire entre l'attitude 
négative de la commission des finances et l'amendement de 
M. Quinson qui entraînait pour les finances de l'État une 
dépense supplémentaire de l'ordre de 3 milliards. 

Je demande aujourd'hui à M. bertaud d'accomplir le même 
geste que M. Quinson à l'Assembiée nat:onale et de relirer son 
amendement devant cet effort de transaction qu'a fait le Gou- 
vernement.” 

N'oubliez pas que ce texte est fortement combaltu par un 
certain nombre de maires et de conseillers généraux qui esti- 
ment que son adoption va entrainer encore des dépenses sup- 
plémentaires pour les collectivités locales car, pour donner 
satisfaction à certaines catégories de personnel qui avaient 
bénéficié d'un régime de retraite privilégié, elles vont avoir à 
supporter des dépenses supérieures. 

Je demande donc à M. Bertaud, dans cette affaire où le Gou- 
vernement a fait preuve d’un très large esprit de compréhension 
et où il a consenti à une transaction vraiment favorable aux 
intéressés, de ne pas maintenir un amendement qui entraine 
un surcroit de dépenses de 3 milliards et dont il sait b'en quel 
sort, malheureusement, je serai obligé de lui réserver. 

M. ls président, Monsieur Berlaud, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Jean Bertaud. Etant donné que je me trouverais dans quel- 
ques instants, si je maintenais mon amendement, devant Ja 
menace de la « guillotine », je le retire pour éviter à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances d’avo:r à utiliser une fois de plus ce 
fameux article 47 qui réduit à néant les meilleures intentions. 


M. le président, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 36, 

(L'article 36 est adopté.) 

M, le président. « Art. 26 bis, — Le décret n° 51-1087 dn 
9 novembre 195% modifiant le décret n° 52-509 du 7 mai 1952 
instituant une indemnité forfaitaire spéc'ale en faveur des 
magistrats de l'ordre judiciaire est abrogé à compter du 1" jan- 
vier 1955. » — (Adopfé.) 

« Art. 37. — Il est attribué aux anciens Présidents de Ja 
République française une dotation annuelle d'un montant égal 
à celui du traitement indiciaire brut d'un conseiller d'Etat en 
service ordinaire. 

« La moitié de cette dotation sera réversible sur la tête de la 
veuve ou, en cas de décès, sur la tête des enfants jusqu'à leur 
majorité, 

« La re disposition prendra eflet du 1% janvier 1955, 

« La loi du 16 juillet 1932 est abrogée. » 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Je voudrais savoir tout s'mplement si l'allocation 
attribuée aux anciens Présidents de la République par cet arti- 
cle est cumulable avec la retraite de parlementaire. 


— le secretaire d'Etat. Monsieur Primet, la répouse est affir- 
mative. 
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M. Primet, Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Elat. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mrts aux voix l'article 37. 

(L'artiste 37 est atopté.) S 

M. le président. « Art. 28, — Les crédits ouverts an ministre 
des flnwaces et des affaires économiques pour l'amélioration 
de la productivité des services administratifs pourront être 
transférés en cours d'exercice du budget des charges communes 
au budget des départements ministériels intéressés ee arrètes 
pris sous la signature du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. » — (Adoplé.) 

M. le rapnorteur général. Je demaude la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, je propose 
que le Conseil de la République suspende maintenant ses tra- 
vaux et que nous reprenions à quinze heures la discussion du 
budget des charges communes. H était initialement envisage 
que nous discuterions à quinze heures le budget des anciens 
combattants, mais ce budget des charges communes est discuté 
d'une façon si fragmentaire qu'il est impossible d'en suivre 
d'une maniere continue la discussion. ' 

Je demande donc qu'on en finisse une bonne fois avec ce 
budget. Nous examineronts ultérieurement celui des anciens 
combattants 

M. Jean Bertaud. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Bertaud. 

M. jean Bertaud. Je demande au Conseil de Ja Men 
de bien vouloir examiner, dès la reprise de la séance, le projet 
de loi tendant à la réorganisation du service des œuvres socla- 
les en faveur des étudiants, 

La commission de l'éducation nationale a examiné le texte 
qui est revenu de l'Assemblée nationale, Nous acceptons les 
ronclusions de l'Assemblée nationale. Il ne doit pas y avoir 
de discussion et la question doit être réglée en quelques 
minutes. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Je crains, mesdames et messieurs, 
que le texte dont parle notre collègue M. Bertaud n'entraine des 
débats assez longs. 

JL y aura incontes!'ablement, en début de séance, un certain 
nombre d'orateurs, et c'est leur droit, qui entendront faire 
connaître leur point de vue sur ce texte et la suite de ce débat 
sur les charges commnnes sera reponssée à une heure indéter- 
minée, peut-être très éloignée dans la soirée. 

Je demande qu'on en termine avee le budget des charges 
communes et je prie mon collegue M. Bertaud de ne pas insis- 
ler, 

M. Jean Bertaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bertaud. 

M. Jean Bertaud. Je proposerai une solution transactionnelle 
puisque nous en sonunes aux transactions : considérer au début 
de la discussion le nombre des orateurs inserits et, au cas où 
ce nombre serait trop important, nous accepterivns le renvoi. 

M. le rapporteur général. Cela n'est pas possible, Nous som- 
rues obligés de prendre immédiatement notre décision, car nous 
he pouvons pas arriver en séance cet après-midi sans savoir 
ce dont nous allons discuter. (Nombreuses marques d'approba- 
lion.) 

M. Jean Bertaud. En un quart d'heure le texte dont il s'agit 
pourrait être volé. 

M. Chapalain. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chapalain. 

M. Chapalain. Mesdames, messieurs, je serais du même avis 
que M. le rapporteur général, si la discussion du budget des 
charges communes ne devait pas durer très longtemps, mais je 
crois qu'elle est encore bien loin d'être achevée. Or, nombreux 
sont nos collègues qui s'intéressent au budget des anciens 
combattants, dont la discussion est prévue pour aujourd'hui. 
Je crois donc qu'il serait fâcheux de la renvoyer à plus tard 

M. Primet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Primet, 

M. Primet. La proposition de M. Bertaud est peut-être valable, 
mais les interversions dans l’ordre du jour sont toujours désa- 
gréables, Hier, par exemple, un projet a été discuté en quelques 
minutes à la faveur d'une interversion. Certains collègues qui 
avaient l'intention d'intervenir n'ont pu le faire. 

Il faut, me semble-t-il, maintenir l'ordre du jour établi. Sinon, 
ceux de nos collègues qui, à bon droit, se basent sur l’ordre 
du jour tel qu'il a été voté, risquent de se voir forclos, ce 
qui est pour eux fort désagréable, 

M. Jean Bertaud. 11 faudrait alors que la règle soit stricte- 
went appliquée. 

M. Primet. Ce serait de bonne méthode parlementaire. 

M. Gatuing, président de la commission des pensions. Je 
demande la pal le, 


—_——— 





M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion des pensions. | 

M. le de la des 
sion des pensions s'excuse auprès de M. Cha de ne pas 
partager son avis et de se rallier aux p ôns de la com- 
mission des finances, A l'expiration du débat sur le pudget 
des charges communes, nous pourrons examiner très rapide- 
ment le projet de loi auquel faisait allusion M. Bertaud, et 
entamer ensuite, sans discontinuer, le budget des anciens 
combattants. (Très bien! très bien!) \ : 

Voilà ce que vous propose la commission des pensions. 


M. le rapporteur général. J'accepte cette proposition. 

président, Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consuile le Couseil sur la proposition de la commission 
des finances, tendant à reprendre, à quinze heures, la diseus- 
sion du budget des charges communes, à examiner ensuite Je 
projet de loi tendant à la réorganisation des services des œuvres 
sociales en faveur des étudiants et, enfin, le budget des anciens 
combattants. 

11 n'y a pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures vingt minutes, est 
reprise à quinze heures vingt-cinq minules, sous la présidence 
de M, Ernest Pezet.) 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET 
vice-président. 


M, le . La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des erédits 
affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires 
économiques pour l'exercice 1955 (1. — Charges communes.) 
(Nes 117 et 187, année 1955.) . 

Nous sommes arrivés à l'article 43. J'en donne lecture: 

« Art. 43, — Les taxes, droits et impôts frappant, en France 
et dans les territoires d'outre-mer, la srodeston et la prepa- 
ration des minerais bruts où enrichis en provenance des terri- 
toires d'outre-mer, ne pourront être modifiés lorsque ces pro- 
duits bénéficient d'une subvention dé même nature que celles 
prévues au chapitre 44-92 « Subventions économiques » du 
titre IV de l'état A annexé à la présente loi, pendant toute Ja 
période à laquelle s'appliquent ces subventions. » 

Par amendement (n° 22', M. Razac et les membres de la com- 
mission de la France d'outre-mer proposent d'insérer au début 
de cet article le membre de phrase suivant: . 

« Sous réserve de l'établissement dans les territoires d'outre- 
mer d'un régime fiscal de Jongue durée dans les conditions 
prévues par l'article 32 de la loi n° 53-1336 du 21 décem- 
bre 1953, » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Razac. 

M. Razac, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer. Monseur le président, la commission de la France d'outre- 
mer, qui n'a pas été saisie officiellement du texte, mais 
qui m'a chargé de défendre cet amendement, accepte le nouveau 
texle proposé par la commission des finances du Conseil de la 
République modifiant l'article inséré par l’Assemblée nationale 
relatif au régime fiscal des produits d'outre-mer bénéficiant 
d'une subvention de la métropole, 

Le texte proposé par la commisston des finances de notre 
Assemblée ne porte pas atleinte, en eflet, aux attributions 
essentielles que la loi a reconnues aux assemblées territoriales. 
1! a ceperdant le grave inconvénient de cristalliser pour toute 
ia durée de l'octroi des subventions une fiscalité dans son état 
actuel. Or, cette fiscalité peut nécessiter des aménagements, 
notamment pour encourager ou permettre des investissements 
particulièrement importants entrepris dans le cadre du plan de 
développement écongmique des territoires d'outre-mer. 

Pour faciliter ces uménagements, je Parlement a adop'é 
en 1952 des dispositions qui autorisent les assemblées territo- 
riales à établir « aes régimes fiscaux de longue durée » pour 
favoriser des investissements d'importance particulière. 

Les conditions dans lesquelles ces régimes fiscaux peuvent 
être établis ont été déterminées par la loi qui a prévu notam- 
ment que les dispositions déllbérées par les assemblées 
devraient être approuvées par décrets, avis pris du Conseil 
d'Etat, ces décrets étant contresignés du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances. 

Si les dispositions qui vous sont présentées étaient adoptées 
sans modification, le régime fiscal des territoires se trouverait 


La commis. 


cristallisé sans permettre une adaptation que l'établissement 
d'un régime fiscal de longue durée pourrait nécessiter. 

Afin de permettre cette adaptation, votre commission de la 
France d'outre-mer vous propose d'adopter l'amendement dont 
M. le président vous a donné lecture, 
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m. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende- 

ent. 
< M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement s'en remet à la 
sagesse du Conseil. 

M. Armengaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. Je me permettrai d'attirer l'attention de nos 
collègues, sans pour autant vouloir prendre position contre les 
observations de M. Razac, sur le rapport que MM. Coudé du 
Foresto et Bousch ont fait à teur retour de Nouvelle-Calédonie. 

ll est ressorti ceci de ce rapport: s’il est normal qu'un terri- 
toire tire d'une richesse naturelle des ressources exceptior- 
elles et que les industriels fassent des eflorts pour arriver à 
une diminution sensible du prix de revient, grâce à des irves- 
tissements nouveaux financés en fait par la métropole, il n’est 
p1s admissible que les autorités locales augmentent à leur seul 
uré les taxes qui frappent les produits considérés, sans se 
préoccuper dn tout des incidences que cela peut avoir sur leur 
cormmercialisation, aussi bien en France qu'à l'étranger. 11 me 
rarait done fondamental que la position prise par la commission 
des linances soit maintenue. 

Je n'ai pas d’objection à l'amendement de M. Razac, à moins 

ue M. Coudé du Feresto n'en ait personnellement, Toujours 
«til qu'en la matière je crois qu'il faut être très prudert et 
éviter des initiatives hasardées et intéressées, Il faut penser 
Union française comme un ensemble, considérer cette Lion 
francaise comme une entité économique qui a une inportance 
cur le plan international et en aucun cas ne permettre à des 
territoires d'outre-mer d'avoir, dans le domaine de la produc- 
tion de matières premieres fondamentales, une politique allant 
à l'encontre de l'intérêt général de la communauté de l'linon 
francaise. 

M. Saller. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Saller. 

M. Salier. Je crois qne l'amendement présenté par notre 

mn M. Razac répore! précisément aux \œux de M. Armeu- 
gauu. 
94 faut reconnaître, en effet, que la subvention inscrite au 
budget de l'Etat est renouvelable annuellement et qu'on ne 
peut pas espérer qu'elle sera allouée pendant un assez gran 
nornbre d'années, tandis que le regime fiscal de longue durée 
prevu par la loi du 31 décembre 1953 peut être établi pour 
une durée maximum de quinze ans, c'est-à-dire qu'il peut stabi- 
liser le régime fiscal du nickel, par exemple, pendant une 
periode certainement plus longue que celle pendant laquerle Ja 
subvention sera accordée. 

Je crois que les deux textes ne sont pas contradictoires. Ils 
se complètent, au contraire, et Connent une plus grande sécu- 
rit à la production de nickel. 

ils ont en outre peur avantage de ne pas porter atteinte aux 
prerozatives essentielles des assemblées territoriales, cemme 
le signalait notre collègue Razac. C'est pourquoi je crois que 
deux textes peuvent être votés par le Conseil de la Répur- 
lique. 

M. le président. La parole est à M. Razar. 

M. Razac. Je voudrais apporter une précision à M. Armen- 
gaud., L'insertion de ce texte n'entraïnera pas irrévocable- 
ment une Angmentation des droits, impôts et taxes, qui pour- 
ront étre établis sur les produits. Car une fiscalité de longue 
durée peut permettre au contraire d'aboutir à une diminution 
— ces droits, afin de développer Ja production et les expor- 
dtiuris, 

Pur exemple, dans le territoire qu'il représente, que 
M. Armengand connaît bien et qui donne de gros espoirs dans 
le domaine financier, l'Assemblée territoriale a déjà été saisie 
de textes instituant une fiscalité de longue durée et tous avaient 
pour but d'alléger Ja fiscalité. 

M. Armengaua trouvera dans ces explications les assurances 
qu'il demandait, 

M. Armengaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Armengand. 

M. Armengaud. Je voudrais faire observer qu'il ne faut pas 
Conondre la fiscalité en général et les taxes locales qui sont 
introduites par telle ou telle assemblée territoriale, 

M. Saller, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Salier. 

M. Saller. Pardon, le régime de longue durée concerne préci- 
Scmment la fiscalité locale; par consèquent, c’est sur ce plan 
qu il apporte tous les apaisements nécessaires. 

Maintenant, il faudrait également — c’est le gros avantage 
(u texte de la commission des finances — surveiller aussi ja 
liscalité métropolitaine. 

M. Armengaud. Bien sûr, nous l'avons toujours dit. 

M. Coudé du Foresto. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto, 





M. Coudé du Foresto. Je voudrais donner un apaisement 
à M. Armengaud et lui dire qu'apres avoir étudié le texte du 
projet de loi, qui apporte cértainement une amélioration au 
régume 1iscal, aux taxes locales et à la fiscalité en général des 
territoires, je suis partisan de voter cet amendement. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement présenté par M. Razac ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par voie d’amendement (n° 43), M. Coudé 
du Foresto propose à la deuxième ligne de cet article, après les 
mots: « des minerais bruts ou enrichis », d'ajouter les mots; 
« et des métaux qui en sont extraits ». 

La parole est à M. Coudé du Foresto., 

M. du Foresto. !! s'agit simplement de rectifier une 
erreur matérielle. L'article tel qu'il figure dans le rapport de 
la commission des finances indique ceci: 

« Les taxes, droits et impôts frappant, en France et dans les 
territoires d'outre-mer, la production et la préparation des 
minerais bruts ou enrichis en provenance des territoires d’ou- 
tre-mer..… » 

Une omission a été commise. L'article concerne également les 
métaux purs extraits des minerais. Mon amendement à simple- 
ment pour objet d'introduire cette précision. 

M, le président, Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commiss on est d'accord, 

M, le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement aussi. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 43 ainsi modifié, 

(L'article 43, ainsi modifié, est adopté.) 

M, le président, Nous reprenons l'examen du chapitre 44-92 
qui avait été préc‘demment réservé, 

Je donne lecture de ce chapitre : 

« Chap. 44-92. — Subventions économiques, 28.847.999.000 
francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la production industrielle. om 

M. Coudé du Foresto, rapporteur pour avis de la commission 
industrielle, Je n'ai plus d'opposition au chapitre 44-92 puisque 
l'article 43 est voté. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 41-92. 


(Le chapitre 41-92 est adopté.) sat NL 
M. le président, Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'arti- 
cle 1®. 


M. Prumet, Je demande la parole pour explication de vote. 

M. le président, La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, les conditions précipitées 
de la discussion de ce budget des charges communes, notam- 
ment hier, et certaines diliicultés causées par des in:erver- 
sions de l’ordre du jour... 

M. le président. Je vous demande pardon: 1° il n'y a pas eu 
précipitation ; 2° il n'y a pas eu interversion de l'ordre du jour. 
Nous nous en sommes tenus aux d‘cisions de la conférence des 
présidents. | 

Je me permets amicalement de le faire remarquer. 

M. Primet. 11 y a eu une certaine précipitation... 

M. le rapporteur. Disons une cadence accélérée. 

M. Primet. … puisque plusieurs de nos collègues, dont je 
pourrais citer les noms, auxquels on avait dit que l'on s'en tien- 
drait à la discussion générale mardi matin et qui prévoyaient 
leur intervention sur les articles pour l'après-midi, sont arrivés 
au moment où la plupart.des articles avaient déjà été examinées 
par le Conseil de Ja République. | d 

M. le président. Il n'y avait qu'un orateur inscrit dans Ja dis- 
cuss‘on générale, sans plus, monsieur Primet, Veuillez conti- 
nuer ! 

M. Primet, Nos principales critiques portent sur les questions 
des fonctionnaires, Malgré les avertissements donnés de toutes 
parts, le Gouvernement à maintenu les décisions prises le 
8 novembre dernier, 

ll s’est borné à octroyer une nouvelle aumône aux fonetion- 
naires lors des débats devant l'Assemblée nationale au debut 
de ce mois. I a marqué ainsi sa volonté de ne tenir aucun 
compte des légitimes aspirations des fonctionnaires, de refuser 
toute solution équitable, d'imposer arbitiairement des mesures 
condamnables tant dans la forme que dans le fond. La décision 
du Gouvernement constitue un déni de justice, un véritable 
défi à la grande masse des fonctionnaires, à leurs difficultés, à 
leurs droits. Elle aggrave la confusion et l'incohérence du sys- 
tème des rémunérations, méconnaît les difficultés d'existence 
de centaines de milliers de travailleurs de l'Etat, fait litière des 
obligations légales. Il maintient la dépréciation de la fonction 


| publique, détruit les principes fondamentaux par la détermi- 
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ration des échelles de traitements ou de retraites, accentue je 
déclassement des petites et moyennes catégories et il vise à 
opposer catégories à catégories et même les personnels d'un 
même corps dans le but évident de semer la division. 

Mais ces manœuvres de division recontrent de moins en 
moins d’échos parmi les fonctionnaires qui ont manifesté le 
12 novembre dernier et tout au long des débats budgétaires 
leur ferme résolution d'en finir avec des procédés et des mesu- 
res qui sont un outrage à leur patience et à leur dignité. 

Examinons d'abord les conséquences des décrets du 8 novem- 
bre 1954. 

A compter du 1* janvier 1955, la structure de la rémunération 
se présente ainsi qu'il suit: 

1° Trailement hiérarchisé sur la base de 147.000 francs; 
2° compliment fixe de 3.000 francs soumis à retenue, dont la 
hiérarchisation est prévue à compter du 1% janvier 1956; 
3° complément de rémunération non soumis à retenue, dégressif 
de 25.009 à 9.000 francs, de l'indice 100 à l'indice 134, et demeu- 
rant égal à 9.000 francs au delà de l'indice 134; 4° indemnités 
de résidence; 5° prmes dégressives de septembre 1953 et 
octobre 1954 pour les bas traitements; 6° prime spéciale 
« cadres » au delà de l'indice 450, Il faut ajouter à ces divers 
éléments d'une part les allocations familiales et compléments 
familiaux, d'autre part les indemnités représentatives de frus 
pour ceux dont les conditions d'exercice de leur profession je 
ustitient 
: L'incohérence du système des rémunérations se trouverait 
donc accentuée et cela en contradiction avec les principes défi- 
his par l'article 31 du statut général, qui limite les éléments 
de la rémunération au traitement et à l'indemnité de résidence. 
Voici quelles sont les incidences des décrets du 8 novembre 
1954, Du 10 septembre 1951 au 15 octobre 1954, après applica- 
ion de la prime dégressive de 1.300 franes d'octobre 1954, 
l'augmentation de rémunératipns dans la zone zéro a été da 
21.8 p. 100 à l'indice 100, 12,9 p. 100 à l'indice 130, 2,7 p. 100 
à l'indice 160, 0,9 p. 100 à l'indice 185, 1,3 p. 100 à l'indice 250, 
2,2 p. 100 à l'indice 300, 4,7 p. 100 à l'indice 500 et 7,5 p. 100 
à l'indice S00, 

Ces pourcentages se passent de longs commentaires. Ils font 
ressorur les incidences réelles des divers systèmes utilisés par 
le gouvernements depuis 1951: manipulation de l'indemnité de 
résidence et prime dégressive, incidences qui sont insuffisantes 
pour tous les fonctionnaires et, au surplus, injustes et ridicules 
pour ceux dont le classement indiciaire s'échelonne de 160 à 300, 
c'est-à-dire pour environ 80 p. 100 des effectifs de la fonction 
publique, agents des cadres D, C et B. et débutants du cadre A. 

Pour la plupart des retraités, 80 p. 100 des effectifs, l'augmen- 
tation, depuis septembre 1951, se situe entre 0,5 et 1 p. 100. Les 
décrets gouvernementaux parus au Journal officiel du 9 novem- 
bre 195% et concernant la rémunération des fonctionnaires à 
compter du 1% janvier 1955, non seulement n'apportent aucun 
remède sérieux à cette situation, mais encore l’aggravent sous 
certains de ses aspects. 

Après l'application des mesures prises, le pourcentage d'aug- 
mentation par rapport à septembre 1951, demeure silué 4 
22 p. 100, à l'indice 100, lesdites mesures n'ayant pratiquement 
aucun effet à ce niveau, Il atteint 25 p. 100 à l'indice 800, mais 
n'est pas sensiblement modifié pour les petites et moyennes 
catégories, indices 160 à 300, dont l'augmentation moyenne 
n'est que de 5 p. 100 seulement et qui se trouvent ainsi injus- 
tement et considérablement déclassées. 

N est à noter, au surplus, que le pourcentage de 22 p. 109 
d'augmentation à l'indice 100 ne doit pas faire illusion, car, en 
fait, par suite de l'insuffisance du traitement de base, la situa- 
tion des petites catégories demeure critique. 

Quant à l'incidence financière, elle est, compte tenu des 
répercussions en matière de retraite et de pension des victimes 
de guerre, de l'ordre de 50 milliards de francs par an, dont 
25 milliards environ pour les fonctionnaires civils, compensés 
à concurrence de 15 milliards par de nouvelles économies. 

Celle compensation devant intéresser essentiellement les 
budget civils, on peut affirmer qu'au total l’eflort gouverne- 
mental en faveur des fonctionnaires s'est trouvé ramené au 
niveau de 10 milliards seulement, soit moins de 1/400 du budget 
dans son ensemble. 

Ainsi, les mesures issues des décrets du 8 novembre 1954 
constituent un nouveau palliatif aussi incomplet, aussi arbi- 
traire, aussi insuffisant que les dispositions prises dans le 
passé. Ces mesures n'apportent aucune solution valable au 
problème de la revalorisation et de la remise en ordre des 
traitements et retraites. Bien au contraire, elles aggravent cer- 
laines injustices et portent une nouvelle atteinte aux dis- 
positions du statut général concernant la rémunération des 
fonctionnaires et au décret du 10 juillet 1948 fixant le dévelop- 
pement de la grille indiciaire. Elles compliquent encore davan- 
lage la structure de la rémunération des fonctionnaires, intro- 
auiscnl la confusion dans les éléments de cette rémunération, 





dont le nombre se trouve a nté, visent manifestement à 
créer un enchevêtrement pratiquement in e pour qui. 
conque n’est pas directement é au calcul des rémunérations, 
c'est-à-dire pour la quasi-totalité des personnels. 

M. le président. Monsieur Primet, je vous invile à conclure, 

M, Primet. Je conclus, monsieur le président. 

Elles aggravent les injustices commises au détriment des caté. 
gories défavorisées situées entre les indices 160 à 300. 
Un autre point qui mérite la plus grande attention est l'insti. 
tution de la hiérarchisée. La conception de cette prime 
est incontestablement en contradiction avec les pes statu. 
taires. Elle entraîne une rupture de l'échelon indiciaire de 1948, 
Elle vise à opposer catégories à catégories et même agents d'un 
mème corps, parfois d'un même grade, en créant une cassure 
au niveau de l'indice 450, Elle fausse tous les de la 
hiérarchie des rémunérations et aboutit à des situations anor. 
males et même illégales. C'est ainsi que, le jeu de la prime 
hiérarchisée, la rémunération d'un fonctionnaire à l'indice 800 
est, par rapport à la rémunération totale du fonctionnaire À 
l'indice 185, supérieure à celle qui est prévue les rapports 
indiciaires. La hiérarchie n'a pas seulement quelque valeur au 
sommet de l'échelle indiciaire, elle doit se dévelop harmo- 
nieusement tout au long de la grille des traitements et il est 
intolérable de maintenir en laggravant son écrasement an 
niveau des moyennes et petites catégories pour elies 
aucune à entation n'est pratiquement intervenue depuis 


septembre 1951. 

Enfin le Gouvernement, une fois de plus, s’est livré à une 
manipulation abusive de l'indemnité de résidence dont l’impor- 
tance dans le système de la rémunération est encore accrue et 
s'accompagne d'une tendance accentuée pour sa hiérarchi- 
sation. Alors qu'en 1%48, après application de la première 
tranche du reclassement, l'indemnité de résidence s'élevait 
dans la zone zéro à 42.000 francs pour l'indice 109 et à 
82.000 francs pour l'indice S00, elle atteint aujourd'hui respec- 
tivement 63.000 et 427.000 francs. Le ra entre les deux 

ints extrêmes de la grille indiciaire s'établit donc pour l'in- 
emnité de résidence de 1 à 7 après la décision gouvernemen- 
tale, contre 1 à 2 en 1948. 

Les modifications successives du système de l'indemnité de 
résidence dans le sens de son développement et de sa hiérar- 
chisation sont multiples et néfastes. Elles visent à maintenir 
à un niveau très bas le traitement de base, le seul élément 
de la rémunération qui devrait être hiérarchisé, En même temps 
que la création d'une prime non soumise à retenue, elles 
constituent une vivlation intolérable de la loi du 20 septembre 
1948, une violation des droits des retraités et des droits des 
fonctionnaires en activité qui, demain, seront aussi des retrai- 
tés. Par le jeu de l'augmentation de l'indemnité de résidence 
et des indemnités, le Gouvernement se livre à l'égard des 
vieux serviteurs dé l'Elat, des pensionnés de erre et des 
anciens combattants à une spoliation toujours plus accentuce. 
En effet, elles accentuent les abattements de zones de salaire 
dont le seul maintien constitue une iniquité. 

Il aurait été indispensable, dans ce débat, de parler de cett: 
importante question des zones de salaires. D'ailleurs, quand 
nous l'avons abordée, dans cette Assemblée, sur certains 
budgets, le Gouvernement nous a dit: nous aborderons ce pro- 
bième des zones de salaires lors de la discussion des charges 
communes ; mais, quand arrive la diseussion des charges com- 
munes, on rétrécit le débat et évidemment les membres du 
Conseil de la République ne peuvent plus parler de cet angois- 
sant problème. 

C'est pourquoi nôus voterons contre l’article 1* du projet 
qui nous est soumis. 

M. le président. Mesdames, messieurs, avant de donner la 
parole aux orateurs qui suivent, je voudrais qu'il fût bien 
entendu que les belles lettres nous enseignent ce qu'est réel- 
lement une conclusion, et que, lorsque l'on dit « je conclus », 
on ne doit pas se livrer à des développements supplémentaires. 

Par conséquent, je ne prends aucun engagement vis-à-vis des 
autres orateurs qui interviendront ap M. Primet et qui 
feraient des « conclusions » de cette sorte. Je leur demanderai 
très fermement de ne pas dépasser le temps qui leur est imparti. 

M. Primet. Mais si ma conclusion est adoptée par tout le 
monde, elle sera excellente! (Sourires.) 

M. le président, Vous avez de helles lettres, je le sais, par 
conséquent vous savez ce que c'est que conclure, 

La parole est à M. Calonne, 

M. Nestor Calonne. Mesdames, messieurs, la lettre rectificative 
incluse dans le projet présenté aujourd’hui à l'approbation du 
Conseil de la République permet, d'une part, la hiérarchisation 


à compter du 1* octobre 1955 du reliquat de complément uni- 
forme, soit 3.000 francs, hiérarchisation primitivement prévue 
à compter du 1% janvier 1956; d'autre part, l'intégration, dans 
le traitement soumis à retenue pour pension, du complément 
de rémunération de 9.000 francs alloué à compter du 1% .jan- 
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ptit 
vier 1955, à concurrence de 3.000 franes à partir du 1* jan- 
vier 1955 et des 6.000 francs restants à partir du 1# octobre 1955. 
Cette mesure tendrait essentiellement à améliorer la situa- 
tion des retraités, l'influenre sur la rémunération des actifs 
« limitant à l'intégration des 9.000 francs dans la base sou- 
mise à la retenue supplémentaire de 6 p. 109 pour la retraite, 
avec répercussion sur le caleui de l'indemnité de résidence. 

Les incidences de ces mesures font éclater la mystification 
qu'elles représentent. 

Je ne ferai pas l'énnmération de tous les indices et je me 
cuntenterai de citer certains d’entre eux. 

Pour les indices 100, 150, 185, 250, dans les zones sans abat- 
tement, Yaugmentation est de 27 francs. Dans les zones sou- 
mises à l'abattement de 13,50, l'augmentation est de 5 francs 
à partir du 1 janvier 1955, ce qui est ridicule, vous en convien- 
dre7 avec nous. 

Les augmentations mensuelles netles à compter du 1* octo- 
bre 1955, y compris celles du 1% janvier, sont, dans les zones 
sans abattement, de 80 francs À l'indice 100, de 250 francs à 
l'indice 150, de 370 francs à l'indice 185, de 680 francs à l'in- 
dice 250, pour terminer à 3.280 francs à l'indice 800. Mais, dans 
les zones subissant un abattement de 13,50, l'augmentation 
mensuelle est de 13 francs à l'indice 100 et de 2 francs à 
l'indice 800. 

Je sais bien qu'il y a également eu une promesse d'examiner 
la question des bas traitements, en même temps que celle des 
bas salaires, au mois d'avril, et que le Gouvernement s'est 
eugagé à déposer un plan de revalorisation et de remise en 
ordre des traitements et des retraites le 1* juillet au plus tard ; 
mais les fonctionnaires sont las des promesses el les perspec- 
tives lointaines de réalisation d'un pian ne peuvent les salis- 
faire. 

L'inobservation par le Gouvernement des règles de rémané- 
rahon fixées par des textes de lui et par des textes réglemen- 
taires ainsi que les pratiques tendant à réduire la portée de 
ces textes pour Je calcul des échelles de traitement sont we 
des causes essentielles du profond mécontentement des per- 
sonnels de l'Etat. Ù 

klles se sont traduites par une dépréciation considérable de 
ki siluation de ces personnels, par une dévalorisation de la 
foncion publique particulièrement regrettable et très préjudi- 
cable au bon fonctionnement de l'administration francaise. 

Une telle situation et les conséquewces qu'elle entraîne ne 
sauraient laisser indifférente la présente assemblée. Il est indis- 
pensable que les garanties de rémunérations reconnues aux 
fonctionnaires par un texte de loi voté À l’unanimité par l'As- 
scmblée constituante soient respectées. I1 est indispensable 
qu'en attendant cette remise en ordre général des mesures 
inunédiates soient grises. 

Le Gouvernement se doit de fixer le minimum vital, dont la 
définition correspond d'ailleurs à celle du budget-type que Ja 
commission supérieure des conventions collectives a étudié 
au début de 1954 et évalué à 25.166 francs par mois. Sur cette 
base, par application de la clanse des 120 p. 100 prévue par 
l'article 32 du statut général, c’est au chiffre de 30.000 francs 
par mois que devrait être fixé le trailement à l'indice 100 à 
burtir duquel se développe l’échelonnement indiciaire. 

En attendant, à titre de premier palier de revalorisation et de 
remise en ordre, les organisations symlicales de fonctionnaires, 
unanimes, dans un esprit de large conciliation, out proposé 
des mesures visant essentiellement : 

1° A porter de 111.000 à 186.000 franes le traitement anauel 
de base hiérarchisé, c'est-à-dire à le s'iuer à un niveau perme!- 
lat, d'une part, de corriger les insuffisances constatées pour 
les petites et moyennes catégories, et, d'autre part, de donner 
inmédiatement aux rémunérations de ia fouclicn publique une 
base hiérarchique sensiblement égale à celle qui est en vigueur 
dans d'autres secteurs publics ou nat'onalisés ; 

2° A moditier profondément l'indemnité de résidence, à l'uni- 
formiser, en vue notamment d'une contraction des aibattements 
de zone et en vue d'interdire la spoliation des retraités et de 
ous ceux, tels 1rs anciens combatlants, dont les pensions sont 
fonction du traitement soumis à retenue à l'indice 1%; 

3° À assurer immédiatement uue augmentation minimum de 

base de 4900 francs par mois, 
. L application de ces mesures apporterait une amélioration 
Jusliliée à toutes les catégories de personnel et aux retraités, 
SUDprimerait les injustices de la récente décision gouverne- 
menta.e et celles qui résultent de décisions antérieures, cons- 
Uitnerait une première étape acceptable veis l'application inté- 
£rale ces dispositions statutaires. 

Nous demandons donc au Gouvernement de prendre en consi- 
dération, sans plus altendre, ces revendications et au Conseil 
Peer ns de les adopter. (Applaudissements à l'exiréme 

à 


M. le président. La varole est à M. Durieux. 





M. Durieux. Monsieur le ministre, mesdames, messicurs, lors 
de la discussion des comptes spéciaux, j'ai eru opportun, à 
l’occasion de l'examen de l’article 38, d'attirer votre attention 
sar les diflicultés de la production agricole, notamment eu 
matière de carburants et de production d'alcool. 

La détaxe sur les carburants est accordée avec beaucoup trop 
de parcimonie ; sa répartition est loin d'être équitable, Nos car- 
burants, même détaxés, sont encore parmi les En chers du 
monde ; ils sont en tout cas d’un prix bien plus élevé que celui 
qui est pratiqué dans les pays avec l'agriculture desquels on 
veut comparer la nôtre. 

Vous m'avez dit, monsieur Je ministre, que cette question 
avait été évoquée à d'occasion du budget de l'agriculture et 

urrait l'être éventuellemen., à nouveau, au moment de la 
iscussion des charges communes. J'espère le moment bien 
choisi pour vous redire, à vous qui apparltenez à une grande 
région agricole, les difficultés de nos cultivateurs eu matière de 
coùt de production et notamment de carburants. 

Je ne voudrais pas vous répéter ce que j'ai exposé le 8 mars. 
Je suis persuadé que rien ne vous à échappé du bien-fondé de 
mon propos. 

Permettez-moi d'attrer votre attention sur l'intérêt qu'il 
aurait à redonner à l'alcool industriel destiné à la fabrication 
des carburants ternaires — alcoul, essence, berzol — la place 
qui Jui revient. 

Nous en sommes à un moment de l'agriculture francaise où 
fl conviendrait de savoir si les grands maîtres du pétrole et 
de ses industries annexes auront raison à la fois de nos mines 
de houïille et de nes productions agricoles essentielles. 

Je ne m'égarerai pas en rappelant que lors de mon inter- 
vention du $ mars j'avais fait allusion à cette invraïisemblable 
saisie, au salon de la machine agricole, à cette manifestation 
essentiellement paysanne qui intéresse à la fois les viticulteurs, 
les cidriculteurs et les betleraviers, d'un prospectus anodin en 
faveur des carburants ternaires. Vous ignoriez tout de l'incis 
dent, monsieur le ministre, et, plutôt que de nous donner un 
avis qui ne soit pas conforme à la réalité, vous avez préféré 
ne rien en dire. 

Je vous ai parfaitement compris et, comme vous appartencez 
à un département particuliérement intéressé par la question, 
je serais très heureux qu'il vous soit passible aujourd'hui da 
nous faire connaitre votre opinion sur cette affaire. C’est impor- 
tant car ceux qui, dans celte assembiée, s'intéressent aux diffi- 
cultés actuelles de notre agriculture ne peuvent pas facilement 
admettre qu'elle soit inconsidérément brimée, et trop souvent 
au profit de ceux auxquels nous devons sacrifier tant de devises 
pour assurer nos appruvisionnements. | 

Au moment où le Gouvernement à l'inteution d'ameliorer 
l'équipement des régions sous-développtes, qu'il me soit per- 
mis de souligner qu'il serait pour ke moins équitable de ne pas 
anéantir la production des autres régions qui, de tout iemps et 
dans des périodes quelquefois difficiles, ont assuré l'approvi- 
sionnement de la malion en denrées essentielles. 

JL nous fau! sauvegarder notre agriculture en lui assurant la 
pussibililé de travailler à meileur compte et pour cela donner à 
nos paysans des carburants en plus grande quantité el à 
meilleur prix. | | 

Il conviendrait aussi que les projets qui visent à mainteuir 
une certaine production d'atcool indusiriel soient examincs 
rapidement pour que nos cultivateurs, qui sont aujourd'hui à 
li veile des semis. sachent enfin où iis vont, 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Mes chers collègues, dans celte assemblée, À 
de nombreuses reprises. des interventions ont eu lieu pour 
signaler les conséquences néfastes au bon fonctionnement de 
l'État de la sous-rémunération permanente des fonctionnaires. 
le déclassement de la fonction publique provient de Ja vivia- 
tion de la loi et il est rendu plus sensible aux agents de l'Etat 
par les comparaisons que ces agents effectuent entre leurs 
propres traitements et les salaires accordés à leurs homologues 
du secteur sem -publie. , 

En 1948, les traitements des fonctinnnaires avaient ét cal- 
culés par référence au salaire horaire du manœuvre de la 
métallurgie, fixé à 52,50 francs. L'agent au début de Ja hiérar- 
chie, à l'indice 100, percevait 115.000 francs. 

Au 1 janvier 1955," le salaire effectif du même manœuvre 
est de 130 francs de l'heure. Le traitement soumis à retenue 
de l'agent à l'indice 100 est de 147.000 francs et correspond à 
un salaire horaire réel de 62.0 francs. La faible augmentation 
du chiffre servant au ca!cul du traitement — de 115.40 à 
147.000 francs seulement — explique le déclassement important 
de la fonction publique. 

Pendant le même temps, les rémunérations globales des fonc- 
tionnaires prenaient une ampleur différente et absolument 
anarchique suivant les indices, Bu 25 décembre 1950 au 1% jan- 
vier 1955, l'augmentation était de 77 p. 100 à l'indice de début, 
de 61 p. 100 à l'indice du sommet. Mais aux indices intermé- 
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diaires elle est de l’ordre de 43 p. 100 seulement et, à l'indice 
210, elle n'atteint que 39 p. 100. 

La rémunération totale du fonctionnaire parisien à l'indire 10n 
est de 289.000 francs environ, mais le chiffre de base sur lequel 
sont calculés les traitements aux différents échelons n'est, 
rappelons-le, que de 147.000 francs depuis le 1% janvier der: 
nier ; il sera porté à 150.000 francs au 1* octobre prochain. 

A ces taux, il est loin d'atteindre les chiffres retenus dans le 
secteur semi-public. Dans ce secteur, le chiffre de base est 
supérieur d'environ 30.44M francs à celui qui est fixé pour la 
fonction publique et s'applique sur une grille hiérarchique sen- 
siblement plus favorable. 

La sous-rémunération de la fonction publique est choquante 
pour les intéressés et sa permanence risque d’avoir des counsé- 
vuuences graves 

C'est compte tenu de ces observations et dans l'intérêt du 
bon fonetionnement des institutions de ce pays que je demande, 
avec mes collègues du groupe socialiste, qu'il soit mis fin rapi- 
dement au déclassement de la fonction publique. Si nous 
n'avions pas da Gouvernement des apaisements au sujet de 
l'améioration de la situation des fonctionnaires, nous nous 
prouoncerions contre l'article 1*° du présent projet de loi. 

M, Dulin. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin. Mesdames, messieurs, je voudrais simplement 
ajouter un mot aux explivatjons qui ont élé données par notre 
collègue M. Durieux au sujet des carburants agricoles. 

L'année dernière, si les agriculteurs n'ont pas reçu à temps 
Ja quantité de carburant agricole qui avait été promise par le 
Gouvernement, c'est que, au cours de l'année 1954, le nombre 
des tracteurs à augmenté de 40.000 unités. J'aimerais que le 
crédit qui figurc au budget soit indicatif et non pas délinitif 
Je pose la question à M. le secrétaire d'Etat. 

On nous à indiqué que 65 litres de carburant seraient attri- 
bués aux agriculteurs pour leurs tracteurs en 1955. Je voudrais 
avoir l'assurance que cette quantité sera accordée à tous les 
iracteurs, Y compris ceux qui seront achetés au cours de l’an- 
née 1955, Si les crédits nécessaires n'étaient pas inscrits au 
budget, les agriculleurs qui ont recu de nouveaux tracteurs 
devraient attendre un certain temps avant de recevoir la dota- 
tion d'essence nécessaire. On pourrait alors craindre que Les 
Caoses ne se passent de la même façon que l’année dernière. 

C'est sur ce point précis que je voulais appeler l'attenthon 
de M. le secréture d'Etat. I connait parfaitement la question. 
Dans ces conditions je ne doute pas qu'il nous donne une 
réponse satisfaisante. 

M. le président, La parole est à M. Lamarque. 


M. Albert Lamarque. Je présen'‘erai une brève observation 
en complément de ce que vient d'indiquer mon ami M. Auber- 
ger. J'en ai déjà entretenu la commission des finances, I s'agit 
des retrailés, Îl est très bien de plaider en faveur du rétablis- 
sement de la situation des fonctionnaires. 11 est certain que, 
par rapport au statut de 1946, les intéressé; ont toutes raisons 
de se plaindre, Mais ceux qui ont encore davantage raison 
d être mécontents, ce sont les retraités âgés de 65 ans et plus. 
Is ont connu les tribulations et les malheurs de deux guerres. 
ls se trouvent dans des conditions telles qu'ils sont particuliè- 
rement à plaindre, dans des conditions morales et matérielles 
vérilabjement inférieures, Is souffrent du fait que dans les 
trailements des fonctionnaires on a fait intervenir toutes sortes 
d'indemnités diverses, qui peuvent avoir été pour les intéressés 
des compléments de salaires, quelquefois avantageux, mais qui, 
n'étant pas soumises à retenue pour pension, n'ont aucune 
incidence sur les retraites, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances à promis une remise en 
ordre des traitements des fonctionnaires dans un prochain 
mois, Nous en prenons acte et nous lui demandons par consé- 
quent, dans cette remise en ordre, de prendre en considération 
le cases retraités et de faire intervenir en leur faveur les 
mesures de réparation qui sont 1bsolument nécessaires, et d'ail- 
Jeurs conformes, je le répète, à la justice et à l'équité. 

M. Alain Poher. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Alain Poher. 


M. Alain Poher. Monsieur le secrétaire d'Etat, je’ n'aurais 
pee pris la parole sur cet article s'il me m'était pas revenu à 
a mémoire la signature de mandats que ces jours-ei j'ai dû 
établir dans ma petile commune pour le rappel d'un mis 
d'augmentation de traitement des cantonniers. Ces mandats 
s'élevaient à une somme d'environ 30 francs. Je ne peux vrai- 
ment pas considérer qu'il s'agit là d'un aménagement ou d'une 
remise en ordre des traitements, d'autant plus qu’en ce qui 
concerne la carrière de ces cantonniers, l'augmentation s'élève, 
après 30 ans de services, à 3.000 ou 4.000 francs par mois. 
Heureusement, l'article 52 qui viendra en discussion tout à 
l'heure prévoit une remise en ordre, une amélioration de la 





situation des fonctionnaires de l'Etat, En eflet, depuis 195: 
leurs traitements, dans la meilleure des hypothèses, ont eté 
augmentés de 8 p. 100 à 10 p. 100 et comme la hiérarchie et à 
base de départ sont loin de celles que prévoit le statut de à 
fonction publique, je souhaite, monsieur le ministre, que ce 
pan qui doit voir le jour au 1* juillet favorise la productivité 
dans les services publics. Si on ne donne pas aux agents un 
salaire correct et l'espoir, au long de leur carrière, d’une amé. 
lioration de situation, je ne pense pas que leur productivité en 
soit à aan influencée. Dans le secteur privé, on n'agit 
s ainsi. 
. N'ayant nullement l'intention de prolonger mon intervention 
je voudrais vous poser deux questions. Ne serait-il pas ie 
le, puisque le plan doit être déposé au 1* juillet, d'obtenir 
que la hiérarchisation de la prime, qui doit intervenir Je 
1 octobre, soit avancée à celte même date du 1% juillet ? … 
aurait une meilleure harmonisation. D'autre part, pourriez-vous 
nous donner quelques indications très générales sur vos idées 
concernant le plan d'aménagement et ja remise en ordre, qui 
doivent intervenir au 1% juillet ? T1 nous serait fort agréable 
que vous nous précisiez dans quel sens vous agirez. 


M. Lebreton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lebreton. 


M. Lebreton. En ce qui concerne la détaxe sur les carburants, 
Le l'intervention  judicieuse de notre collègue 

. Durieux, ainsi que celle de M. le président Dulin. Je vou- 
drais poser une question à M. le ministre en ce qui concerne 
le versement des bons de détaxe qui sont promis à nos agri- 
culteurs. 

Vous savez, monsieur le ministre, qu'à cause du mauvais 
temps un retard sensible s'est produit dans le cours des tra- 
vaux agricoles et qu'actuellement il regne une grande activité 
dans toutes nos campagnes. IL existe un vif mécontentement 
chez nos agriculteurs qui n'ont encore reçu à ce jour aucun 
bon de détaxe sur les carburants. 

Je connais les raisons de ce retard, mais je vous demande 
s’il vous est possible d'attribuer un sensible acompte, qui per- 
mettrait de donner, dans l'immédiat, provisoirement satisfac- 
tion à nos agriculteurs. 

M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Mes chers collègues, je pensais prendre 
]a parole sur l’article 42; mais puisque l’on traite maintenant 
de “ situation des fonctionnaires, je me permets de dire quel- 

ues mots sur cette question, d'autant que dans cette maison 
i faudrait avoir le don d’ubiquité, puisque je dois me rende 
bientôt à une réunion de la commission de l'intérieur. 

Je voudrais appeler l'attention de M. le secrétaire d'Etat, 
comme l'a fait mon collègue M. Poher, et précédemment 
MM. Auberger et Lamarque, sur la situation amoindrie des 
fonctionnaires par rappcrt au personnel du secteur privé. 

Notre collègue M. Poher vient de parler de la modicité de 
ces mandats qu’il a adressés aux cantonniers. Je voyais ces 
jours-ci les feuilles de paye d'un fonctionnaire communal qui 
Le a conservés depuis trois ans, et je constatais que les nom- 
breuses augmentations successives s'étaient en définitive tra- 
duites, en trois ans, par une augmentation de 512 franes. J'ai 
également constaté que pour certaines catégories profession- 
nelles, le chingement d’échelon se traduisait finalement par 
une diminution du traitement allant de 100 à 150 francs par 
mois, ce qui est tout de même une promotion assez extraor- 
dinaire. s 

On a l'habitude de. plaisanter les fonctionnaires et même de 
les critiquer. Le fonctionnaire français est tout de mème, en 
général, un homme consciencieux et dévoué. Or, on n'a pas 
vraiment le souci de l'encourager et de lui donner quelque 
cspoir pour les années à venir. 

J'ai été frappé par l'attitude de certaines délégations. J'ai 
rencontré garmi elles des hommes véritablement sans espoir, 
des garcons âgés de 23 à 30 ans disant: nous percevons actuel- 
lement, y compris les charges de famille, un traitement de 
27.000 francs par mois; c'est le maximum que nous pourrons 
atteindre; pendant trente ans, nous toucherons 27.009 francs 
et même moins par la suite, du fait que nos enfants grandis- 
sant, le sursalaire familial nous sera supprimé; aucun concours 
intérieur n'est prévu pour nous permettre d'accéder à des 
grades supérieurs, il n'y à pas de ne. 

C'était là des gens sans espoir, des gens résignés, peul-être 
mal résignés et je les comprends, car, pour un homme conscient 
de ce qu'il est, l'espoir d'arriver à une situation meilleure, 
l'espoir d'une promotion valable, c'est l'essentiel de la, vie. 

L'essentiel de la vie, c'est aussi de fournir un effort pour 
permettre à nos enfants de nous dépasser dans la vie. Cet 
effort, ces hommes ne peuvent le fournir et beaucoup d'entre 
eux nous disent: c’est Pohesesion de notre vie de savoir que 
pendant toutes les années qui nous restent à vivre, à partir 
du 10 ou du 15 du mois nous ne pouvons plus manger de 
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OPEN 1 
viande, nous ne vons plus nn habiller correctement et 
pous sommes ©b de nous priver. er 

Fh bien! H y a là véritablement pour les fonctionnaires fran- 
sis quelque chose de terriblement inhumain. On mt svt 
f, de faire du sentiment, mais je pense qu'il faut 
en faire. En effet, bien des mouvements populaires sont dûs 
précisément à l'incompréhension de sentiments profondément 
légitimes des travailleurs. 

, que 1e dis pour le petit personnel est vrai aussi pour Je 

Ce que ]} po - 

ersonnel supérieur. Voyez la fuite des enseignants, voyez la 
tuite de tous nos élèves des grandes écoles vers le secteur 
rivé, parce que la fonction publique ne paye plus. Si vous 
avez pu, au début de cette discussion des charges communes, 
parler de la possibilité de Ja retraite me mare mare pour cer- 
{jains fonctionnaires, c'est e que, dans vos propres services, 
monsieur le secrétaire d’État, des fonctionnaires ont la tenta- 
tion de partir vers le secteur privé où ils auront des traite- 
meuts trois et quatre fois, voire dix fois supérieurs à ce qu'ils 
sont dans l'administration. 

Alors, si vous voulez conserver à la France une élite de fonc- 
tionnaires, il faut revoir cette question, il faut payer suffisam- 
ment ces gens qui méritent de l'être; les fonctionnaires fran- 
cais ont droit à la vie. Ce n'est pas parce qu'on leur met une 
retraite — qu’ils assurent largement eux-mêmes par leur contri- 
jution régu.ièrement payée pendant de longues années de ser- 
vice — qu'on les retiendra éternellement. 

Il faut remettre de l’ordre dans les traitements de la fonction 
publique. Pour commencer, peut-être y aurait-il lieu de ne pas 
marchander jusqu'au mois d'octobre la fameuse prime de 
3.000 francs hiérarchisée que vous avez promise et, bien qu'elle 
n'ait qu’une incidence qui va de 40 à 300 franes par mois selon 
les catégories, cette mesure est tout de même un commence- 
ment de mise en ordre; je vous demande de ne pas tarder à 
l'appliquer. x 

r me dirai pas davantage, car b'en souvent déjà Ja question 
des fonctionnaires français a été traitée, mais je crois qu'il est 
nécessaire d'y revenir jusqu’à ce qu’on ait bien voulu s’atteler 
à la tâche de remise en ordre de la fonetion publique. (Applau- 
dissements.) 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon, pour explique” 
san vote, 

M. Léo Hamon. Monsieur le président, mes chers collègues, 
puisque s’institue sur l’article 1% comme une concentration des 
urages à propos des fonctionnaires, je voudrais moi-même 
présenter brièvement des observations sur trois objets, pa” 
gcnéralité croissante. 

Je voudrais, tout d’abord, vous rendre attentifs à la ques- 
tion du logement des fonctionnaires et vous dire qu'on se 
trouve ici devant une situation regrettable, puisque nous avons 
vu disparaître, aux comptes spéciaux, dans le crédit spécial de 
Gw luillions pour avances aux fonctionnaires, l'affectation desti- 
née au logement des fonctionnaires. Je rapproche cela du fait 
que les mesures d'application de la loi du 6 février 1953 ne 
sont pas encore intervenues, pas plus du reste que pour le 
décret du 10 novembre 1954, en sorte que les fonctionnaire: 
dont la situation, du pe de vue du logement, est toujours 
parliculièrement difficile, ne peuvent même plus bénéficier des 
mnesures primitivement prévues dans des textes antérieurs. 

Il ne suffit pas de dire ici qu'on ne fait rien de nouveau 
pour eux; on fait de moins en moins, puisque le crédit de 
&0 millions qui devait les aider à se loger ne saurait même 
plus avoir cette affectation. Je vous demande très instamment, 
lonsieur le ministre, de reconsidérer lé problème. 

Ma deuxième observation, qui me dispensera de reprendre la 
parole à propos de l’article 52 bis, rejoint les très fortes obser- 
\Valons de Mme Devaud sur l'écrasement de la hiérarchie des 
fonctionnaires. Mme Devaud disait que de nombreux hauts fonc- 
lionnaires quittent la fonction publique — voiei un chiffre: 
13 inspecteurs des finances sur 102 depuis le 1* janvier de cette 
année, Un très haut personnage de l'Etat — M. Gilbert-Jules 
ne me reprochera pas d'’invoquer des auteurs subversifs 
puisqu'il s'agit de M. Emile Roche, président du Conseil écono- 
Iuque — fait observer que les rémunérations d'un directeur 
général de ministère, en fin de carrière, sont mférieures de 
“9 p. 100 à celles d’un chef de service local du secteur natio- 
nalisé et de 50 p. 100 au moins inférieures à celle des directeurs 
des services centraux des mêmes secteurs nationalisés. 
mine facon générale, ajoute le président du Conseil écono- 
Tr les grilles de la fonction publique s’échelonnent aujour- 
de en France de 1 à 9, quand, aussi bien aux Etats-Unis 
qu'en U. R. S. S., elles s'échelonnent de 1 à 30. Je dis qu’il 
Là un désordre parfaitement intolérable et qu'il ne faut pas 
A pe Si, au terme d’un pareïi dérèglement des esprits et 
eus nonupérations, la fonction publique souffre des carences 
É ms venons d'indiquer. À un autre point de vue encore. 

auration de l'autorité de l'Etat est mise en cause. Ou 


chera encore 





pes beaucoup de la force de l'Etat français nécessaire à ses 
estins. Croyez-vous qu'elle puisse être maintenue lorsque de 
ndes entreprises privées ont vocation à faire déserter la 
onction publique par les meilleurs de ses serviteurs ? 

Ma dernière observation concerne la masse méme des fonc- 
tionnaires. J'ai lu avec beaucoup d'attention, à propos des 
« petits » commerçants, que la commission des finances de 
l'Assemblée nationale avait prévu l'exonération de certains 
cuntrôles pour les petits commercant dont les bénéfices sont 
inférieurs à six millions. Si la bienveillance pour les petits 
commerçants va | ant un revenu de six millions, elle devrait 
véritablement s'étendre à l'ensemble des fonctionnaires, car 
le plus favorisé d'entre eux n'atteint pas un revenu total de 
2.213.000 francs, en sorte que les organisations syndicales de 
fonctionnaires sont amenées à des constatations amères ou 
ironiques sur la considération donnée à la fonction publique. 

Il ne faudrait pas, monsieur le ministre, que l'attention dont 
bénéficient certaines catégories sociales soit imputable à leur 
seule bruyance, sans quoi il faudrait craindre que le désappoine 
tement. le désespoir dont parlait tout à l'heure Mme Devaud, 
ne se mue en colère et que l'Etat, incapable de défendre les 
fonetionnaires, ne soit demain incapable de se défendre lui- 
même devant ces fonctionnaires. 

C'est pourquoi je voudrais vous demander de considérer très 
attentivement que ces problèmes ne sont pas résolus, Les 
revendications des fonctionnaires tendant à ce que la base du 
traitement hiérarchisé passe à 186.000 francs et à ce qu'une 
augmentation de 4.000 francs soit accordée à l'indice 100 sont 
des plus raisonnables et modérées, Les mesures que vous avez 
prévues aujourd'hui ne tiennent pas sufflsamment ps 2 de 
cette situation, car, si elles étaient appliquées, c'est seulement 
au mois d'octobre que les fonctionnaires obtiendraient une 
revalorisation de 96 francs par mois à l'indice 100, toute autre 
revalorisation plus substantielle se trouvant reportée à l'annés 
prochaine. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, il faut faire plus et plus vite, 
Il y va de l'équité et de l'autorité de l'Etat lui-même. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne croyais pas que, à l’occasion du 
vote de l’article 1°, une sorte de discussion géntrale allait s'ins- 
taurer et que j'aurais à fournir des explications complémen- 
taires sur l'effort réalisé par l'Etat en faveur des fonctionnaires. 
Certes, la plupart d’entre vous estiment que les fonctionnaires 
sont insuffisamment payés et que, d'autre part, il faut procéder 
à une £a de qualité pour que ceux qui sont appelés à 
assumer la fonction publique soient les meilleurs serviteurs 
de l'Etat. J'en suis personnellement pieinement convaincu, 
mais il ne faudrait pes, dans Je même temps et pour autant, 
chaque fois que J'Elat doit engager des auxiliaires pour des 
tâches temporaires, demander qu'ils soient tous titularisés et 
deviennent des fonctionnaires, de sorte que Ja diminuhon du 
nombre des fonctionnaires serait imposstble à réaliser, Il ne 
faut tout de même pas soutenir des raisonnements rontra- 
dictoires. 

En ce qui concerne les fonctionnaires eux-mêmes, que: a été 
l'eflort proposé par le Gouvernement au Parlement et à la 
Nation ? C’est en septembre 1951 qu'une prime complémentaire 
de 12.00 francs avait été allouée à l'ensemble des fonction 
naires. De septembre 1951 à juillet 1954, aucun effort n'a été 
fait en leur faveur. Ce n'est pas, de ma part, l'expression d'une 
critique, c'est la constatation d’un fait, En juillet 1954, une hié- 
rarchisation de 3.000 francs sur l'indemnité de 12.000 francs 
a été décidée, Ensuite, au 1% janvier 1955, le Gouvernement 
vous à proposé de hiérarchiser, à compter du 1+ janvier 1955, 
6.000 franes sur les 9.000 francs qui restaient à hiérarchiser et 
les trois derniers mille francs au f* octobre. Puis, une nouvelle 
prime complémentaire &e 9.000 francs a été décidée, qui sera 
soumise à retenue à concurrence de 3.000 francs à partir du 
{#7 janvier 1955 et à concurrence de 6.0 francs à compter du 
{er octobre 19555, de telle sorte que l'effort demandé au budget 
celte année représente une somme de l'ordre de 57 milliards, 
ce qui fera, en année pleine, 74 milliards. 

L'effort est peut être insuffisant, mais il important. I est 
difficile de contester la bonne volonté gouvernementale — 
dans la mesure où on peut en parler — car après tout il s’agit 
du budget qui, en contrepartie des dépenses, n’est alimenté 
que par les recettes tirées et de l'impôt et de l'emprunt. 

Jamais, me semble-t-il, un tel effort n'avait été consenti. Le 
Gouvernement a pris l’engagement de déposer un proiet de loi 
de refonte de la rémunération de la fonction puhlique pour 
répondre à toute une série d’objections présentées au Gouver- 
nement et hasées sur le fait que trop de fonctionnaires béné- 
ficient d'indemnilés diverses revendiquées par les uns et par 
les autres, indemnités non soumises à retenue, non hiérar- 
chisées ou pas suffisamment, par conséquent, il y a là un 
désordre auquel il y aurait lieu de mettre fin. 
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Dans le mème temps, et le lendemain même du jour où cela 
élait demandé au Gouvernement et où le Gouvernement pre- 
hait cet engagement, des augmentations de primes ou des 
créations de primes étaient demandées par le Parlement, aug- 
muentant le désordre auquel on voulait remédier, De cette façon 
nous sommes toujours en présence de positions contradictoires. 

On nous dit: moins de fonctionnaires pour qu'ils soient mieux 
pavés, mais tutularisez tous les auxiliaires. D'un côté, ainsi 
que je viens de l'indiquer il y a un instant, on nous demande 
de faire un projet de refonte de la rémunération de la fonction 
publique pour faire disparaître celte nuée d'indemnités 
diverses: mais d'un autre côté, on nous dit d'augmenter les 
indemnités actuelles ou de créer des indemnités nouvelles ! 

Il faudrait tout de mème que le Parlement, qui trop souvent 
reproche au Gouvernement de ne pas savoir quelle ligne direc- 
trice il entend suivre, adopte, lui, une ligne bien déterminée 
de pensée. 

M. Poher m'a posé la question de savoir s’il n’y avait ee 
lieu d'avancer la date d'application du 1° octobre au 1% juillet 
en ce qui concerne les mesures prises en faveur des fonction- 
naires. Je réponds que le coût de cette mesure serait de 5 mil- 
Jiards et demi, qui viendraient s'ajouter aux 57 milliards qui 
élaient prévus celte année; ce qui ferait 62 milliards et demi. 
Encore, je ne veux ee reprendre mon propos sur le déficit de 
base de 314 milliards qui risquerait fort, si nous n’y prenons 
garde. de monter à 550 milliards. 

Je vous rappelle les propos que, bien souvent, M. le rappor- 
teur général a tenus à cette tribune, indiquant que quelle que 
soit l'euphorie apparente, il v a un grave danger pour Îles 
finances publiques, pour la stabilité de la monnaie, si on ne 
prend pas les mesures de sauvegarde nécessaires, 

Voilà ce que j'avais à dire en ce qui concerne les fonction- 
naires, Naturellement, je suis le premier à le reconnaître, nous 
sommes en présence d'une situation de fait: Que nous le vou- 
lions ou non, l'Etat fait en quelque sorte sa propre concurrence, 
lorsque l'on compare les traitement de ses fonctionnaires, et 
notamment des hauts fonctionnaires, avec des trailements de 
ceux qui sont employés dans les organismes parapublies. Si 
nous voulons remédier à cette situation, il faudra 250 milliards 

our arriver à l'égalisation des traitements, encore que, dans 
e mème temps où de: satisfactions sont apportées aux fonction- 
paires, ceux es bénéficient d'une situation légèrement supé- 
rieure demanderont aussitôt une augmentation pour que le 
mème écart demeure entre lesdites situations. 

C'est l'éternelle échelle de perroquet qui a été si souvent évo- 
quée ici. par M. Coudé du Foresto notamment, à l'occasion d’un 
autre débat, et perpéluellement l'Etat doit faire face à cette 
situation. 

Pour terminer, je voudrais répondre rapidement aux ques- 
tions qui m'ont élé posées par M. Dulin et par notre collègue 
M. Lebreton sur la détaxe du carburant essence. Le Gouverne- 
ment vous a dit qu'il serait accordé 65 litres d'essence à l'hec- 
tare. Le crédit qui figure au budget des charges communes est 
un crédit évaluatif et, par conséquent, il ne peut y avoir 
aucune difficulté de ce chef. 


M. Dulin, Je vous remercie. 
M. de Bardonnèche. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Bardonnèche, 


M. de Bardonnèche. Monsieur le ministre, je tiens à m'asso- 
cier aux doléances de Mme Devaud et de notre collègue, 
M. Hamon, concernant les traitements des fonctionnaires et les 
salaires des ouvriers. 

IL s'agit d'en finir avec les traitements et les salaires de 
misère. Il est honteux de constater que des cheminots touchent 
un salaire mensuel de 16.000 francs et que les cantonniers, 
malgré leur besogne, touchent 20.000 franes par mois. La France 
se meurt de salaires trop bas. Il faut se hâter de valoriser les 
traitements des fonctionnaires et les <alaires des ouvriers. II 
y a surproduction en France, Vous ferez des heureux en 
augmentant les traitements et les salaires pour accroître les 
possibilités d'achat. Tout le monde en sera plus heureux. Agis- 
sez, monsieur le ministre, il est temps! Demain, il sera trop 
tard! Une démocratie véritable doit distribuer équitablement 
les richesses nationales. Faites une réforme fiscale équitable 
et vous trouverez l'argent nécessaire pour revaloriser traite- 
ments et salaires. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne veux répondre qu'un mot à 
M. de Bardonnèche pour le prier de venir me trouver le plus 
rapidement possible à mon cabinet afin de me communiquer 
ses idées sur la réforme fiscale et de m'indiquer le moven de 
trouver les crédits nécessaires pour donner à ce problème la 
solution qu'il propose. (Sourires.) 








M. de Bardonnèche. Monsieur le ministre, je prends volonties. 

pores Lu LR. + à nos pee Er ru à ie 
re présente, beaucoup d'hommes de talent i : 
un véritable esprit de décision, rene 

M. Primet. Je demande la parole. 

4 le 94 La parole ee à M. Primet, 

Primet, Je ne veux pas laisser passer les paro 
secrétaire d'Etat sans répondre. , 8-40 4. à 

M. le secrétaire d'Etat déclare que Ja situation des fonc. 
mo gs est une a nn comme si le Gouvernement 
h'avail aucune responsabilité dans le désordre qui 
les rémunérations des fonctionnaires ! Miracle 

M. le secrétaire d'Etat, J'ai parlé d'une disparité. 

M. Primet Voici où est le scandale : toutes les mesures que 
vous prenez créent les unes après les autres des difficultés de 
plus en plus grandes. Les dernières mesures que vous avez 

rises ont écrasé la hiérarchie dans les catégories moyennes, 
n'est tout de même pas là état de fait et votre responsabilité 
est entière. 

M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai pas dit cela ! 

M. Primet. Vous attribuez des indemnites diverses qui n’en. 
trent pas en es de compte pour le caleul de la retraite et la 
manipulation de l'indemnité de résidence, ainsi que je l'ai dit 
à la tribune, a amené un gros désordre. Ce désordre, c’est Je 
Gouvernement qui l'a voulu ! 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je dois répondre à la question de 
M. Léo Hamon sur le logement des fonctionnaires. 

Le système adopté consiste à accorder aux fonctionnaires des 

rêts complémentaires par le canal du Crédit foncier ou par 
e canal des sociétés de crédit immobilier et à leur accorder 
des bonifications d'intérèt ramenant le taux de ces prêts à 
3 p. 100 l'an. 

Les facilités accordées pe le logement des fonctionnaires 
ont entrainé, d'autre part, une diminution du crédit auquel 
vous faisiez tout à l'heure allusion. 

Enfin, pour répondre à M. Primet, je n'ai jamais parlé « d'état 
de fait » dans le sens qu'il a indiqué. J'ai évoqué la disparité 
qui existe entre les traitements des fonctionnaires de l'Etat et 
ceux des agents des entreprises nationalisées, C'est uniquement 
sur ce terrain que je me suis placé lorsque j'ai parlé d'une 
situation de fait. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 44-92. 

(Le chapitre 44-92 est adopté.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 1* et de l’état A au 
cluffre de la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le groupe 
communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre de volants .:.s.sogepècscosegèrees 206 
Majorité absolu: nn nm . 1:19 
Pour l'adoption .......... 206 
ee AAA Lodtéss 


Le Conse:l de la République a adopté. 

« Art, 43 his, — La Caisse nativnale d'assurances sur la 
vie +<t autorisée, en ce qui concerne les rentes qui ont été 
constituées auprès d'elle avec une clause prévoyant le paye- 
ment, au décès du rentier, des arrérages courus de la date 
du dernier terme échu jusqu'au jour du décès, à supprimer 
relte clause moyennant le pryement au rentier de la valeur 
de rachat desdits arrériges s’il s'agit de rentes en cours de 
service où une majoration de Ja rente promise s’il s'agit de 
rentes non encore délivrées. Cette majoration est calculée 
d'après la valeur de rachat du prorata d'arrérages dus au 
décès. » — (Adopté.) 

« Art. 4%. — IL — Dans chaque Assemblée, la sous-commis- 
sion chargée, en application des lois n° 47-520 du 21 mars 
1947 et n° 47-1213 du 3 juillet 1947, de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises nationales et des sociétés d'’éco- 
namie mixte a pour mission d'informer le Parlement sur l'en- 
semble des activites techniques, administratives et financières 
de toutes les entreprises visées par la loi n° 49-958 du 19 juillet 
1949 et les textes modificatifs, ainsi que de leurs filiales; cette 
information peut portier aussi bien sur la gestion passée ou 
actuelle que sur les prévisions d'avenir, 

« IL. — Chaque sous-commission établit annuellement, pour 
l'ensemble des organismes relevant de la tutelle de chaque 
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ministère, un rapport qui est présenté à l'occasion de Ja dis- 
eussion du budget de ce inimistère. Pour ies affaires n'appar- 
tenant pas à ur secteur concurrentiel, ce rapport doit donner 
toutes les indications sur les dore économiques et tinan- 
cières de l'affaire au cours de l'exercice à venir, F3 

« li, — Ces sous-commissions sont composées par moitié, 
dans chacune des assemblées, de membres de la commission 
des finances parmi lesquels est élu le président, et de membres 
d'autres commissions. Le président et le rapporteur général 
de la commission des finances et les rapporteurs spéciaux, en 
ce qui concerne les affaires relatives aux budgets dont ils ont 
ja charge, participent aux travaux des sous-cormmissions. Dans 
chaque assemblée, le règlement peut modifier le nombre des 
membres composant ces commissions, ainsi que la représen- 
tation des di AT ge men À sous rêserve de respecter 

»s dispositions du sent para e. 
les QUP — Les ec Miène pont habilitées à se faire 
communiquer tous documents de service, de quelque nalure 
que ce soit, relatifs au fonctionnement des entreprises, sociétés 
ou établissements soumis à leur contrèle. 

« Les présidents des cominissions des 11nances et des sous- 
commissions, les rapporteurs généraux, ainsi que les rappor- 
teurs spéciaux désignés par les sous-comm:ssions disposent 
des pouvoirs d'investigation les plus étendus sur place et sur 
pièces. Tous moyens matériels de nature à faciliter leur mis- 
sion doivent être mis à leur disposition, bi) 

« Les dispositions des quatre premiers alinéas de l'article 9 
de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 pourront être rendues 
applicables par une décision spéciale de l’Assemblée nationale 
ou du Conseil de la République. 

« Le secret professionnel ne pent être opposé qne dans les 
termes de l’article 378 du code pénal. | 

« V. — Les rapports particuliers de la commission de véxifi- 
cation des comptes des entreprses nationales justilute par 
l'aruele 58 de la loi du € janvier 1948 aflérents aux entreprises 
contrôlées par cette commission sont à la disposition des sous- 
commissions parlementaires visées au présent article. 

« Chaque sous-commission peut charger la commiss'on de 
vérification des comptes de toutes enquêtes et études se rappor- 
tant à l'accomplissement de sa mission. 

« Une liaison permanente sera établie entre les sous-commis- 
sions des deux issemblées et la comnussion de vérification des 
aps “ie des entreprises nat:onales. : 

« VI — Le président de chaque sous-commission pourra 
demander an ministre des finances et des affaires économiques 
que des fonctionnaires de son département, ayant au moins 
le grade d'administrateur civil, soient mis temporairement à 
l: disposilion de la sous-commission, en vue d'assister les 
meinbres de la sous-commission pour les vérifications ou 
snquetes effectuées auprès des entreprises visées aux alinéas 
précédents 

« Pour l'exécution de leur mission, ces fonctionnaires seront 
dotés de pouvoirs identiques à ceux des membres de la com- 
Diission de vérification des comités des entreprises pubiiques. » 

La parole est à M. Hauriou. 

M. Hauriou. Monsieur le ministre, à l’occasion de l’article 44, 
qui est relatif à la réorganisation des sous-commissions char- 
gées de suivre et d'apprécier la décision des entreprises natio- 
nalisées, je souhaiterais présenter quelques brèves observations 
sur la situation actuelle de la Société nationale d’études et de 
construction des moteurs d'aviation. J'entends bien que, s'agis- 
sant d'une société nationalisée, ces observations s'adresse- 
raient davantage à votre collègue M. le secrétaire d'Etat à la 
défense nationale et aux forces armées chargé plus particuliè- 
rement des questions d'armement, mais, puisqu'il n'est pas ici, 
}° vous demande la permission de vous adresser à vous-même 
ces observations, certain que je suis que vous voudrez bien 
les lui transmettre. 

Il semble, monsieur le ministre, mes chers collègues, d'après 
les informations de presse qui, à intervalles réguliers, ont qaru 
depuis quelques mois, et qui du reste n’ont jamais été contre- 
dites, que la direction technique de la S. N. E. C. M. A. tout 
entière soit depuis le 17 octobre 1954 entre les mains d'ingé- 
lieurs allemands. 

Il y a là l’évolution d'une situation qui ne pent pas, je crois, 
nous laisser les uns et les autres indiflérents. J'en rappelle très 
brièvement les étapes principales. En 1946, soixante techniciens 
“llemands sont rassemblés à Decize pour l'étude de turboréac- 
teurs Sous la direction d'un ingénieur allemand, M. OEstrich. 
À partir de 1950, le groupe OEstrich est rattaché à Ja 
S. N. E. C. M. A. De cette date au 1* octobre 1954, on trouve 
à celle société nationalisée deux directions techniques, la direc- 
Uon Y qui s'occupe des turboréacteurs Atar sous la direction 
de M. OEstrich et la direction T qui, sous l’égide de M. Marchal, 
esl spécialisée dans les recherches concernant les moteurs à 
bislon d'abord, et un certain nombre de recherches plus paru- 
culières ensuite, 





Or, le 1* octobre 1954, comme je l’indiquais tout à l'heure, 
Ja direction Y, celle qui se trouve sous le contrôle de 
M. OŒEstrich, est devenue Ja seule direction technique de la 
S: N. E. C. M. A. La direction T a été supprimée; son chef a 
été muté au commissariat à l'énergie atomique ; les ingénieurs 
français ont été ou bien subordonnés aux Allemands où bien 
dispersés. 

Y aurait-il, monsieur le ministre, des raisons techniques à 
ces transformations ? Je ne ie pense pas, car depuis quelques 
années un certain nombre de réalisations très importantes et 
très appréciées — je ne veux pas en dire davantage — avaient 
été faites par le groupe « T ». Je n'en citerai qu'une parce que 
c'est la seule qui soit dans le domaine public: il s'agit du dévia- 
teur de jet, dont plusieurs revues spécialisées dans le domaine 
de l'aviation ont parlé en en précisant les mérites. 

Vous me direz peut-être, monsieur le ministre, que M. Oestrich 
est Français. C'est exact, il a été naturalisé, mais il est le seul 
du groupe qui est venu d'Allemagne. Ses collaborateurs ne le 
sont point et certains reviennent depuis quelques années en 
Allemagne ‘els, par exemple. M. Fritch, un des collaborateurs de 
M. Oestrich, qui dirige actuellement le T. V. L. de la République 
fédérale, c'est-à-dire l'office de recherches aéronautiques alle- 
mandes, 

Il y a là, du point de vue allemand, des avantages qui sont 
certains. À une époque où des études ne pouvaient être suivies, 
où des expérimentations ne pouvaient être effectuées de l'autre 
côté du Rhin, ces ingénieurs ont pu parachever leurs connais- 
sanées eu France. Du point de vue francais, je ne vois pas très 
bien quelles raisons on a pu avoir de mettre entre les maïns 
de ce groupe l’ensemble des recherches techniques de la S. N. 
E. C. N. A. 

H est tout à fait normal qu’une direction sur deux soit 
confiée à des hommes qui, effectivement, ont été spécialisés 
dans l'étude des turbo-réacteurs, Mais je ne crois pus qu il soit 
favorable pour celte entreprise nationalisée que le contrôle de 
toute la partie technique leur soit dévolu, Il est absolument 
inutile, à la tribune d'une assemblée, d’en dire davantage. 

Je souhaitais confier ce problème, que je me contente d’ef- 
fleurer, monsieur le secrétaire d'Etat, à la vigilance et au 
patriotisme de votre collègue. Je suis certain qu'en vous le 
transmettant, je le défère à un patriot‘sme et à une vigilance 
au moins équivalents, Je vous demande simplement de bien 
vouloir en faire part à M. le secrétaire d'Etat à la défense natio- 
nale chargé des questions d'armement, (Applaudissements à 
yauche.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 4), M, Coudé du 
Foresto, au nom de la comm ssion de la production industrielie, 
propose de rédiger comme suit cet article : 

« Ï. — Dans chaque assemblée, la sous-commission chargée, 
en applicalion des lois n° 47-520 du 21 mars 1947, et n° 47-1243 
du 3 juillet 1947, de suivre et d'apprécier la gestion des entre- 
prises nationales et des sociétés d'économie mixte a pour mis- 
sion d'informer le Parlement sur l’ensemble des activités tech- 
niques, administratives et financières de toutes les catreprises 
visées par la loi n° 49-058 du 18 ju'llet 1949 et les textes modi. 
fivatifs, ainsi que de leurs filiales; cette information peut porter 
aussi bien sur les gestions passées ou actuelles que sur les 
prévisions d'avenir. 5 

« 1. — Chaque sous-commission établit annuellement un ra 
port pour l’enseinble des organismes relevant de la tutelle de 
chaque m'nistère, Pour les affaires n'appartenant pas à un sec- 
teur concurrentiel où intégré dans une communauté suprana- 
tionale, ce rapport pourra donner toutes les indications sur les 
perspectives économiques et financières de l'affaire, 

« ME, — Ces sous-commissions sont composées par moitié, 
dans chacune des assemblées, de membres de la commission 
de: finances parmi lesquel et élu le président et les membres 
d'autres commiss:ons. Le président et le rapporteur général de 
la eommision des finances et les rapporteurs spéciaux, en ce 
qui concerne les afluires relatives aux budgets dont ils ont la 
charge, paricipent aux travaux des sous-commiss'ons. Dans 
chaque assemblée, le règlement peut modifier le nombre des 
membres composant ces commissions ainsi que la représenta- 
tion des différentes commiss'ons, sous réserve de respecter 
les dispositions du présent paragraphe. 

« 1V. — Les sous-commissions sont habilitées à se faire com- 
miuniquer, par les dirigeants responsables, tous documents de 
quelque nature que ce soit relatifs à l’ensemble des activités 
techniques, administratives et financières des entreprises, 
sociétés où établissements soumis à leur contréle. 

« Les présidents des sous-commissions et les rapporteurs spé- 
ciaux désignés par elles disposent des pouvoirs d'investigation 
les plus étendus sur place et sur pièces. Tous movens matériels 
de nature à faciliter leur mission doivent être mis à leur 
disposition, 

« Les dispositions des quatre premiers alinéas de l'article 9 
de la loi n° 50-10 du G janvier 1950 powront être rendues 
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applicables par une décision spéciale de l'Assemblée nationale 
ou du Conseil de la République. 

« Le secret professionnel ne peut être opposé que dans les 
termes de l'article 378 du code pénal. Fe x 

« V. — Les rapports particuliers de la commission de vérifica- 
tion des comptes des entreprises nationales, instituée par 
l'articie 58 de k loi du G janvier 1%M48, afférents aux entreprises 
contrées par cette commission sont à la disposilion des sous- 
commissions parlementaires visées au présent article. 

« VI. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
ou le ministre compétent devra, à la demande du président de 
chaque sous-commission, meitre temporairement à la dispost- 
tion de la sous-commission un fonctionnaire de son départe- 
ment, avant au moins le grade d'administrateur civil, en vue 
d'assister les rapporteurs dans leurs vérifications ou enquètes 
auprès des entreprises visées aux alinéas précédents, » 

{a parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la production industrielle. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Mes chers collègues, cet amendement a élé pré- 
senté au nom de la commission de la produetion industrielle. 
J'en a longuement développé les raisons quand j'ai présenté 
mon rapport. Dans ces conditions, je me bornerai à une expli- 
Cation tres brève, 

Je recounais très volonliers les efforts faits par la commis- 
sion des finances pour améiiorer le texte qui nous était trans- 
mis par l'Assemblée nationale. Mais il est apparu à la commis 
sion de la production industrielle que, s'il y avait lieu de 
ménager de plus grandes possibilités d'investigation et de 
contrôle À des commissions spécialisées, il importait également 
de ne pas paralyser le fonctionnement des sueiétés nalionalisées 
ou d'économie mixte, en leur imposant une succession de 
contrôles qui auraient d'ailleurs des ellets regrettables, en 
particulier celui de diluer les responsabilités 

C'est l'esprit général de cet amendement. Je pense que nous 
réussirons, au cours du débat qui va s'instaurer jer, à nous 
mettre d'accord sur la rédaction des différents alinéas de cet 
article, Je le souhaite pour ma part très vivement et j'estime 
qu'il convient d'en aborder la discussion sans tarder. Si je suis 
obligé de m'absenter, car je dois présider une section de Ja 
recherche scientifique dans quelques instants, je demanderai à 
mon armi Armengaud, qui était présent comme moi à la com- 
mission de la production industrielle, de bien vouloir défendre 
à ma place les dispositions qne je vous propose. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, la commission 
des finances voudrait vous rendre attentifs aux conditions qui 
ont présidé à l'élaboration du texte qui vous est soumis. Elle 
entend vous montrer que les préoccupations qui, parallèlement, 
ont retenn l'attention de la commission de la production indus- 
trielle, ne lui ont pas échappé à elle-même et qu’elle s'est 
entourée en conséquence de toutes les garanties qui, en la 
matière, pouvaient être requises. C'est ainsi qu'elle a demandé, 
en particulier pour procéder à la rédaction qui vous est sou- 
mise, le concours de certains collaborateurs des autorités de 
tutelle du secteur nationalisé, ee qui devrait tranquilliser tout 
à faij notre collègue Coudé du Foresto. 

La question se pose de la facon suivante: l’Assemblée natio- 
nale à adopié un texte élaboré au sein de sa commission des 
finances et voté à la quasi-unanimité par l'Assemblée. Ce texte, 
daus sa structure générale, dans son esprit, correspond très 
exaclernent à celui qui vous est présenté, 

Cependant, sur quelques points particuliers, quo'que n'ayant 
appelé aucune observation de la part de l'Assemblée nationale, 
il présentait, il faut bien le reconnaitre, certaines faiblesses et, 
quant à son application, certains inconvénients du genre de 
ceux que Signalait tout à l'heure l’éminent rapporteur de la 
comm:ssion de la production industrielle. 

Ce texte contenait, par exemple, une disposition selon 
laquelle les sous-commissions des entreprises nationalisées pou- 
valent appeler en témoignage devant elles n'importe quelle 
personne, même é'rangère à l'entreprise, IL renfermait, en 
outre, des dispositions excessives en ce sens qu'elles tenaient 
le milieu entre les pouvoirs d'enquête ordinaire que détiennent 
les sous-comimissions des entreprises nationalisées et les pou- 
voirs d'enquête judiciaire, que les assemblées ne peuvent 
octroyer que dans des conditions spéciales et en vertu d’un 
vote formel. 

Bien entendu, lorsque ce texte a été transmis à votre com- 
mission des finances, les faiblesses que je vous signale sont 
immédiatement apparues aux membres de la commission, Et, 
d'ailleurs, ne leur fussent-elles pas apparues, il n'a pas manqué 
d'interventions auprès de ses membres de la part des représen- 
lants des entreprises nationalisées elles-mêmes et de Îa part 
des membres de la commission de vérification des entreprises 
publiques pour appeler l'attention sur ces défectuosités, 





Quoi qu'il en soit, désireuse d'élaborer un texte qui réponde 
à loutes ces ge, ser gg qui donne toutes les garanties 
requises, votre commission ds finances, dans la personne de 
son président, M. Roubert, à pris l'iuitiative d'engager des 
contacts avec toutes les parties en cause, c'est d'abord 
la cominission de vérification des comptes des entreprises publi. 
ques, et notamment son président, et d'autre part avec les 
représentants des ministères intéressés, notamment du minis. 
tère chargé des affaires économiques. PA 

C'est à la suite de la confrontation pee des points de 
vue et après une prise de contact avec le président de la com. 
mission des entreprises nationalisées de l'Assemblée natio. 
naie, que le texte qui vons est soumis a été élaboré. Je crois 
que peu de textes legis!atifs ont élé soumis, dans le processus 
même de leur élaboration, à un tel ensemble de garanties 
susceptibles de satisfaire, certainement, les plus exigeants. 

Quant à l'application de ce lexte, qui en à la charge ? Mais 
c'est vous-mèmes, c'est le Parlement! N'oubliez qu'à par. 
tir du moment où il affaiblit un texte qui est relatif au contrôle 
arlementaire, c'est le Parlement qui S’affaiblit volontairement 
ui-même en ce qui concerne l'exercice des pouvoirs qu'i 
détient de la nation. | 

On vient nous dire: il est possible que D ee de ce 
texte « paraliyse », je reprends l'expression, le fonctionnement 
de ces entreprises nationalisées. Mais quel est le parlemieniaire 
pu nous, siégeant sur ces bancs ou siégeant sur les bancs de 
‘Assemblée nationale qui, appartenant à une commission, peut 
avoir le moins du monde l'intention de paralyser l’une quel- 
conque des entreprises de l'Etat ? Quel est celui qui, s'il n’en 
a pas l'intention de toute évidence, pourrait par maladresse 
ou inexpérience « paralyser » une entreprise, sans qu'il y ait 
des réactions immédiates. 

C'est, à mon sens, un argument qui n'est pas sérieux. 

C'est done le texte élaboré dans les conditions que j'ai indi- 
quées par votre commission des finances que nous vous deman- 
dons LS en repoussant l'amendement qui vous est 
proposé. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrieile. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielie, Mon ami M. Pellene, C4 mn général, avec sa 
fougue habituelle à laquelle je rends homnnge, car M. Pellenc 
est toujours convaineu et fl est souvent convaincant (Sourires), 
vient de me fournir un certain normbre d'arguments. 

A vrai dire, j'ai employé le mot « paralyser », parce que 
j'ai voulu comme Jui aller aussi loin que sible dans ma 
pensée pour mieux me faire comprendre. C'est la méthode qu'il 
emploie en général; c'est pourquoi je l'ai utilisée moi-même. 

Si vous voulez un exemple, je prendrai celui des Charbon- 
nage: de France. M. le rapporteur général nous a dit qu'il s'était 
entouré de toutes les garanties possibles — et je le sais — 
luais enfin, j'ai moi-méme pris quelques contacts et je dois 
avouer que nos opinions different tout de même un peu. 1} so 
trouve que j'ai parmi les dirigeants des Charbonnages de France 
un certain nombre d'antennes personnelles. 

Je constate que certains ingénieurs consacraient normale- 
ment, il y a seulement deux ans, à peu près un quart ou un 
cinquième de leur temps à + aux questionnaires qui 
leur étaient adressés par les différents contrôleurs qui venaient 
s'intéresser à l’activi'é des bassins, tous à des titres divers, 
mais parfaitement pre je le reconnais. Les mêmes ingé- 
nieurs y consacrent à l'heure actuelle la moitié de leur temps. 
Je erois que ce n'est pas une excellente méthode et que la 
multiplicité des contrôles lue les contrèles, 


M. le rapporteur général. C'est très exact! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Je le dis comme je le pense, ayant moi-même 
dirigé des contrôles pendant très longtemps. 

Alors, je suis amené à penser que, si je me suis plaint et si 
je continue à me plaindre des entraves que nous rencontrons 
parfois, dans les sous-commissions spécialisées, pour exercer 
notre contrôle, encore faut-il que nous exercions celui-ci dans 
des conditions telles que, précisément, nous ne nous voyions 
pas à nouveau refuser, sous des prétextes que l'on trouve tou- 
jours, des renseignements cé que nons voulons à la fois 
aller trop loin et élndier d'une façon peut-être un peu trop 
tatillonne le fonctionnement même des sociétés que nous vou- 
lons contrôler. 1 faut laisser leur responsabilité aux dirigeants ; 
c'est incontestable! 1} faut que nous puissions contrôler. C'est 
incontestable également ! 

Je pense que le texte de la commission des finances est meil- 
leur que celui qui nous est venu de l'Assemblée nationale, 
mais je persiste à croire que Je texte qu'il m'a-été demandé de 
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ts 


orter au nom de la commission de Ja production indus- 


ne le est encore meilleur que celui de la commission des 
finances. 


C'est au Conseil de la République qu'il appartient d'en juger. 

M. lo rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le général. M. Coudé du Foresto a pris un 
exemple qui va me permettre précisément, en faisant appel 
aux souvenirs de nos collègues, de montrer qu'elle est l'utilité 
véritable du texte tel qu’il vous est proposé. 

M. Coudé du Foresto a invoqué l'exemple des charbonnages. 
vous rappelez-vous, mes chers collègues, qu'ici, dans cette 
enceinte, nous avons été amenés, à la demande d’un certain 
nombre de nos collègues de la région du Nord et d'autres 
régions de la France, notamment notre collègue M. Maroselli, 
à effectuer une enquête sur les conditions dans lesquelles les 
Charbonnages avaient lancé, sans respecter les règles relatives 
à la mise des fournisseurs en concurrence, des commandes de 
bâtiments pour une somme de plusieurs milliards. Plusieurs 
de nos collègues avaient d’ailleurs été l'objet de plaintes, de 
récriminations analogues émanant de toute l’indusrie du bâti- 
ment. c 

La sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées, 
en vertu des pouvoirs qu'elle tenait de la loi, c’est-à-dire des 
pouvoirs d'enquête par:ementaire, avait demandé que lui soient 
communiqués tous les éléments de la cause, Elle s'est heurtée 
non pas à un refus absolu, mais tant de la part des pouvoirs 
publics que des entreprises en cause, à toutes sortes de mesures 
dilatoires ou de complications équivalant en fait à un silence 
absolu. 

lout ceci a duré jusqu’au moment où le Conseil] de la Répu- 
hliique s'est trouvé dans l'obligation de se mettre en corgé 
pour son renouvellement, après avoir voté à l'unanimité, avant 
de se séparer, une résolution, in‘iiquant qu'il ne fallait pas que 
Charbonnages de France comptent impunément se livrer, pen- 
dant que les Chambres seraient en vacances, à la passation de 
ces commandes qui, si elles n'étaient pas anormales, se pré- 
sentaient en tout cas dans des conditions mécessitant de larges 
jusülications. 

Or, il s'est passé très exactement ce que nous redoutions. 
c'est-à-dire que, profitant de l’interession par:ementaire, on 
passa ces quelque dix ou douze milliards de commandes. 

Lorsque nous sommes revenus en session et que nous avons 
voulu avoir des explications, nous n’avons pu davantage les 
obtenir. Le département ministérie] intéressé « bien reconnu 
que nous avions les pouvoirs d’enquêlg parlementaire, mais il a 
discuté l'interprétation et les conséquences de ces termes. 

Bref, nous avons été neutralisés, Et cela d’ailleurs n'est 
hélas! pas un cas unique, mes chers collègues. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
re Nous sommes d'accord sur le fond; quant à la 
orme. 

M. Paumelle, Il faut sévir ! 

M. le eur général, Changeons un peu de secteur, Lors- 
que notre collègue M. Courrière, membre de la commission, a 
voulu faire une enquête concernant les compagnies de naviga- 
livn maritime eur les malfaçons dont avaient été l'objet cer- 
laines unités de notre flotte de commerce, il s'est trouvé exac- 
lement en présence des mêmes difficultés. I! a fallu que, pen- 
dart un an et semi, il entretienne avec les compagnies natio- 
naïsées, avec le mninistère de tutelle, des discussions absolu- 
ment interminables et stériles parce qu'il n'avait pas la possi- 
biité, en vertu d'un texte explic'te "exiger les documents et 
les précisions qui auraient permis de renseigner notre assem- 
6e. 

I a fallu alors recourir. en désespoir de cause, à la constitn- 
on d'une commission spéciale, dont nous vous avons demandé 
la création en vous priant, par application de l’article 9, de lun 
donner les pouvoirs judiciaires. Moyennant cette procédure, on 
à pu alors, deux ans après, :fflectuer l'enquête que tout natu- 
reliement on aurait pu faire en quelques semaines et deux ans 
plus tôt s’il avait été précisé dans un texte quelle était la 
hature des pouvoirs attribués à la commission des entreprises 
hationalisées. 

L'Assemblée nationale s'est trouvée exactement devant jes 
memes difficultés, C’est pourquoi elle a pris l'initiative d’éla- 
D un texle, que nous avons ensuite mis au point et amé- 
Voilà le texte que nous vous deinandons de voter. Si l’on 
Vouiait revenir ea deça de ce texte, ce serait le rendre inopé- 
rant. 11 serait alors plus net, plus loyal, de aire, plutôt que 
d'accorder un simulacre de moyens d'action, qu'il n’y aura 
rien de changé et que cet article n’a pas besoin d’être voté. 
' est même encore plus simple de dire que nous supprimons 
article qui institue le contrôle parlementaire sur les entre- 
Prises nalionalisées. (Applaudissements sur divers bancs.) 





M. Armengaud. Je demande la purole. 
M. le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud. Mes chers collègues, je suis désolé d’être d'ac- 
cord, pour une fois, avec notre ami M. Pellenc. (Sourires.) 

Le problème des entreprises puMiiques et de leur contrôle est 
posé Gepuis très longtemps. Déjà en 1947, le Gouvernement 
ainsi que les assemblées avaient demandé que l'on crée ie sta- 
tut des entreprises publiques pour que cessent, chaque année, 
ces discussions à l’occasion des comptes des entreprises 
publiques. 

J'ai l'honneur d'appartenir .à la commission de contrôle des 
entreprises nationalisées et rs fois que j'ai voulu avoir un 
renseignement aussi bien auprès de Charbonnages de France, 
d’Electricité de France, ae Gaz de France qu'auprès de la Sociéte 
nationale des chemins de fer français — puisqu'à un moment 
déterminé j'ai eu à me préoccuper de ces entreprises — je l'ai 
obtenu; tout à été mis sur la table chaque fois que jen ai 
exprimé le désir. 

C'est done un problème beaucoup plus général qui se pose. 
Les entreprises publiques sont soumises au ministère de tutelle 
auquel il appartient de faire son métier, Si le Parlement n'est 
pas satisfait de la gestion des entreprises publiques, il doit 
s'en prendre au Gouvernement et non à ceux qui gèrent les 
intérêts de l'Etat propos pour le compte de cet Etat. Par 
conséquent, c'est directement au ministère de l'industrie et du 
commerce s’il s'agit de Charbonnages de France ou d’Electricité 
de France, c'est au ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme s’il s’agit de la Société nationale des che- 
mins de fer français ou au ministère de l'air s’il s’agit de cer- 
taines entreprises d'aviation, que le Parlement doit s'adresse” 
s’il est mécontent de l’activité de ces entreprises. 

Au surplus, il existe une direction des entreprises publiques 
au ministère des finances qui est chargée de les contrôler et de 
les surveiller. Le Parlement de son côté a voté la loi Gazier 
demandant qu'on allège les contrôles pour que, comme le disait 
tout à l'heure M. Coudé du Foresto, les ingénieurs, les dirigeants 
de ces entreprises plutôt que de répondre sans cesse à des 
demandes d’information, fassent leur métier d'ingénieur, de 
fabricant, de constructeur et cherchent à améliorer les prix de 
revient, ce qui me parait très important. 

Au moment où l’industrie entre dans des communautés euro- 
péennes dont certaines existent déjà, comme la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, demander à Charbonnages 
de France d'être encore soumis à des contrôles supplémen- 
taires à caractère un peu vexatoire me paraît aller à l'encontre 
du sens même de la responsabilité humaine des dirigeants. Car 
de deux choses l’une: ou vous avez des gens de premier plan 

our diriger ces entreprises — et en général ce sont de hauts 
onctionnaires qui ont été nommés à ces postes — ou bien vous 
avez des gens incapables et c’est, dans ce cas, au ministre qui 
les a nommés de bien vouloir ies révoquer. Il appartient. en 
outre, an Parlement de faire des observations au ministre. 

Enfin il existe une commission de contrôle des entreprises 
nationalisées, que M. Pellenc a fort bien présidée pendant long- 
temps. Il est remplacé aujourd'hui par M. Litaise. Le Parlement 
a donc, du fait même de l’existence de cette commission, des 
pouvoirs que j'estime quant à moi suffisants, car, à aucun 
moment, quand j'en faisais partie, on ne m'a refusé les infor- 
mations que je demandais. 

J'en viens maintenant au cas particulier que M. Pellenc a cité 
eur les constructions de maisons ouvrières par Charbonnages de 
France qu'il critique à ce sujet. Lorsque, appartenant à cette 
commission, j'ai demandé moi-même des renseignements à 
Charbonnages de France sur cette aflaire, j'ai eu dans les huit 
jours les quelques éléments dont je pouvais avoir besoin. Le 
ministre de tutelle de l'époque lui-même n'a pas davantage 
refusé à notre commission et à celle de l’Assemblée satin. 
tous les documents dont elles pouvaient avoir besoin au sujet 
de cette affaire; je m'étonne donc des réactions de M. Pellenc 
à ce sujet, 

En fait, il est normal que les dirigeants des entreprises publi- 
ques prennent, comme les dir geants des grandes entreprises 
privées, un certain nombre de responsabilités. Il est normal 
qu'ils fassent appel aux fournisseurs de leur choix. C'est leur 
métier. S'ils se trompent, leur responsabilité est engagée et le 
ministre doit les révoquer. 

Nous avons déjà hien des moyens de contrôle s'ajoutant à 
celui de notre commission spécialisée, Les crédits d’'investisse- 
ment sont votés par le Parlement, sur la proposition du minis- 
tère de tutelle — par là même, sur la proposition du Gouverne- 
ment — avec l'accord du ministère des finances, Nos commis- 
sions techniques les examinent et les discutent. 

J'ai par ailleurs l'impression que si nous voulons faire inter- 
férer le Parlement et l'administration nous irons à l'encontre 
du principe que nous avons suffisamment et pendant longtemps 
défendu, celui de la séparation des pouvoirs. 
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Pour ces différentes raisans, je ne crois pas fandées les inquié- 
tudes de notre collègue, M. Pellenc. Le fond de ma pensée, rest 
qu'il ne devrait pas y avoir d'article 44, Je vais à, mais, 
entre la suppression de l'article 44, le texte de la commission 
des tinrances et, a fortion, celui de l'Assemblée nationale, il y a 
place pour une transaction: c'est le texte déposé par M. Coudé 
de Foresto, car il correspond aux sentunents de ceux qui, à la 
commission de la production industrielle, vivent la vie des 
entreprises publiques comme celle des entreprises privées 
importantes. 

Je vous rends attentifs à un poimt supplémentaire. Si vous 
guiviez M. le rapporteur générai vous risqueriez, demain, de 
décider un contrôle pour les entreprises privées qui ont 
demande des concours très importants à l'Eiat. Vous l'avez 
demandé vous-même, monsieur ie rapporteur général. Dans la 
logique même de votre raisonnement, vous feriez contrôler les 
entreprises qui ont emprunté à l'Elat plus que le montant de 
leur Capital social. 

Par conséquent, faites attention à l’engrenage dans l 
vous êles en train de mettre le doigt, Je vous rends attentifs à 
ces différents aspects du problème, mes chers collègues, et 
j'espere que vous suivrez mon collègue, M. Coudé du Foresto. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. ur général. Je suis personnellement très vexé 
par la confidence que vous à faite M. Armengaud à savoir que, 
en ce qui concerne Îles mmarchés des bâtiments des houillères, 
il a obtenu en huit jours communication des documents que 
nous n'avons pas réussi à nous procurer après six mois d'ef- 
forts, Peut-être eraignait-on moins les investigations auxquelles 
il pouvait se livrer que celles auxquelles voire commission 
pouvait elle-même procéder sous ma présidence, (Mouvements.) 

Nous n'innovons pas en la matière, A l'heure actuelle, l'Etat 
a deux sortes d'act:vités: administratives et industrielles. Les 
activités adiministratives de l'Etat se trouvent résumées dans 
tous les budgets que vous « épluchez » et qui, cette année, 
s'élablisseut pour les services civils à euviron 1.700 milliards 
de francs de crédits. 

Les activités industrelles de l'Etat atteignent un mentant de 
crédits de 1.400 milliards de francs, c'est-à-dire plus que tout 
ce que fous exatuihons pondant six muis, celle année, à l'occa- 
sion du budget. 

Or, en ce qui concerne le budget, que se passe-t-il ? La com- 
nussion de: finances et ses rapporteurs spéciaux détiennent très 
exaclement les pouvoirs que nous demandons pour les membres 
de la suus-commission des entreprises nationalisées en ce qui 
concerne le secteur nationalisé. En vertu des dispositions de ta 
lot, tel ou tel rapporteur spécial de la commission des finances 
— M. Pauly en particulier puisque nous diseutons du budget 
des charges conmpunes — à vocatioff pour aller daps tous les 
services du ministère des finances se faire communiquer tous 
les documents qui lui permettront d'établir son rapport et de 
renseigner l'Assemblée sur les proposilions de crédits qu'on 
nous demande d'adopter. 

En ce qui concerne le secteur nationalisé, avez-vous le moins 
du monde connaissance «a prori des crédits dont il a besoin 
pour l'exereice futur ? Non. On dit d'ailleurs fort justement 
que ce sont des entreprises industrielles et que nous pe pou- 
vons pas les soumettre aux règles de Ja comptabilité publique. 
On à raison, I faut leur laisser la mobilité de fonetionmement 
des entreprises industrielles. En particulier, à faut les déhar- 
rasser — je suis d'accord sur <e point avec M. Coudé du 
Foresto — de cette cascade de contrôles absolument inutiles 
et illusoires qui pèsent sur elles, qui les paralysent, Hs sont 
pour la Société nationale des chemins de fer francais, par 
exemple, au nombre d'une dizaine. Ce sont des contrôles d'ail- 
leurs purement formels qui n'ont, pour la plupart, aucune 
influence réelle, si ce n’est néfaste, sur le fonctionnement de 
la société. 

Mais le contrôle de la commission des entreprises nationa- 
Lisées, quel est-il ? En quoi consiste-til ? C'est un contrôle en 
vue de l'établissement d'un rapport destiné à vous documenter 
sur le fonctionnement de ces entreprises, pour que, le eas 
échéant, vous intervenier, si vous l'estimez uiile, anprès du 
ministre de tutelle où auprès d'elles, pour mettre fin à certaines 
anomalies, à certaines erreurs, peut-être à certains abus. 

M. Condé du Foresto a donné, en particulier, à notre commis- 
sion des entreprises nationalistes — c'est Ia raisun pour laquelle 
É l'invoqne — un exemple typique de tels abus sur lesquels 
e Parlement doit être informé. 1 y a une entreprise sur 
laquelle s'exerce normalement le contrôle de votre commission 
des entreprises nationalisées, qui fabrique au Cameroun du 
bois contre-plagné et qui a fait deux fuis faillite successive- 
ment. File à fait faillite une première fois, elle a été plus on 
mois renflouce ; elle a fait ensuite une seconde fois faillite. 
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DS maintenant un autre exemple. celui des tourbières 
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iblies comment on avait pu faire des avances de fonds publies 
la société en cause, ils nous ont donné toutes sortes de 
RS OR RE RE SES DE 
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la République pour faire la lumière sur la perte de ces 
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ment. 

Je le dis très sincèrement, il apparaîtrait vraiment paradoxal 
qu'une assemblée comme la nôtre — alors que l’Assemblée 
nationale est allée plus loin que nous dans sa volonté de 
contrôle — refuse à ses membres les moyens d'action destinés 
à ini permettre d’être renseignée. 

C'est la raison pour laquelle, mes chers collègues, vous 
demamdie d'adopter la rédaction de la commission des finances 
étahorée avec le concours du Gouvernement et de repousser 
tout amendement, Je erois que c'est l'attitude la glus conforme 
à votre volonté de défense des fonds publics, qui sont les 
fonds des contribuables, dont nous nous sommes toujours mon- 
trés ménagers. ‘Applaudissements.) 

M. te président. La parole est à M. Walker. 

M. Maurice Walker. Mes chers collègues, je partage le souri 
de faire un texte aussi valable et peut-être même aussi sévère 
que possible. Néaumoins, je vous ferai remarquer qu? le tout 
est de savoir comment va fonctionner ce contrôle. 

Je crois que, dans certains cas, le fonctionnement du contrôle 
est très délicat. En effet, les entreprises nationalisées ne 
jouissent pas d’un monopole; certaines se trouvent dans un 
secteur concurrentiel. 

ll est délivat de provoquer une enquête dans un secteur com- 
mereial ou même mnationalisé, si elle se Uouve dans un sec- 
teur concurrentiel. ‘ 

Ainsi, mes chers collègues, la commission d'enquête m'avait 
chargé de faire une enquête sur le fonds d'ex de ja 
socrété Air France et en particulier sur sa ilité. J'ai 
fait cette enquête, Les renseignements que jai pu recueillir 
m'ont permis d'émettre un jugement sur la situation de cette 
société, mais je me suis bien gardé, d'accord avec mes col- 
lègues, de publier les éléments de mon j'gement car je ris- 
quais de porter atteinte à une société qui subit une concur- 
rence nalonale et internationale. 


M. le rapporteur ‘général, Très bien! ” 

M. Maurice Walker. Le deuxième point que je voulais vous 
signaler, c'est que c'est très joli de donner des pouvoirs éten- 
dus à une commission ou à une sous-commission, mais je vou- 
drais savoir à quoi cela sert ? 

D'après le texte. ceia sert à informer les membres du Parle- 
ment. Je suis parlementaire. Je ne demande pas seujement à 
être informé, mais L. _ la = ue donnée à pe 2 gp 
Je m'étonne qu'après les nombreux rapports à par les 
ans et les autres, qui tendaient tous à améliorer la gestion 
de ces entreprises, nous n'ayons pas vu ces proposilions tra- 
duites dans les faits. 

M. fe rapporteur général. Très bien! 

M. Maurice Walker. leprenant mon argumentation d'hier, 
je dis que ces rapports, ces contrôles ne servent à rien si 
Le Gouvernement ne prend pas ses respousabilités et si, à la 
lumière de œs rapports, il n’adopte pas des conclusions dans le 
sens des rapporteurs. (Applaudissements ) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Armengaud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin public présentée par 
la commission des finances. 

M. Armengaud. Je demande le vote par division. 

M. Primet. Je demande la parole. 
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M. le président. La parole est à M. Primet. 
M. Primet. À à groupe communiste s’abstiendra lers du vote 
" 1 arme . 
ge part, il s’agit d’une Je de famille. D'autre part, 
notre groupe n'est aucune de ces sous-COBIis- 


jons. L 
"4. le président. Monsieur Armengaud, sur quelle partie 
demandez-vous le vote par re ? ’ 

M. Armengaud Le paragraphe est conforme dans les deux 
textes, le Er Il comporte un amendement proposé per 
#. Coudé du mb Er ÿ Ÿ die. 

e IV com un amendement, % 
D et le paragraphe VI a fait l'objet d'en) métetion rédac- 
tionneie de la part de la commission des finances. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. En ce qui concerne l’organisation 
du scrutin, je conrprends terment que notre collègue 
M. Armengaud, qui remplace M. Coudé Foresto, demande 
_— c'est son droit — l'on vote par div . Mais si nous 
proccdons ainsi, le vote doit intervenir, je pense, sur le texte 
de la commission. Il faudrait, dans cetle hypothèse, que 
M. Armengaud retirät son amendement. 

M le président. Monsieur le rapporteur général, si M. Armen- 
gaud le demande, fl est possible de voter par division ; même 
cur l'amendement. Par conséquent, je ne puis que faire droit 
à la demande de M. d. 

Dans ces conditions, le Conseil pourrait voter sur le para- 
graphe I+ qui est identique dans les deux textes. C'est sur le 
paragraphe II que commencerait la discussion. 

M. le rapporteur général. C’est très possihle, monsieur Île 
président, et même puisque vous le dites, c'est certainement 
vrai Mais cela aboutit à prendre en considération le texte de 
M. Armengaud et à discuter sur ce texte pour le substituer 
worceau par morceau à celui de la commission. 


M. Armengaud. Mais non. 


M. le rapporteur général. En fait, il «semble que l’on doive 
aboutir à cela si nous diseutons l'amendement paragraphe par 


paragraphe. 
M. le président. Monsieur le rapporteur général, on vote 
loujours d'abord sur les amendements, avant de se prohon€r 


sur le texte officiel de la commission. 
Par conséquent, nous pouvons voler sur l'amendemert, 


meme par division. Au demeurant, si par hasard les divers 
prragraphes étaient tons adoptés, il y aurait encore obligatoire- 
nent un vote sur l'ensemble et c'est alors que le Conseil 
pourrait rejeter l'amendement. 

M. le repporteur général. Je demande aux mermbres du 
Conseil de la République qui sont favorables à Fadoption du 
texte de la commission de repousser paragraphe par paragraphe 
l'unendement de M. Armengaud. Sur ie premuer paragraphe je 
demande un scrutin public. 

M. Armengaud. Le premier paragraphe est le même. 

M. le rapporteur général. Alors, il n’y a pas besoin de le 
Proposer. 

M. Armengaud. !i n'est pas proposé non plus. 

M. le président. Le paragraphe I de l'amendement est iden- 
tique à celui du texte de la commri-sion. Il est donc inutile d'en 
discuter, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le paragraphe I est adopté. 

Par conséquent, nous arrivons au paragraphe II. 

M. Armengaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. La rédaction du paragraphe H est légèrement 
‘différente de celle de la commission des finances. Elle tend à 
remplacer les mots « le rapport doit donner toutes les indica- 
lions » par les mots: « pourra donner », ee qui confère plus 
de souplesse au texte. 

Ensuite, au lieu de dire: « Pour les affaires n’appartenant 
ps à un secieur concurreuliel, ce rapport doit donner toutes 
es indications sur les erspectives économiques et financières 
de l'affaire au cours de l'exercice à venir », je propose: 
« Pour les affaires n’appartenant pas à un secteur concurrentiel 
ou intégré dans une communauté supranationale, ce rapport 
pourra donner toutes les indications sur les perspectives éco- 
lomiques et financières de l'affaire », ceci pour tenir compte 
de ce que certaines entreprises publiques sont intégrées dans 
une communauté européenne et sont soumises à une coneur- 
rence internationale, alors qu’elles bénéficient à l'intérieur du 
PaYs d’un quasi-monopole. 

l’ar exemple Charbonnages de France... 

M. le président. Vous avez déjà soutenu votre amendement. 

, ne peux pas vous laisser recommencer. Je me devrais 
InéInE Pas vous laïsser prendre la parole. 








y à» Jhelehess achete Re u'on 
vote notre , 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin présentée par la eom- 
mission des finances. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre de volants.........cs.oopoccrs 297 
Majorité absulue........ Donne res ense se 149 
Pour l'adeption........... 21 
Contre ._....... rs... 276 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

M. Armengaud. Je demande la pa ole. 

M. le président. La parole est à M. Armengaud. 

M. le ra ur général a suggeré, et je me 
rends à ses observations. que l’on procède à un scrutin sur 
tous les autres pue d'un seul coup pour éviter de 
faire perdre du Temps au Conseil. Comme les positions sont 
prises, que je maintiendrai ma position et qu'il maintiendra la 
sienne, il n'est pas mécessarre de voter sur chaque para- 
graphe pour obtenir à chaque fois le même nombre de voix. 

M. le président, Monsieur le rapporteur, demandez-vous un 
scrutin ? 

M. le rapporteur, Non, monsieur le président, Je désire simple- 
ment tout ce qui peut accélérer la suile de la discussion, S'il 
est possib'e de se prononcer à main levée, nous ferons uue 
économie de temps. 

M. Armengaud. En tout cas, je mainliens mon texle. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix les paragraphes I, IV, V et VI de l'amen- 
dement de M. Coudé du Foresto, soutenu par M. Armengaud. 

(Ces tertes ne sont pas adoptés.) 

M. te président. lersonne ne demande la parue ?.… 

Je mets aux voix l’article 44, dans le texte de la commission, 

(L'article 44 est adopté.) 

M. le président. « Art. 44 bis. — JT. — Les dispositions de l’ar- 
ticle unique de la loi n° 49-1567 du 7 décembre 1949 sont abro- 
gves et remplacécse par les suivantes : 

« Le tarif du prélèvement progressil opéré sur le produit brut 
des jeux dans les casinos régis par la loi du 15 juin 1907 s'éta- 
blit comme suit: 

« 10 p. 100 jusqu'à 2? millions de francs. 

« 15 p. 100 de 2.000.091 francs à 5 millions de francs. 

« 25 p. 100 de 5.000000 frames à 19 millions de francs. 

« 35 p. 100 de 19.000.001 francs à 30 millions de francs. 

« 45 p. 100 de 20.6W.60t franes à 69 millions de franes. 

« 55 p. 100 de C0.000.001 francs à 100 millions de frames. 

« 60 p. 100 de 100.000. francs à 309 millions de francs, 

« 65 p. 100 de 00.001.001 francs à 500 millions de francs. 

« 70 p. 100 de 50.000.001 francs à 700 millions de francs, 

« Sy p. 100 au-dessus de 700 millions de franes. » 

« JL — Les recettes supplémentaires dégagées au profit des 
casinos par l'application du mouveau barème fixé au para- 
graphe 1 ci-dessus devront être consacrées à concurrence de 
1) p. 100 de leur montant à des travaux d'investissements des- 
unés à l’amélioraticn de l’équipemem touristique et urbain 
‘ans les conditions fixées par décret contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, le minisue de 
l'intérieur et ie ministre de la santé publique. 

« Les travaux d'investissements visés à l'alinéa précédent 
seront effectués dans la région touristique, thermäle ou clima- 
‘ique où sont exploités les casinos bénéficiaires de l'application 
du nouveau bareme, 

« Hs pourront être affectés. en tout où en partie, à l'équipe- 
ment du casino, de ses annexes et de ses abords et notam- 
ment à la construction de logements réservés aux personrrels 
des établissements, après accord entre les concessionnaires des 
jeux et les conseils municipaux des communes intéressées. 

« Le décret d'application précisera les modalités d'emploi en 
capital on annuités d'emprunt et les conditions dans lesquelles 
l'emprunt gagé par les receties de cette nature sera garanti 
par les collectivités locales, » 

Par voie d'amendement (n° 40), MM. Primet, Marrane et les 
membres du groupe commuuiste proposent de supprimer eet 
article. 

La parole est à M. Primet, 

Primet, Mesdames, messieurs, malgré son opposition À 
l'amélioration des conditions de vie des fonctionnaires, il 
semble que notre Gouvernement ait trop de recettes et qu'il ait 
besoin de temps en temps de se débarrasser de quelques-unes. 
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En eftet, l’objet essentiel de cet article est de procéder à un 
allégement du prélèvement opéré par l'Etat sur le produit brut 
des jeux dans les casinos. L'allégement est réalisé 2" le dou- 
blement des paliers suivant lesquels s’échelonnent les taux 
vrogressifs. Le gremier lier etait autrefois d’un million. 
Aujourd'hui, il est porté à deux millions. Le Gouvernement 
trouve qu'il est trop dur pour les casinos. Cet argent, en 
somme, doit être négligé parce qu'il provient de gens qui s’en 
débarrassent avec beaucoup de facilité. 

Le Gouvernement a proposé d'abord ce nouvel échelonnement 
des paliers, mais il avait pris également des dispositions qui 
compensaient pour partie la perte de recettes du budget général. 
Seulement, à l'Assemblée nationale — et vous me compren- 
drez — un amendement de M. Guy Petit, maire de Biarritz, à 
modifié les dispositions Pre — par le Gouvernement. Je 
n'ai pas besoin de vous dire en faveur de qui. 

Je sais qu'une amélioration sensible du texte a été apportée 
par la commission, notamment grâce aux interventions de 
notre collègue M. Auberger, mais je ne comprends pas pourtant 
pourquoi le Gouvernement a allégé d'une facon aussi considé- 
rable le prélèvement opéré par l'Etat sur le produit brut des 
jeux duns les casinos. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames. messieurs, je voudrais 
répondre d'un mot à M. Primet que l'exposé des motifs du 
projet déposé par le Gouvernement s'exprime ainsi: « Cette 
imoditication répond à la demande exprimée par le syndicat 
des casinos autorisés de France — j'entends très bien que, sur 
ce point, M. Primet considtre qne cette cemande n'a pas d’'in- 
terêt, je veux bien ètre d'accord avec lui — et par F'Associa- 
tion nationale des maires et délégués des chambres d'indus- 
trie des stations thermales, climatiques, lalnéaires et touris- 
tiques. » 

C'est pour répondre, par conséquent, au vœu exprimé par 
cette association que le Gouvernement avait cru devoir pré- 
senté cet allégement — qui était d'ailleurs, dans le projet 
du uouvernement, compensé en recettes et en dépenses. 

D'autre part, il y «vait également, dans l'exposé des motifs, 
celte indicaton précise que je tiens à rappeler au Conseil de 
la M -# — 

« Les dispositions précédentes entraineraient, si elles 
n'étaient partiellement compensées, une perte de recettes pour 
le budget general qui ne serait pas inférieure à 260 millions 
de francs. Mais, étant donné les avantages directs et indirects 
que les communes doivent retirer de ces nouvelles dispositions, 
il parait justifié d'abroger l'article 38 de la loi de finances 
de 1953 qui a prevu le reversement, à chaque commune siège 
d'un casino, de 10 p. i09 du prélèvement opéré par l'Etat. » 

La mesure prévoyait une dinunution de recettes due à l'al- 
légement des taux demandé, comme je l'ai indiqué tout à 
l'heure, par l'association des maires et délégués des chambres 
d'industries des stations thermales, climatiques, balnéaires et 
touristiques, mais nous équilibrions cet allégement. 

L'Assemblée nationale a fait disparaître la disposition qui 
équilibrait le projet, de telle sorte qu'il va en résulter une 
perte de recettes pour le Trésor de l’ordre de 200 millions 
de francs. J'en suis d'accord et je le regrette, mais telle a éts 
la volonté de l'Assemblée natienale, devant laquelle le Gouver- 
nement s'est incliné, J'espère cependant que les dispositions 
qui ont été prévues permettront d'améliorer les stations bal- 
neaires et touristiques et que la France pourra ainsi recevoir 
Pa de touristes ce qui fera rentrer dans les caisses du 
résor plus d'argent qu'il n'en aurait reçu autrement. 


M. Primet. Je demande la parole pour répondre à M. le 
secrélaire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Je ne nie pas que les modifications apportées au 
texte par notre collègue M. Auberger soient assez satisfaisan- 
tes. Quand il parle de la « construction de legements réservés 
au personnel des établissements » il y a cependant là quelque 
chose de restrictif qui mériterait une précision de la part de 
notre collègue, ! 

A mon avis, il faudrait, avec ces crédits, envisager la cons- 
truction de logements pour tout le monde dans les cités visées 
par ce texte et je suis d'ailleurs tout à fait disposé à retirer 
mon amendement si j'ai quelques explications de notre col- 
lègue M. Auberger, 


M. le président. Je le regrette beaucoup, mais je ne puis 
donner la parole à M. Auherger. 


M. Primet. Bien que vous ne vouliez pas que je reçoive des 
explications, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 





—_— 


Par amendement (n° 47), MM. Dulin, André et Auberger pro 
posent de rédiger comme suit le $ I de l'article 44 bis- 

« II. — Cinquante pour cent des recettes supplémentairs 
dégagées au profit des cadins par l'application du nouvezg 
arème fixé au ne de {# ci-dessus seront versées 3y 
conseil général des départements intéressés, à charge par « 
dernier de les répartir entre les communes com en tout 
laquelle est exploité le casino bénéfiaire de l'applicatius à 
quelle est explo e no bén "a 
ke + barème, de à . a 

« conseil mun e ces communes pourra soit at 
buer les sommes qui pu seront ainsi versées aux exploitant 
du casino, à charge pa ces exploitants d’aflecter ces subven. 
tions à l'équipement et à la modernisation de leur établis. 
sement, de ses annexes et de ses abords; soit les utiliser pous 
des travaux detnpements touristiques et urbains. » 

La parole est à M. Auberger. 


M. . Mes chers collègues, l'amendement qui vous 
est présenté = une légère modification au texte proposé 
var la commission des finances, Cette modification tend à 
apporter une solution pratique au problème qui est ae car, 
contrairement à ce | 2 pouvait penser notre è Primet 
dans son exposé d'il y a quelques instants, les recettes à 
per de la proposition qui nous est faite n'iront pas seu- 
ement aux concessionnaires des casinos mais, en partie, au 
budget des collectivités intéressées. 


M. Primet. J'applaudis à cette disposition. 


M. Auberger. C'est pour cela, mes chers collègues, que je 
vous demande de voter le nouveau texte qui vous a élé 
Lars + v80 et qui réserve aux collectivités locales une part du 
prélèvement sur les cagnottes des casinos, à charge pour 
celles-ci d'utiliser ces crédits, soit pour en faire bénéficier 
le concessionnaire du casino, soit pour effectuer des travaux 
d'investissement touristique ou d'urbanisme. 

Je précise que notre amendement tend à obtenir que les 
sorames qui proviendront du prélèvement soient attribuées 
au conseil général qui, étant l'assemblée départementale, nous 
paraît qualifié pour recevoir ces fonds, à charge pour ce même 
conseil général d'en assurer la répartition entre les collec- 
tivités bénéficiaires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission aimerait avoir l'avis du 
Gouvernement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement s’en rapporte à 
là sagesse du Conseil de la République. 

Je rappelle que le Gouvernement avait présenté un projet 
qui était équilibré. A la suite du vote de l’Assemblée nationale, 
un déséquilibre s'est produit. Je ne peux pas demander au 
Conseil de la République, alors surtout qu'il s’agit de finances 
des collectivités locales, de reprendre le texte du Gouvernement 
à l'encontre de la volonté de l’Assemblée nationale. 

La commission des finances du Conseil de la République 
a un texte aux termes duquel le prélèvement servira, 

concurrence de 50 p. 100, à un certain nombre de travaux 
d'équipement touristique dans des conditions qui sont déter- 
minées. L'amendement qui vous est présenté tend à élargir 
en quelque sorte le champ d'attribution du prélèvement de 
50 p. 100. C’est le conseil général des départements intéressés 
qui aurait la charge de répartir les fonds entre les communes 
comprises en plus grande partie dans le périmètre de la station. 

En ce qui me concerne, je m'en rapporte à la sagesse du 
Conseil de la République car l'Etat n'est pas intéressé. IL à 
accordé un allégement qui va entrainer une diminution de 
receltes de 200 millions dont la moitié profitera à l'équipement 
touristique. 

En ce qui concerne les conditions dans lesquelles cet équi- 

ment touristique doit intervenir, il appartiendra au Conseil 

e la République d'en décider en toute connaissance de cause. 


M. le président. La parole est à M. Auberger, 
M. Auberger. Mes premiers mots seront pour remercier M. le 
ministre de sa bienveiilance à l'égard de la proposition qui 


lui est faite. 


Mes chers collègues, je signale pour vous éclairer qu'il ne 
s'agit que des recettes supplémentaires provenant des dispo- 
sitions du nouveau barème qui est proposé et non pas d'un 
prélèvement sur les recettes antérieures . resteront entiè- 
rement affectées comme elles l'étaient précédemment. 

Une ville ou une région ne peut prétendre avoir résolu le 
problème touristique si les questions d'urbanisme ont été 
méconnues ou négligées. 

L'amendement prévoit que les investissements seront effec- 
tués non plus seulement dans la commune où est exploité le 
casino, mais également dans les communes proches de l'agglo- 
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sation centrale. Dans la situation actuelle, on ne tient aucun 
compte des servitudes lourdés qui pèsent sur les communes- 
faubourgs ou les communes-dortoirs de ces centres; elles ont 
=. \eur territoire les installations de la ville principale. Elles 
fournissent la main-d'œuvre nécessaire à l'activité thermale, 
touristique ou climatique, mais sans aueun Fm pour les 
finances communales, cependant que les rges qui en 
recultent sont parfois disproportionnées avec leurs ressources. 
D'autre part, il paraît normal que l'équipement touristique 
et u-bain ne s'arrête pas aux limites de la commune siège du 
casino, mais qu'il s'étende également aux abords immédiats. 
on ne concoit guère que puissent subsister, aux tes des 
villes où s'étale parfois le luxe, des taudis et des lots insa- 
lubres. 
Enfin, 
développ 
puissent 
tendre à 


Pel est l'esprit de la proposition que je vous fais au nom 
d'un certain nombre de € s. Je serais très heureux, per- 
sonnellement, que le Conseil de la République acceptât mon 
amendement, de facon que les collectivités locales intéressées 
par lui puissent obtenir satisfaction. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… E 

Je nets aux voix l’ensemble de l'article 44 bis ainsi modifié. 

(L'article 44 bis, modilié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 45. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé, à concurrence de 1.700 mil- 
lions de franes, à effectuer, soit une revalorisation des com- 
mandes passées à la Société des ateliers d'aviation Louis Bré- 
guet, soit une remise d’une partie de la dette contractée par 
cette société envers l'Etat. 

« La décision du ministre sera subordonnée à l’avis des com- 
missions des finances de l’Assemblce nationale et du Conseil de 
la République émis au vu des conclusions de la commission 
parlementaire spéciale créée à l'Assemblée nationale pour 
enquêter sur la situation de ladite société. » 

La parole est à M le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. À cet article 45, qui à trait à l’aména- 
gement de la dette de la société Bréguet envers l'Etat, le 
Louvernement demande au Conseil de la République de vouloir 
ben reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale. 

Eu effet, si je me reporte au texte voté par votre commission 
des finances, je lis: « Le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé, à concurrence de 1.700 millions de 
francs, à effectuer soit une revalorisation des commandes pas- 
stes à la société... Bréguet….. ». Sur ce point, je m'arrête. En 
effet, il n'est pas possible que le Conseil de la République 
adopte ce texte, car la fabrication des appareils briquet 
Deux-Ponis n'a pas fait l’objet de marchés entre cette société 
Bréguet et l'Etat, mais d'un contrat de droit privé entre Air 
France et la société Bréguet. Or, les pouvoirs publies n'ont 
Pas la possibilité de modifier un contrat de droit privé. On ne 
jeul donc envisager la possibilité d'accorder à la société Bréguet 
la remise d'une somme de 1.700 millions par la revalorisation 
des commandes passées à cette société. puisque ces commandes 
l'ont été en vertu d’un contrat de droit privé avec la société 
Air France. 

Le texte de la commission se continue ainsi: « … soit une 
remise d'une partie de la dette contractée par cette société 
envers l'Etat ». 

Jusqu'ici c’est le texte du Gouvernement, mais on y ajoute 
une restriction : 

« La décision du ministre sera subordonnée à l'avis des 
Commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République émis au vu des conclusions de la commis- 
Sion parlementaire spéciale créée à l’Assemblée nationale pour 
thqueler sur Ja situation de ladite société ». 

Je ie permets alors de signaler que la suhordination de la 
remise de dette à l'avis des commissions des finances des deux 
\ssemb ces ne peut avoir comme conséquence que de retarder 
la remise d une dette qui, ainsi que M. le ministre des finances 
€l1 a donné l'assurance à la commission des finances de l’Assem- 
blie nationale, sera pure et simple et sans condition. 

é 2 signale d'autre part qu’une assemblée générale des action- 
19 si convoquée par l'administrateur provisoire pour !e 
les déc ne les actionnaires seront appelés à prendre le 19 avril 
et not, . iS qu appelle de facon urgente l'avenir de leur société, 
‘nment l'augmentation du fonds de roulement par un: 
‘u£tmentation de capital. 
ES pour le 19 avril les actionnaires ne savent pas s’il y a 
use ou non de la dette de 1.700 millions, vous allez à l’en- 


il paraît normal que les ouvriers qui travaillent au 
ement des villes thermales, touristiques et climatiques 
profiter d'un peu de bien-être et d'hygiène sans pré- 
des aménagements dispendieux qu'ils ne réclament 





contre du but recherché par votre commission, vous allez à la 
fin pure et simple de la société Bréguet. J'avais le devoir 
d'attirer votre attention sur les conséquences du texte proposé 
par votre commission des finances. | ms: 

Il n'est pas besoin d'attendre l'avis de la commission parle- 
mentaire spéciale créée pour enquêter sur la situation de ladite 
sociélé, qui avait été envisagée pour le cas où l'Etat aurait eu 
l'intention de nationaliser la société Bréguet. 

Or, j'ai indiqué tout à l'heure, confirmant ce que M. le minis- 
tre des finances avait déclaré devant l’Assemblée nationale, 
que la remise des 1.709 millions serait faite sans condition, pour 
Len ainsi aux actionnaires de la société de prendre une 

écision, le 19 avril. en toute connaissance de cause. 

C'est nn me je demande au Conseil de la parue de 
revenir sur Île texte proposé par sa commission des finances 
et d'adopter le texte proposé par l’Assemblée nationale. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le . La commission a pris position après une 
discussion assez longue. Je regrette l'absence de M. Pellene, 
qui va venir d'un moment à l'autre, Etant donné qu'il s'inté- 
resse spécialement à la question, je propose de réserver l’ar« 
ticle 45. 

M. le président. L'article 45 est réservé. 

« Art, 48, — Par dérogation aux dispositions de l'article 13 
de l'ordonnance n° 45-223 du 9 octobre 1945, modifié, et à 
celles de l'artic.e 40 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, 
il pourra être procédé, au ministère des travaux publics, des 
transports et du tour sime, dans la limite des crédits inserits 
au budget, à des intégrations complémentaires dans le corps 
des administrateurs civils en faveur des fonctionnaires supé- 
rieurs de l'administration centrale qui appartenaient, avant le 
31 décembre 1945, au cadre supérieur de ladite admin:stration 
et qui remplissaient toutes les conditions DRE les textes 
précités pour être nommés administrateurs civis 

«a En tout état de cau<e, les nominations visées ci-dessus 

devront intervenir avant le 30 juin 145 et ne pourront porter 
le pourcentage d'intégration initiale au delà de 70 p. 100 de 
Veffectif réel des cadres supérieurs à la date du 31 décembre 
1945. 
« Ces intégrations auront lieu, en surnombre, par transfèr- 
mation d'emplois d'agents supérieurs, les postes se. igq Pa 
d'administrateur c'vil actuellement vacants étant réservés pour 
res élèves de l’école nationale d'administration. 

« Les intégrations complémentaires autorisées par les dispa- 
sitions qui précèdent seront prononcées sur le seul avis des 
commissions adminstralives paritaires des administrateurs 
civils siégeant en commission d'avancement pour Ja promotion 
à la classe exreptionnelie. Elles | pe mens eilet du 1% janvier 
1955 et ne comporteront aucun effet pécuniaire pour la période 
antérieure. 

« Les agenis visés ci-dessus seront reclassés, à compter du 
1 janvier 1946, suivant des règies identiques à celles appli- 
quées aux agents ayant benéficié des intégrations initiales. » 

Par voie d'amendement (n° 11), M. Michel Debré propose de 
supprimer €et artivle, 

La parole est à M. Delré 

M. Michel Debré. Mes chers collègues, il est toujours haute- 
ment désagréable d'avoir l'air de viser certaines personnes dont 
la situation peut être respectable et de tels articles, qu'ils pro- 
viennent de la volonié gouvernementale ou qu'ils soient issus 
d'amendements, nous font jouer un rôle qui n’est pas le nôtre. 

Mais j'ai déposé cet amendement et je vous demande de 
l’adopter pour poser une fois de plus — et si vous le permettez, 
en termes très clairs — le probléme de l'intégration d'agents 
supérieurs dans le cadre des adminisirateurs, problème qui 
revient deux ou trois fuis par an, depuis plusieurs années, mais 
qui, celle fois-ci, se présente sous un aspect particulièrement 
important et exige celte mise au point. 

En 1945, au moment de la création de l'école d'administration, 
un effort à été fait pour assurer aux cadres supérieurs des admi- 
nistrations un slalut et des qualifications correspondant aux 
responsabilités qui sont normalement celles de ces cadres supé- 
rieurs dans tous les ministères. Cet eflort a d'ailleurs été encore 
insuffisant et vous serez genranes mis saisi, autant que les 
travaux parlementaires le permettront, d'une proposition 
reviste et corrigée par votre commission de l’intérieur et par 
laquelle l'attention du Gouvernement est attirée sur la nécessité 
de prolonger cette réforme de 1945 en faisant un nouvel effort 
pour que les corps d'’administrateurs dans les ministères 
répondent à ce qu'ils doivent être, c'est-à-dire vraiment les 
cadres supérieurs de l'Elat, 

En 1945, lors de la création de ce corps qui, depuis dix ans, 
est recrulé par l'école nationale d'administration, on a procédé 
à ce que l'on a appelé l'intégration, en d’autres termes les 
fonctionnaires en service dans le cadre ancien, des rédacteurs 
aux sous-directeurs, ont été intégrés dans les nouveaux cadres 
d'administrateurs, ministère par ministère, Des conditions 
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sévères, peut-être trop sévères avaient été fixées en 1945 pour 
cette intégration et par la suite, à différentes reprises, vous avez 
été saisis de réclamations et à bien des reprises ici même, ainsi 
qu'à l’Assemblée nationale, on s'est entendu, d'accord ou pas 
avec le Gouvernement, pour reviser les mesures d'intégration 
qui avaient été décidées. 

Aujourd'hui on nous propose une nouvelle disposition tendant 
à revenir sur les mesures prises et à intégrer au ministère des 
travaux publics un nouveau lot de quelques agents supérieurs 
non intégrés. 

Je tiens à vous dire tout de suite que cette mesure est fort 
difiérente de celles qui, jusqu'à présent, ont été adoptées " 
le Paricment. En eflet, jusqu'à présent, je crois pouvoir dire 
que dans la totalité des cas les mesures d'intégration qui ont 
été prises à la demande du Parlement visaient des modifications 
aux conditions qui avaient été imposées, tandis que ce qui vous 
est aujourd'hui présenté vise un problème tout À fait différent. 
I s'agit de foncl'onnaires dont le cas a déjà été examiné et 
qui remplissaient les conditions prévues pour l'intégration et 
à propos desquels on estime maintenant qu'il faut revenir sur 
Hh décision prise, pour une seule raison qui est déjà indirecte- 
ment ind.quée dans l'article, à savoir que le pourcentage d'in- 
tégrations dans le ministère considéré a été trop sévère. IL n’est 
pas question de vous dire que jes conditions ont été trop strictes, 
ni que l'examen des titres à été mal fait, ce qui a pu se produire 
dans le passé. On se borne à vous dire: le rég:me d'intégration, 
au ministère des travaux publics, a été trop strictement entendu. 
H faut donc faire, dx aus après, un train supplémentaire d'in- 
tégrations dans le cadre des administrateurs. 

Je tiens à vous mettre en garde. Si nous nous engageons dans 
cette voie, les fonctionnaires de deux ou trois autres ministères, 
où les inlégrations ont été faites sous des régimes également 
sévères, v'endront immédiatement après vous demander des 
mesures analogues. On aboutira — je ne crois pas eéxagérer les 
conséquences de cette mesure — à détruire une promotion 
d'élèves de l'école nationale d'administration. Il est dit dans le 
texte qu'on ne tonchera pas aux vacances existantes. Mais il 
est bien entendu qu'à partir du moment où l'on créera de nou- 
veaux postes d'adminietrateurs, par la force des choses on en 
recrutera mo.ns parmi les jeunes élèves de l’école. 

Autant vous m'avez vu, ainsi que d'autres erateurs dans cette 
assemblée, accepter — quelques difficultés que nous ayons 
éprouvées pes à le faire — des mesures d'intégration nou- 
velles, fondées sur le fait que les condit‘uns requises en 1945 
pouvaient être considérées comme trop sévères, autant je suis 
celte fois-ci très ferme pour vous dire: faites attention, ne 
revenez pas sur des intégrations simplement parce qu'il vous 
est affirmé que le régime a été trop strict. 

Certains cas particuliers, paraît-il, méritent d'être pris en 
considération, ma:s je ne peux pas penser que, pour quelques 
cas particuliers, il faille nous proposer un article qui aboutit à 
des intégrations en nombre notablement plus élevé que ces 
trois ou quatre cas er puy Je crains, contrairement à ce 
qui pourra m'être affirmé, que dans les mois prochains on ne 
se fonde sur le même argument de la sévérité de taux pour vous 
saisir de nouvelles mesures, aboutissant ainsi à miner un effort 
de relèvement du corps des admin'strateurs que je persiste à 
considérer comme un des éléments essentiels du redressement 
de la fonction publique. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, nous écoutons toujours 
avec infiniment d'intérêt notre éminent collègue M. Debré. Il 
est certain que, sur le principe qu'il vient de nous exposer, nous 
sommes entièrement d'accord. Seulement, il ne s’agit pas d'in- 
nover, Il s'agit d'intégrations dans un corps de fonctionnaires. 
Or, dans la plupart des m'nistères, les intégrations <e sont faites 
dans la proportion de 80 à 90 q 106, sauf pour le ministère des 
travaux publics, Dans ce seul ministère, les intégrations ont 
été de 50 p. 100. 

C'est la raison pour laquelle je me permets de dire à M. Michel 
Debré que l'argument n'a pas échappé à la commission, mais 
celle-ci pense tout de même qu'il y a là une injustice très réelle 
qui concerne ce ministère seulement. C'est pourquoi nous vous 
demandons de repousser l'amendement de M. Debré. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Mes chers collègues, je voudrais dire 
à M. Debré que je partage d'autant plus son sentiment que je 
l'ai défendu à deux ou trois reprises, tant devant l'Assemblée 
nationale que devant le Conseil de la République. 

Cependant, le Gouvernement s'est trouvé en présence d’un 
amendement qui tendait à intégrer dans toutes les adminis- 
trations tous les fonctionnaires remplissant ces conditions, et 
ce à concurrence d'une proportion de 8Q p. 100. En outre, il 
devait tenir compte de cet amendement pour lequel, je dois 
le reconnaître, j'avais pris un engagement lors de la discussion 


ee ms 





du budget des travaux publies, ce qui a permis le vote moins 
= de ce budget avec les chiffres proposés par le Gouver. 
nement. 

Je voudrais cependant, dans une certaine mesure, 
M. Debré. Il à fait allusion à trois ou qui cas 
qui sont, paraît-il, expressément visés. Il avait 6 
à l'Assemblée nationale, que cet amendement se substituait à 
tous autres amendements visant toutes autres catégories de 
fonctionnaires et que cette mesure de dérogation interviendrait 
er par pour les fonctionnaires du des travaux 
pu . 

Le pourcentage a été fixé à 70 p. 109; il vait être rameng 
à 65 p. 100 et même 60 p. 100 Sans iconvénient. Les pré. 
occupations de M. Debré sont aussi les miennes. Je le rassureraj 
en lui rappelant le texte de l’article 48: « Par dérogation... il 
pourra être … à des intégrations complémentaires. 
avront lieu en surnombre.. sur le seul avis des commissions 
administratives paritaires, des administrateurs civils siégeant 
en commission d'avanceu.ent pour la promotion à la € 
exceptionnelle. » 

Je pense que ce texte permettra de limiter aux quelques 
rares Cas particuliers auxquels M. Debré faisait allusion précé. 
demment l'extension de cet article 48. Telles sont les expli- 
cations que j'avais à donner. 

Je suis évidemment géné puisqu'à trois ou quatre reprises 
j'ai défendu, moins brtilamment certes, la thèse soutenue par 
M. Michel Debré et que je suis Re - Le gl LR 23 loyauté 
vis-à-vis de l'Assemblée nationale, de vous demander de voter 
le texte tel qu'il est rédigé par votre commission, 


M. Albert Lamarque. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lamarque. 


Ê 


M. Albert Lamarque. Les déclarations de M. le secrétaire 
d'Etat me permettront d’être très bref. J'interviens pour sou- 


tenir l’article 48 tel qu'il a été proposé. J'Indiquerai en réponse 
à l'observation de M. Debré qu'il ne s'agit pas pour nous de 
nous engager dans une nouvelle voie ou de créer un précédent, 
mais simplement de la réparation d'une mesure qui a été très 
préjudiciable aux intéressées. 

Les intégrations ont été faites, comme vient de l'indiquer 
M. le secrétaire d’Eiat, au ministère des travaux publics, à un 
taux bien plus bas que dans les autres ministères, On peut 
remarquer que si les intéressés avaient été fonctionnaires dans 
un autre ministère, il d: dix ans qu'ils seraient intégrés. 1 
suffit donc de cette affirruation pour souligner combien il est 
uste de faire intervenir ‘a mesure de réparation dont il s'agit, 
e nombre des fonctionnaires intéressés est excesslvement 
réduit et la mesure proposée ne doit pas entraîner une dépense 
supplémentaire, étant donné que les intégrations se feront 
Re la limite des crédits prévus dans le budget des travaux 
ubhes. 

PTajoute qu'il serait infiniment regrettable de rejeter ure 
mesure qui a élé adoptée deux fois par l’Assemblée nationale, 
qui a été adoptée deux fois par notre commission des finances. 
e m'en remets par conséquent, à l'esprit d'équité du Conseil 
® à République pour maintenir l'article 48 dans le proj®t 
actue 


M. Michel Debré. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Debré. 


M. Michel Debré. Je suis obligé de préciser deux points. 
Il faut bien voir que nous créons un précédent. Les mesures 
d'intégration supptémentaires qui ont jusqu’à présent été acce 
tées par le Parlement l'ont été sur la base suivante: les condi- 
tions mises à l'intégration étaient trop sévères, ne tenaient pas 
compte des faits de guerre ou de telle ou telle autre condition 
rtieulière. Dans le cas présent, il vous est simplement dit: 
Æ<s commissions et les ministres ont été trop sévères, mais ont 
jugé que le corps des administrateurs des travaux publics devait 
tre un corps où l'entrée était particulièrement difficile, La 
En en est que, au lieu de prendre une proportion de 75, 
… ou E p. 100, finalement, on a admis à peine la moitié, 55 ou 
clest un précédent. Je vous mets là devant vos responsabil:tés, 
Parlement et Gouvernement. Je ne vois pas quelles barrières 
vous opposerez aux trois ou quatre autres départements minis- 
tériels où l'intégration n'a pas atteint ce chiffre de 80 p. 100. 
Le ministère des travaux publics n’est pas le seul, 11 a été peut- 
être celui où l'intégration a été faite de la manière Ja plus 
sévère, avec, par ailleurs, des justifications , peut-être, 
mériteraient qu'on les étudie. Mais il y a d'au ministères 
où l'on n'est pas allé jusqu'à 80 p. 100, ni même 70 &: 100. 
Dans ces conditions, étant donné que vous n'avez pas d'autre 
raison que le taux de l'intégration, je donne rendez - vous 
au Gouvernement et à l'Assemblée. Vous aurez trois ou quatre 
ministères qui réciameront le bénéfice des mèmes dispositions. 
D'autre part, je vous mets en garde contre ce fait: on nous 
affirme qu'il n'y a que trois ou quatre cas particuliers et l'on 
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ous propose un texte qui va bien au delà. S'il est possible à 

6e oPanisation syndicsie de provoquer le retrait d'un article 
de loi, eroyez-vous qu'il ne sera pas ssible, une fois cet 
article de loi voté, de faire éclater la résistance; et, puisqu il 
y aura jusqu'au juin possibilité d'en intégrer dix ou davan- 
{age, qui pourra dire: nous nous en tenons trois ou quatre ? 
“serait plus honnête de dire: fl y a trois ou quatra cas. 
faisons ces trois où quatre intégralions. Je serais tout prêt à 
voter un tel texte. Mais nous sommes en face d'un texte qui 

ermettra toutes les extensions. d. 

Je veux qu'on précise la responsabilité du Gouvernement et 
du Parlement qui font un effort considérable pour assurer la 
valeur de la fonction publique, l’aulorité de ses cadres supé- 
rieur, et que l’on ne prenne pas toute une série de mesures 
justifièes par deux où ‘trois cas particuliers. Ce serait alors, 
peut-être, une promotion entière de l'école d'administration 
qui resterait « en panne ». g: 

Je demande donc.au Gouvernement, s’il sagit de trois ou 
quatre cas particuliers, de régler ces cas par un texte spécial, 
mais sans proposer une mesure générale. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parcle. 

M. le président. La parole est M. le secrétaire d'Etat. 

“M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais tout de même confirmer 
ce que j'ai indiqué tout à l'heure, afin qu'il n’y ait pas d'équi- 
voque dans la pensée de qui que c® soit. F 

Ce texte a été accepté ee le Gouvernement, lors de la dis- 
cussion devant J'Assemblée nationale, à la condition explicite- 
ment formuiée que celte mesure ne pourrait concerner que le 
ministère des travaux publics au su a duquel uu certain nombre 
d'orateurs, dans les deux assemblées, ont prétendu — je ne 
sais pas personnellement ce qu'il en est — qu'il y avait vrai- 
ment une situation exceptionnelle. 

Par conséquent, je pense que le Parlement saura lui-même :e 
discipliner pour reluser toute mesure similaire concernant d'au- 
tres départements ministériels. D'autre part, il m'a été affirmé 
que la possibilité qui est accordée, qui n’est par conséquent 
pas une obligation, faisrit que le ministère des travaux pullies 
pourrait limiter cette intégration à quelques cas particuliers. 

Je me devais de dire cela — non pas que je ne rejoigne pas 
totalement, à titre personnel, les explications données par 
M. Michel Debré — mais je suis bien obligé de faire respecter 
les contrats passés avec les uns ou avec les autres dans l'une 
ou dans l’antre assemblée. 

C'est un devoir quelquelois-ingrat à remplir, mais je me dois 
de le faire. 

M. Albert Lamarque. Je demande la parole pour répondre à 
M. le secrétaire d’État. 

M. le président, La parole est à M JLamarque, 

M. Albert ue. Nous sommes parfaitement d'accord 
avec les déclarations de M. le secrétaire d'Etat. HN ne s'agit 
que du ministère des travaux publics et pour des cas en nom- 
bre très limité, D'ailleurs le texte de l’article 48 le spécifie très 
hellement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Michel Debré, qui 
tend à supprimer l'article 48. 

(l'amendement n'est pas adopté.) 

M. Michel Debré. Je dépose un autre amendement tendant à 
Taiener le chiffre de 70 p. 100 à 65 p. 100, 


M. le président. M. Michel Debré pepe, ar amendement à 
l'article 48, de ramener le chiffre de 30 p. 100 à 65 p. 100. 
Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur général. La commission s’en remet à la 
sixesse du Conseil. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?... 


_M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement s’en remet À la 
sagesse du Conseil également, en confirmant, comme cela a 
qe précisé lorsque cette question est venue en discussion 
devant l'Assemblée nationale, que le taux de 65 p. 116% per- 
elirait de faire les intégrations, souhaitées par le ministère 
des travaux publies, des quelques personnes dont la situation 
est exceptionnelle. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement. 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. Michel Debré. Je souhaite que le Gouvernement soit ferme 
el sur l'application et sur le principe. 
n . le secrétaire d'Etat. Vous pouvez y compter, mon cher col- 
‘gue. 
M. » président. Personne ne demande plus la parole sur l’ar- 
cr 4 

Je le mets aux voix, dans le texte de la commission, 

(L'article 48 est adopté.) 








M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Je pense que le Conseil voudra 
suspendre ses travaux quelques instants, La commission des 
finances demande en outre que nous examinions, à la reprise, 
le budget des monnaies et médailles, dont la discussion ne 
doit durer que quelques minutes. 

M. Jean Bertaud. Je demande la parole. 

M. le président. La paroe est à M. Bertaud. 

M. Jean Bertaud. Je tiens à faire remarquer que ce matin 
lorsque j'ai demandé que la discussion du projet de loi relatif 
aux œuvres sociales des étudiants vienne au début de la 
séance de l'après-midi, on m'a fait observer qu'il était néces- 
saire de respecter l'ordre de priorité qui avait été établi. Je 
m'étonne qu'on déroge à la règle qui a été adoptée et qu'on 
accorde maintenant ce qu'on m'a refusé ce matin. 

M. le président. Mon cher collègue, il n'était pas possible de 
discuter le projet relatif aux œuvres sociales des étudiants 
comme vous le demandiez, ar qu'il comportait de nombreux 
amendements, Par contre, la discussion du budget des mon- 
naies et médailles sera rapide. 

M. Jean Bertaud. Je m'’incline, monsieur le président. 

M. le président. Le Conseil a entendu la proposition de M. le 
rapporteur général. 

1 n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. : 

(La séance, suspendue à dix-huit heures dix minutes, esl 
reprise à dix-huit heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi. adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à accorder au Gouvernement des pouvoirs spéciaux ca 
matière économique, sociale et fiscale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 209, distribué, et, 
s’ii n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (oscntinent.! 


EN en 
DEPENSES DES MONNAIES ET MEDAILLES POUR 1955 
Adoption d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du budget 
annexe des monnaies et médailles pour l'exercice 1955, (N°* 18 
et 159, annee 1955.) 

Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Assaillit, rapporteur de la commission des [inances. 1e 
budget annexe des monnaies et médailles appartient à cette 
categorie de budgets votés habituellement sans l'ombre d'une 
discussion. Il est aussi de ces budgets, assez rares à mon avis, 
qui se soldent chaque année par des versements importants au 
Trésor : pour ce budget, près de 20 milliards cette année-ci, 

Aussi le rapporteur de votre commission des finances, en 
souhaitant que tous les budgets se présentent dans cette situa- 
tion favorable et n'ayant rien à ajouter à son rapport imprimé, 
invite le Conseil de la République à voter sans modification, 
comme du reste l’a fait l’Assemblée nationale, le budget 
annexe des monnaies et médailles tel {2 vous est présenté 
par votre commission. (Applaudissements ) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article {®: 

« Art. 1%, — Le budget annexe des monnaies et médailles 
pour l'exercice 1955 est fixé en recettes et en dépenses à la 


somme totale de 26.815.100.000 francs. Ces recettes et ces dépen- 


ses sont réparties par chapitre, conformément à l'état annexé 
à la présente loi. Elles s'appliquent, en totalité aux recettes 
et aux dépenses d'exploitation. » 
L'article 1% est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état annexé. 
52 
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Je donne lecture de cet état: 
Monnaies et médailles. 
RECETTES 


I. — RECETTES D'EXPLOITATION 


« Chap. 17, — Remboursement des frais de fabrication des 
monnaies d'or fran-aises et produit des tolérances en faible 


sur le titre et le roids de ces monnaies. » — (Mémoire.} 


« Chap. 2. — Prélévement sur le compte d'entretien de la 
cireulation monétaire, » — (Mémoire.) 
« Chap. 3. — Produit de la fabrication des monnaies fran- 


Çaises en métaux communs, 25.150 millions de francs. » 


« Chap. 4 — Produit de la fabrication des monnaies des 
auties pays de l'Union française, des pavs de protectorat ct 


des monnaics étrangères, #00 millions de francs. » 

« Chap 5. — Produits de la vente des médailles (y compris 
les droits d'auteur et la taxe locale), 350 millions de franes. » 

« Chap. 6. — Produit des fabrications annexes (poinçons, 
elc.), 15 millions de franes. » 

« Chap. 7. — Produit de la vente ou de la transformation 
du métal provenant des pièces retirées de la circulation, 
200 millions de francs. » 

« Chap. 8. — Recettes accidentelles (droits d'essais, droits 
sur les cerlitficats délivrés aux essayeurs du commerce, etc), 
400.000 francs. » 


« Chap. %. — Recettes sur fonds de concours. » — re. 
« Chap. 10, — Recettes sur exercices périmés. » — (Mémoire. 
« Chap. 11. — Recettes sur exercices clos. » — (Mémoire. 


A déduire : 
« Reccties affectées au financement des dépenses d’équipe- 
ment, » — (Mémoire.) 
« Net pour les recettes affectées aux dépenses d'exploitation, 
26.815.100.000 franes. » 


Il. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


« Chap. 100, — Aflectation à la couverture des dépenses 
d'équipement de l'excédent des recettes de la première sec- 
lion. » — (Mémoire.) 


DEPENSES 


I. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel 


« Chap. 1000. — Personnel commissionné, 47.391.000 francs. » 

Sersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1000. 

(Le chapitre 1000 est adopté.) 

« Chap. 1010, — Indemnités au personnel commissionné, 
10.375.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Indemnités résidentielles, 89.462.000 francs. » 
— (Adopté.) 

- Chap. 1030. — Salaires du personnel ouvrier, 508.688.009 
francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 3000. — Remboursement de frais, 1.995.000 francs, » 
— (Adopté.) | 

« Chap. 3010. — Entretien des bureaux et du matériel, 9 mil- 
Lons 330.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 3020, — Remboursement à diverses administrations, 
7822.00) francs. » — (Adopté. 

« Chap. 3030, — Fntretien des ateliers et du matériel d’exploi- 
tation, 245.810.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Matériel automobile, 10.604.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9050. — Matériel neuf et installations -nouvelles, 
M millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Fabrication des monnaies, 2.152 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9070. — Fabrication des médailles, 129 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Fabrications annexes, 150.000 francs, » — 
(Adopté.) À 


Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 
89.498.000) francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


“ . 6000, — Retrait des monnaies françaises démoné. 
tisées, 3.720 millions de francs. » — (Adopté) : 

« Chap. 6010. — Application au fonds d'entretiens de la cir. 
culation monétaire. » — (Mémoire.) Fu? 
Re Chap. 6020, — Financement de travaux d'équipement. » — 

émoire. 

« Cha 26090. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — pre) 

« Chap. 6040, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Revalorisation du fonds de roulement. » — 


(Mémoire. 
« \ 6060, — Application an Trésor de l'excédent des 
recettes sur les dé s, 19.758.575.000 francs. » — (Adopté.) 
A déduire: crédits aflectés à la couverture des dépenses 
d'équipement, » — (Mémoire.) 


II. — DéPexsEs D'ÉQUIPEMENT 
Equipements administratif et divers. 


à Chap. 5700. — Travaux immobiliers. — Gros outillage. » — 
(Mémoire...) 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 1 avec le chiffre de 26.815.100.000 
francs, résultant des votes émis sur l’état annexé. 

(L'article 1*, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — IL est ouvert au ministre des 
finances, des affaires a ro et du plan, au titre des 
dépenses pq = imputables sur le budget annexe des 
monnaies et pour l'exercice 1955, une autorisation 
de rame de 60 millions de francs au cha- 
pitre 5700 « Travaux immobiliers. — Gros ». 

« L'autorisation de p mme ainsi accordée sera couverte 
par des crédits de payement à ouvrir sur les exercices ulté- 
rieurs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande pee LP 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 


DEPENSES DES CHARGES COMMUNES POUR 1955 
Suite de la discussion et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du budget des 
charges communes. 

Nous arrivons à l'amendement (n° 1) par lequel M. Gatuing 
propose d'insérer un article additionnel 48 bis (nouveau) ainsi 
Conçu : 

« Sont validées les nominations en qualité d'administrateurs 
civils prononcées en application du décret n° 47-2310 du 
9 décembre 1947 et concernant les fonctionnaires des caîres 
supérieurs entrés en fonction après le 31 décembre 1945. » 

parole est à M. Gatuing. 


M. Gatuing. Mes chers collègues, la discussion ouverte il y à 
quelques minutes sur l'article 48 me dispense d’amples déve- 
lcppements puisque, aussi bien, mon amendement a pour but 
de réparer une injustice dont furent victimes dix-huit adminis- 
trateurs civils rattachés à la présidence du conseil et au minis- 
tère des finances, actuellement en service au Maros. 

Le texte du rapport présenté par la commission de l’intérieur 
de l’Assemblée nationale, sur une proposition de M. Médecin, 
tendait eflectivement, avec approbation implicite du secrétariat 
d'Etat à la fonction publique, à accorder à ces fonctionnaires 
le bénéfice des dispositions de la loi du 3 février 1953. 

IL n'y à pas d'incidence financière. 


M. le secrétaire d'Etat. Si! 


M. Gatuing, … puisque les intéressés nommés administra- 
teurs civils à compter du 1* janvier 1947 sont déjà rémunérés 
en cette qualité. D'autre part, le décret du 9 re 1947 
_ peut avoir aucune répercussion sur les finances métropoli- 
nes. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

1 ur général, La commission est favorable à 
l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l’amende- 





« Chap. 4010. — Secours, 400.000 francs. » — (Adopté.) 


ment. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Gatuing, accepté par 
jh commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 
Le texte de cet amendement devient donc 


ücle additionnel 48 bis (nouveau). : 
É = revenons à l'article 45 qui avait été réservé, en l'ab- 
“ momentanée de M..le rapporteur général. 

lecture de cet article: . 

Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé, à Concurrence de 1.700 ms de 2 4 
\ eñectuer soit une revalorisation des comman — pas — 
1, Société des ateliers d'aviation Louis Bréguet, s0 rs ren 
d'une partie de la dette contractée par cette société envers 
RE décision du ministre sera subordonnée à l'avis 2 
…mmissions des finances de l'Assemblée nationale et du Conse 
de k République émis au vu des conelusioris de la commission 
 arlementaire spéciale créée à l'Assemblée nationale pour 
enquêter sur la situation de ladite société. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 44 

énéral. Mesdames, messieurs, le Gouverne- 
mel 0 maté de revenir, pour cet article, à la rédaction 
de l'Assemblée nationale. Le rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances vous à indiqué qu’il ne pare que s’en mr 
à la position prise par cétle commission. Le rapporteur généra 
croit devoir SE indiquer à quelles préoccupations correspon- 
dait cette rédaction. 

Nous avons toujours ne dans cette Assemblée, que la 
société Bréguet représentait, quant à son potentiel technique, 
un élément qu'il était souhaitable de ne pas voir disparaitre. 
Or, la société Bréguet s’est trouvée devant des difficultés finan- 
aires, et une enquête est actuellement effectuée pour recher- 
cher les raisons de cette situation. A la commission des 
finances, nous voulions éviter, en apurant le passif de la 
société Bréguet dans des proportions considérables, de faire de 
cette société une proie facile pour d'autres entreprises, natio- 
rales ou privées, intéressées à la construction aéronautique et 
qui auraient pu s'en rendre acquéreur à bon compte. Elles 
auraient ainsi profité de ses difficuliés financières, utilisé ses 
wssibilités de réalisation en série du fait des usines qu'elle 
possède et annihilé en quelque sorte son centre technique, qui 
h'intéresserait en aucune façon, puisqu'il s'agirait d'une autre 
technique et d'autre matériel, ceux qui s'en rendraient acqué- 
reurs pour fabriquer leur matériel propre. 

Nous avons indiqué que, si telle était l'opération, nous ferions 
en quelque sorte un cadeau injustifié à des organismes qui 
s'empareraient de cette société et feraient disparaître de ce 
fait la seule chose qu'il soit intéressant de conserver, c'est-à- 
dire le potentiel que donne une technique particulière qui, 
depuis des dizaines d'années, s'est illustrée dans le domaine 
de l'aviation. 

Voilà quelle était la poses de la commission des 
finances. C'est la raison pour laquelle, étant donné qu'une 
comimniss on spéciale a été constituée à l’Assemblée nationale 
pour enquêter sur ce point — c'est vous-même, monsieur Île 
secrélaire d'Etat qui nous l'avez indiqué il y a plus d’un mois 
el je crois que cette commission spéciale, vraisemblablement, 
doit être à même dans un avenir très prochain d'arriver à la 
lin de ses travaux et de nous donner ses conclusions — nous 
ävons jugé bon de procéder au déblocage de cette somme, soit 
bar voie de remise de dette, soit par la revalcrisation d’un 
Inarché, formule que nous laissons à votre convenance de 
lüniere à ne pas créer un précédent dangereux en faveur d'au- 
lres sociétés qui pourraient demander des avantages analogues, 
“:ors que rien ne les y autorise. Nous avons donc adopté cette 
itdaction qui nous semble sage. 

A cela vous avez répondu — du moins, je le suppose, 
Puisque vous avez eu l’amabilité de me communiquer les notes 
sur lesquelles était basée votre réponse — ue le 19 avril pro- 
chain devait avoir lieu une assemblée générale des actionnaires 
y examiner l'éventualité d’une augmentation de capital de 
à société Bréguet. 

Je vous avoue sincèrement que, personnellement, si j'avais 
l'assurance que se sont les mêmes actionnaires qui vont faire 
l'apport nécessité par cette augmentation de capital, donnant 
ainsi les fonds de roulement nécessaires à la société Bréguet 
pour poursuivre son fonctionnement à une époque où seront 
Yraïsemblablement épuisés les 200 millions que nous avons 
déjà accordés, votre thèse pourrait se défendre, parce que nous 
äur'ons l'assurance qu’à partir de ce moment-là ce seraient les 
memes qui continueraient l'exploitation et que la société Bré- 
£uel ne verrait pas son potentiel technique disparaître, Mais 
Tous n'avons, en aucune facon, cette garantie, Rien ne nous 
dit qu'à cette assemblée générale d'actionnaires on ne décidera 


gence 
Je donne 
« Art. 45. Le - 








pas une augmentation de capital ce à un apport extérieur 
de capitaux, apport qui peut même être majoritaire et se rendre 
maître des destinées futures de la société Bréguet. 

C’est la raison pour laquelle, en présence de cette perplexité 
dans laquelle vous nous placez, je ne peux véritablement pas 
engager la commission des finances à vous suivre sur ce ter- 
rain. Il serait extrêmement désirable que les renseignements 
que, malheureusement, vous ne possédez pas, vous soient four- 
nis aussi bien à vous qu’à nous-mêmes pour que nous puissions 
prendre un avis, en tout état de cause, sur la suite qu'il con- 
vient de donner à la suggestion que vous avez faite au Conseil 
de revenir au texte de l’Assemblée nationale, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mes chers collègues, je comprends 
parfaitement les préoccupations de M, le rapporteur général et 
je pourrais même dire Le certains titres je les partage. Mais 
permettez-moi de vous dire que le mieux est quelquefois l'en 
nerni du bien. 

Quelles sont les modifications apportées par votre rédaction 


au texte voté par l’Assemblée nationale, qui consistait à faire 


remise de dette de 1.700 millions à la société Bréguet ? Cela 
consiste à autoriser le ministre des finances, ou bien à revalo- 
riser les marchés passés avec Air-France — je ne sais pas dans 
quelle mesure ces contrats de droit privé pourraient être ainsi 
revalorisés par une seule décision du ministre des finances — 
ou bien à accorder cette remise de dette de 1.700 millions, 
Mais après connaissance du rapport de la commission parle- 
mentaire spéciale chargée d'enquêter sur la situation de la mai- 
son Bréguet. Je me permets de vous dire d’abord que, quelles 
que soient les conclusions à laquelle aboutirait cette commis- 
sion paritaire, le maximum serait la remise de dette de 1.700 
millions. 

A quel moment cette commission parlementaire spéciale don- 
nerslelle ses conclusions ? Je ne crois pas m'avancer en disant 
qu'il faudra attendre un certain temps. Il est impossible à 
celle commission paritaire de se livrer à une enquête d’iei le 
3 avril. Or, les vacances parlementaires doivent avoir lieu du 
3 avril au 3 mai, et la date des élections cantonales est fixée 
aux 17 et 24 avril. Par conséquent, je ne pense pas que le 
rapport puisse être déposé, au plus tôt, avant le 15 ma. 

11 faudra toujours que la société Bréguet attende la remise de 
dette de 1.700 millions pour savoir ce qu'elle va faire. C’est 
vous-mêmes qui avez voté un texte, amendé d'ailleurs par 
l’Assemblée nationale, tendant à accorder une avance de tré- 
sorerie de 200 millions, si mes souvenirs sont exacts, à Ja 
société Bréguet pour lui permettre d'avoir ce « ballon d'oxy- 
gène » dont parlait M. le rapporteur général et de tenir un 
certain temps sans fermer ses usines et sans meltre en chô- 
mage ses quelque 3.000 ouvriers. 

Je me permets d'attirer vctre attention sur ce point: il y a 
une assemblée générale des actionnaires le 19 avril. Si la rrmise 
de dette de 1.700 millions est accordée et votée d'ici le 31 mars, 
l'assemblée générale, après examen de son bilan, verra dans 
quelle mesure elle peut augmenter son capitai ou non. 

Vous me dites: y aura-t-il d'autres capitalistes — pour 
employer l'axpression consacrée — qui pourront éventuelle- 
ment mettre la main sur l'affaire ? Même après le rapport de 'a 
commission paritaire chargée d’enquêter sur la situation de la 
maison Bréguet, si vous décidez ad futurum une remise de 
dette de 1.700 millions, vous ne pourrez pas empêcher l’assem- 
blée générale, si par impossible elle l’estimait utile, de prendre 
telles ou telles mesures d'ordre particulier pour la continuation 
de la société Bréguet. 

Par conséquent, j'ai peur que les précautions que vous vou- 
lez prendre, qui répondent à des préoccupations que je par- 
tage n'aillent à l'encontre des intérèts mêmes que vous voulez 
défendre. On risque de voir peut-être la société Bréguet être 
obligée de fermer ses portes, dans l'impossibilité de continuer 
à fonctionner avec les 200 millions d'avance de trésorerie qui 
lui ont été consentis. Lorsque Je rapport sera déposé, il sera 
peut-être trop tard pour éviter l'asphyxie. 

Au surplus, je ne vois pas les inconvénients de la mesure 
ué je vous propose, car — je vous le répète — le ministre 
es finances sera autorisé, après le dépôt du rapport de la 
commission d'enquête, à remettre la dette de 1.709 millions et, 
à ce moment-là, l'assemblée générale des actionnaires pourra 
prendre telle décision utile qui lui conviendra pour l'avenir 
de læ société. 

Voilà pourquoi je crois devoir vous signaler qu'il serait pré- 
férable, dans l'intérêt même de la cause que vous entendez 
défendre, de revenir au texte de l’Assemblée nationale. 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boudet. 
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M. Pierre Boudet. M. le secrétaire d'Elat défend tonjours avec 
beaucoup de conviction et de talent ses pro textes. Je 
l'en félicite, mais je désire présenter quelques observations qui 
viendront à l'appui de ceiles présentées Lou: à l'heure par M. le 
ns général. 

1 s'agit — vous le reconnaitrez, mes chers collègues — d’une 
procédure pour Je moins exceptionnelle, On passe l'éponge sur 
une créance de l'Etat vis-à-vis de la société Bréguet de 1.700 
luiliions. Si cela est justifié, c'est-à-dire si l'Elat n'a pas tenu, 
à l'égard de la société Lréguet, ses engagements, si le contrat 
passé par Bréguet avec l'Etat se révèle léwnin et défavorable, 1l 
est normal que l'on fasse remise à la société Bréguet de 1.100 
millions de dettes, 

Mais, en réalité, pour l'instant, nous n'en savons rien. Ce 
que nous, assemblées parlementaires, nous savons, c'est qu'une 
commission spéciale va étudier le problème, lequel d'ailleurs se 
présente sous des aspects assez curieux. On à prétendu, à la 
commission des finances, que Bréguet à été moins bien traité 
que certaines sociétés nationalisées, Je n'en sais rien, Ce qui 
est sûr, par contre, c'est que Bréguet à accepté un contrat. 
s'agit de savoir si, vraument, comme on l'a dit, ce contrat est 
léonin où non; il s'agit de savoir si Von peut faire «ne eompa- 
raison légitime entre le contrat de Bréguet et celui d'autres 
snciétés, 

M. le secrétaire d'Etat nous dit alors: Vous voulez défendre le 
otent'el de la société Bréguet. C'est vrai, mais nous voulons 
e défendre en défendant aussi les deniers de l'Etat, 1.700 mil- 
lions, ce n'est tout de même pas rien! 11 nous faut donc avoir 

Ja certitmde que, si nous effacons celte dette, cela est justifié. 

On nous dit encore : Une assemblée générale des actionnaires 
va se leuir le 19 avril; d'accord ! Que fera l'assemblée générale 
des actionnaires si le texte, tel que l'a rédigé la commission 
des finances, est maintenu ? Elle attendra le résultat de la com- 
mi<sion d'enquête pour se réunir à nouveau, si, par hasard, les 
conclusions de la commission d'enquêle sont favorables à la 
remise de la dette. 

Mais, monsicur le secrétaire d'Etat, vous nous demardez 
maintenant, avant de connaitre le fond du problème, de passer 
l'éponge. 

M, le secrétaire d'Etat, Voulez-vous me permellre de vous 
in'erronipre, mon cher collègue ? 

M. Pierre Boudet. Je vous en prie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, avec 
l'autorisation ce l'orateur, 

NM, le secrétaire d'Etat. l'ensez-vous que le secrétaire d'Etat 
au budget accepte de passer l'éponge sur 1.700 millions (Aires) 

— cette pensée est injnrieuse pour moi — sans avoir tout de 
méme des raisons sérienses ? En outre, vous <avaz aussi bien 
que moi qu'un rapport de la commission présidée par M, le 
cor er d'Etat Deschamps conclut à cette somme, eu faisant 
état de différences de prix et autres éléments. 

Par conséquent, il ne s agit pas d'une « ardoise » qui serait 
effawe par le bon plaisir du secrétaire J'Elat aux finances, li 
méme pour faire plaisir à M. Bréguet. 

M, Pierre Boudet. J'ai beaucoup de respect pour le cansciller 
d'Etat Deschamps, du moins pour sa fonction, car je ne le 


connais pas, et je veux bien admettre que ses conclusions sont 
Vi: 1! les, 

Mais ators pourquni l'Assembéc nationale elle-miîme après 
avoir « effacé l'ardoise » de 1.700 millions at-elle dit qu'a pos- 
teriori serdit instituée une commrssion d'enquête ? Ce n'est 


as sérieux. Si la mesure dont nous débatlons est justiliée, que 
l'on en parie plus et que l'on ne nomme pas de commission 
d'enquête, 

Nous voulons que la commission d'enqgnète ait eu le temps 
de conclure pour savoir si, oui où non, il faut « eflacer l’ar- 
coise 

Vous nous dites qu'une assemblée des actionnaires va se 
réunir le 19 avril: mais elle va se trouver dans une situation 
magnifique, si nons acceptons votre texle, monsieur le secré- 
taire d'Elat, En effet. le passif de la soriété est de l'ordre de 
2.220 millions. H restera 500 millions de passif, pus tout le 
potentiel indmstriel. L'assemblée des actionnaires aura en 
d'ètre satisfaite. 

M. NMamy. Elle jouera sur le velours! 


M. Pierre Boudet. Alors les actionnaires de Brégnet, ou tous 
nouveaux actionnaires, ou toute entreprise capitaliste ou natio- 
nale se trouvera devant un hilan qui sera devenu assez contor- 
table et l'on repartira d'un pied alerte; mais ce sont les contn- 
nr «roms qui, dans cette éventualité, auront fait les frais de 
‘affaire. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, la position de la commission 
des iinances est sage. Elle n'a rien d'excessif. On a demandé 
une commission d'enquête après avoir « eflacé l'ardoise ». 





Nous voulons, au contraire, connaître les résultats de la Com- 
mission d'enquête es savoir si, oui ou ee: fl est justiis 
A res cadeau à la société Breguet d'un pra 
muuions. UT 

Croyez bien. monsieur le secrétaire d que beauconp 
d'entreprises privées trouveraient assez faire ainsi 
appel aux deniers des contribuables lorsqu'elles se trouvent 
en difficuité. Je veux hien, si les contrats passés entre Bréguet 
et l'Etat comportent des clauses excessives, réparer ce qui 
aurait été une injustice, mais je tiens à savoir où je m'engage, 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

M. le président. La paroie est à M. Je secrétaire d'Etat. 


r- . a de mg La , - pourrez 9 
je tiens à vous im , d' , que vous ne empe- 
rh, si la remise de dette est se l'assemblée Fénérei, 
des actionnaires de faire telle ou telle association avec tel co 


tel groupe. 

M. Pierre Boudet. Bien enter,du! 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous dirai d'autre part, que si je me 
suis permis de défendre devant vous le texie de i'Asseimblie 
nationale, c'est parce que je pr répondre à vos préoccupa- 
lions. Lorsque, à l'occesion la duscussion des comptes spé- 
craux du Trésor, la quesuon de ja société Bréguet à été évo. 
quée. c'est le Conseil de la République qui a l'initiative 

‘une injection de crédits de 20% milliards à cette société pour 
éviter qu'elle ne meurc d'asphyxie. 

Je veux bien re le texte dn Conseil de la blique 
ci cette assemblée l'estime ainsi, mais st la société est 
asphyxiée avant que la remise de dette de 1.700 miliions inter- 
vieune, vous ne direz pas que ‘e <ecrelaire d'Etat au budg:t 
ne vous à pas renseigné sur la situation. 

M. le président. Personne ne detnande plus la parole ?.. 

Je vais consulter le Conseil sur Ja er en considération, 
demandée par le Gouvernement, du texte voté par l’Assemblée 
nätiona!e pour l'article 45, et ain<i concu : 

« Art, 45. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est auturisé à faire ernise à la Société des ateliers 
d'aviation Louis Bréguet, à con‘urrenre de 1.700 millions de 
francs, d'une partie la dette de cette société envers l'Etat. » 

(Après une première épreuve à min levée, déclarée douteuse 
par le bureau, le Conseil décide, par assis et levé, de prendre 
en considération le terte de l'Assemblée nationale.) 

M. le président, Le lexie est renvoyé à la commission pour 
un nouvel examen. 

La commission peut-elle rapporter :mmédiatement ? 

M. le ranñporieur général. La commission à mon sentiment 
personnel ne pourrait revenir qu'avec ‘e texte qu'elle a déposé 
ue première fois. 

ME ces conditions elle s'en remet à la sagesse de l'assem 
nee. 

M, le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix, pour l'artige 45, le texte de l’Assemblie 
näaliona;e, . 

(L'article 45 est adopté.) 

M. le président. Par voie d’amerdement (n° 2), M. Jean Ber- 
laud propose d'iusérer un article additionnel 48 ter (nouveau) 
ainsi conçu : 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 13 de l'ordon- 
nance n° 452283 du 9 octobre 195 et à celles de la loi 
n° 45-199? du 31 décembre 1948, ies agents qui ont exercé les 
fonctions de rédacteur auxiliaire dans une administration cen- 
trale antérieurement au 31 décembre 1945 et qui ont été nom- 
Imés dans l'un des corps des catégories A ou dans le cadre des 

réfectures seront de droit reclasses où intégrés dans le corps 
es admiaistrateurs civils à .compter du 1% janvier 1947 sans 
que le grade de sous-chef de bureau soit A 

«a ]l sera tenu compte de leurs années de services adminis- 
tratiés eflectifs depuis leur entrée dans l'administration pour 
leur reclassement ou leur int tien. 

« Ces opérations @e c ercnt en aucun cas de appel 
pécuniaire pour la période antérieure au 1% janvier 1 et 
devront être achevées dans nn délai de trois mois à compte” 
de la promulgation de la présente loi. 

« La date d eflet des arrètés individuels est fixée au 31 décern- 
n- gg éd à appli n la loi 

u procédure appliquer est celle prévue o 
n° 53-1314 dun 31 décembre 1953, article Fo, relalit à l’inté- 
+ ag des agents supérieurs dans le corps des administrateurs 
civils ». 

La parole est à M. Bertaud. 

M, Jean Bertaud. Mesdames, messieurs, la discussion qui 
s'est instaurée tout à l'heure autour de l'article 48 et l'énergie 
qu'on n'a pas coutume de trouver chez les membres du Gou- 
vernement pour défendre une ition qui me paraît solide. 
ment acquise m'inciteraient évi ot à remettre l'épée au 
fourreau et à renoncer à mon amendement. 
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| cepends me permettrai de faire r que, dans M. le président. En conséquence, l'amendement n'est pas 
l'article que je vous , il ne | recevable. 
nretionna / « Art. 49, — Les agents en service dans les departéments 


agit CORRE En Pa ires qui n'ont pas de diplôme, 
no établir ‘ parité entre des fonctionnaires dont les uns 
ont été reçus à des ça» td et qui n’ont pas bénéfieté de leur 
intégration en tant qu'administrateurs et t les autres n'ont 
15 réusi à des concours et out bénéticié de cette intégration 
en tant qu'administrateurs. 

Justement, monsieur le secrétaire d'Etat, lors de la diseus- 
<jon qui a eu lieu à l’Assemblée nationale, vous avez répondu 
textuellement à l'un de nos collègues: 

« I est très clair que le résultat de telles intégrations serail 
de faire entrer en concurrence d’une part les administrateurs 
qui ont déjà subi les sélections et les épreuves qui leur ont 
lu d'être nommés, et, d'autre part, ces élémenis nouveaux 
n'avaient pas été intégrés, soit qu'ils n'avaient réussi 
examens prévus, soit parce qu'ils ne justitiaient pas des 
titres exigés ». 

C'est là, je crois, une erreur de base, puisque, ainsi que 
j» l'ai affirmé tout à l'heure, ceux qui demandent actuellement 
leur intégration ont été reçus à des concours; seulement on 
les a dirgés vers la voie de garage que constituent les préfec- 
tures et dont ils demandent évidemment à sortir. * 

Au cours d'une conversation, M. le secrétaire d'Etat m'a fait 
connaitre que, contrairement à ce me je supposais, il faudrait 
prevoir de nouvelles ressources bnagélaires pour assurer .à Ces 
asents-là une situation en rapport avec leur nouveau titre. 

D'après les rénseignements que j'ai sous les yeux, je sus 
persuadé, au contraire, qu'il n'y à aucune nouvelle dépense à 
engager, aussi bien dans le présent qne dans le futur, à moins, 
évidemment, que ces nouveaux agents intégrés dans le corps 
des administrateurs ne snient naminés à des emplois supérieurs 
Vais, dans ce cas, les dépenses à engager par l'Etat ne seraient 
pis supérieures à celles qu'il serait era de prévoir pour 
nommer à un emploi supérieur un agent intégré. 

C'e:t la raïson pour laquelle j'ai décidé Je maintien de men 
ameudement, Toutefôis, étant donné que M. le ministre a 
déclaré, je crois avec l'approbation quasi unan me de celle 
ussemb'ée, que les dispositions ce l'article 48 ne devaient 
concerner que les agents du ministère des travaux publics et 
ues transports et qu'en aucun cas il ne s'agirait de généraliser 
es nouvelles mesures, je suis prêt à modifier légèrement mon 
amendement et à remplacer les mots « administration cenirale » 
Lar les mots « ministère de l’intérieur ». 

Je rejoins ainsi les prévecupations exposées tout à l'heure 
pair notre collègue M. M*chel Debré qui eraignait que, par exten- 
sion et ministère par ministère, on n'en arrive à assurer l'inté- 
sralion de tous les fonctionnaires des administrations centrales, 
Mais, étant donné qu'il s’agit en tout et pour tout de douze 
fonctionnaires du ministère de l’intérieur, c’est-à-dire de deux 
sdrministrateurs, cinq sous-préfets et un chef de cabinet. à 
reclasser et de quatre attachés de préfecture à intégrer, je pense 
que là aus-i, l'exception confirmant la règle, on peut assimiler 
le ministère de l'intérieur au minisitre des travaux publics, 

Vous avez accepté tout à l'heure l'intégration de quelques 
linctionnaires appartenant à l'administration maraeaine, mon- 
eur le secrétaire d'Etat. Vous voudrez bien vous montrer assez 
sénéreux et aceepter l'intégration des douze fonctionnaires que 
je vien d’énumérer catégorie par catégorie. 

C'est dans cet espoir que je me permets de demander au 
représentant de la commission des finances de bien vouloir 
accepter mon amendement modifié et à M, le secrétaire d'Etat 
de l'accepler également. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. M. Berlaud sait très bien que le Gou- 
vernernent ne peut pas accepler son amendement. Le Gouverne- 
ment a accepté tout à l'heure, dans les conditions que j'ai pré- 
cisées, un amendement voié par l’Assemblée nationale pour 
l'intégration d'agents supérieurs au ministère des travaux 
publies et avee les explications que j'ai ajoutées, 

Nou< avons également tout à l'heure accepté un amendement 
qui visait les administrateurs civils au Maroc, pour lesquels il 
Y avait une omission. 

Vous demandez maintenant l'intégration d’administrateurs 
auxiliaires du ministère de l'intérieur. Cela est absolument 
Impossible. Je ne veux pas donner à cette heure tardive des 
C\plications complémentaires. L'articte 47 est applicable. Je 
( nn donc à M. Bertaud de vouloir bien retirer son ameu- 
uement, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
Calion de l'article 47 ? 


qu 


ï w P rapporteur. L'article 47 est applicab'e, monsieur le pré- 
ueti 








d'outre-mer et qui n'ont pas fait l'ebjet d'une mesure d’inté- 
gration régulière pourront être, dans les six mois de Ja promul- 
gation de ia présente loi, intégres dans les candilions prévues 
par les lois et règlements initialement applicables en la 
inatière, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 49. 

(L'article 49 est adoplé.) 

M. le président. « Art. 50. — Les fonctionnaires et agents vie 
times des lois d'exception du régime de Vichy, réimégiés en 
vertu des dispositions de l'ordonnance du 29 novembre 1914 
qui, pour une cause quelconque ne relevant pas du régime de 
sanciions prévu au statut des fonctionnaires, et sous une 
forme quelconque, ont été privés de tout ou partie des mesures 
réparalrices qui leur avaient été accordées pourront, dans Île 
délai de trois mois à partir de la promulgation de la présente 
loi, demander le rétablissement de leurs droits et préroga- 
tives. 

« Cette mesure aura eflet à la date où il aura été dérogé aux 
décisions administratives de réintégration prises en vertu de 
ladite vrrlonnance et des textes législatifs qui l'ont ultérieure- 
ment complétée, » 

Par amendement (n° 16), }M. Carcassonne et Hamon pro- 
puseut, dans le premier alinéa, sixième ligne, après les ruuls: 
« qui leur avaient été accordées », de rédiger comme suit la lin 
de l'alinéa : 

« ... seront rétablis sur leur demande, dans leurs droits et 
prérogatives dans le délai de trois mois à partir de la promul- 
gaiion de ia présente loi ». 

L'amendement est-il soutenu ?… 

L'amendement n'élant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 

Par amendement {n° 41, rectifié), MM. Primet, Marrane et les 
membres du groupe communiste proposent, à la sixième ligne 
de l’article 50, de remplacer les mots: « dans le délai de trois 
Mois », par: « dans le délai de six mois », 

La parole est à M. Primet, 

M. t. Cet amendement tend uniquement à proroger le 
délai de trois mois accordé aux fonctionnaires frappés par Vichy 
pour qu'ils puissent faire valoir leurs droits. 

Ce délai de trois mois me paraît trop court. En effet, dès que 
la loi sera votée, il ne restera que trois mois à ces fonction- 
naires qui apprendront les possibilités nouvelles de réintégra- 
tion qui leur sont consenties. Vous savez que pour rassembler 
les documents nécessaires à la constitution d'un dossier il 
faut parfois plus de trois mois, Aussi, je crois que le Gouver- 
nement sera d'accord pour porter ce délai à six mois. L'insiruc- 
tion de certains dossiers est quelquefois liquidée en un ou 
deux Imois, j'en ai eu l'expérience; mais souvent cela dure 
beaucoup plus longtemps. 

M. lo socrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secréluire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais dire à M. Primet que sa 
demande n'est pas raisonnable pour la raison que voici. 

Le délai qui est imparti à ces fonctionnaires a été prorogé 4 
cing ou six reprises. La loi du 5 février 1953 avait enrore 
accordé un délai de six mois. Vous allez encore, alors que nous 
suinmes en 1955, c'est-à-dire onze ans après, demander une 
nouvelle prorogation de trois mois, alors qu'il ne s'agit même 
pas de la constitution d'un dossier, puisqu'il suffit de faire Ja 
demande dans le délai de trois mois. Je vous en prie, ne 
compliquez pas la gestion du personnel. 

Voilà des fonctionnaires qui ont été victimes des lois d’excep- 
Lon du régime de Vichy, qui ont été réintégrés en vertu des 
dispositions de l'ordonnance du 29 octobre 1944 — il y a par 
conséquent bientôt onze ans — et qui ont été privés, en tout 
ou en partie, de mesures réparatrices. On leur a accordé trois 
ou quatre fais des délais: ln dernière fois, en 1953, un délai de 
six mois, On leur accorde en mars 1955 trois mois pour faire 
leur demande de rétablissement dans leurs droits. Is n'ont 
même pas de dossier à constituer, mais une simple demande à 
présenter. 

Je vous en supplie, ne compliquez pas la tâche de l'adminis- 
tation et n'ouvrez pas à nouveau un délai si important. Per- 
meliez-moi de vous dire que ceux qui, éventuellement, s'il doit 
y en avor, dans ce cas, saurout parfaitement qu'ils ont trois 
mois pour faire une demande, et non pas pour constituer un 
dossier. 

14. le président. La parole est à M. Primet 

M. Primet. S'il y avait des d'fficultés pour établir le dossier, 
je pense qu'il suffira d'adresser la demande dans le délai 
voulu, Par conséquent, je donne mon accord et je relire mon 
amendement, 
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M. le président. L'amendement de M. Primet est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 50, 

(L'article 50 est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 49), M. Plazanet 
er ep d'instrer un article additionnel 50 bis (nouveau) ainsi 
reaige : 

« Les dispositions de la loi du 7 février 1953 sont remises 
en vigueur à partir de la promulgation de la présente loi. » 

La parole est à M. Jean Bertaud pour soutenir l’amende- 
ment. 

M. Jean Bertaud. Je me bornerai à dire pour sa défense ce 
qui est indiqué dans l'exposé des molifs, à savoir qu'ik serait 
nécessaire de donner un délai supplémentaire aux agents pour 
la connaissance de leur dossier. Il s'agit évidemment de ceux 
qui ont été victimes du régime de Vichy et qui n’ont pas été 
réintégr's. Cet amendement a simplement pour objet de remet- 
tre en vigueur les dispositions de la loi du 7 février 1953. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M.4do secrétaire d'Etat. Nous avons voté un article 50 qui 
permet à ces personnes d'avoir connaissance de leur dossier 
dans un délai de trois mois qui correspond au délai d'un mois 
tixé par la loi du 7 février 1953. 

Nous n'alluns pas faire deux fois la même chose. 

M. Jean Bertaud. Je me suis borné à défendre l’amende- 
ment! 

M. le secrétaire d'Etat. Dans le rapport, on lit: « Votre com- 
mission des finances vous propose l'adoption de cet article 
qui constitue, en quelque sorte, une réouverture du délai qui 
avait été accordé anx intéressés par la loi du 7 février 1953 
pour faire régulariser leur situat'on. » 

M. le président, Monsieur Bertaud, maintenez-vous l’amende- 
ment ? 

M. Bertaud. Non, monxieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

«Art, 51. — Les fonctionnaires de la caisse nationale mili- 
faire de sécurité soc:ale en activité, scumis au statut général 
des fonchonnaires de l'Etat, som affiliés à ladite caisse ur 
le service des prestations eu nature prévues par le décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 1946 et les textes pris pour son 
appl'cation. En contrepartie, les cotisations fixées par ces textes 
sont versées à la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont également appli- 
cables aux fonctionnaires stagiaires de la caisse nationale mili- 
taire de sécurité sociale. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux vo x l'article 51. 

(L'article 51 est adopté.) 


M. le président. Par voie d’amendement (n° 13), MM. Ber- 
nard Chochoy et Denvers proposent d'insérer un article addi- 
tionnel 51 bis (nouveau) aïnsi conçu : 

« L'indemnité de logement due aux fonctionnaires et agents 
£latutæirement logés ne peut être déduite de l'allocation de 
logement versée à ceux d'entre eux qui se logent par leurs 
prcpres moyens. » 

L'amendement est-il soutenu ? 


M. le secrétaire d'Etat, Cet amendement tombe sous le coup 
de l'article 47. 

M. le président. Quel est l'avis de ia commission des finances 
sur l'application de l'article 47 ? 

M. le rapporteur. L'article 47 est applicable, 

M. le président. L'article 47 étant apphcable, l'amendement 
n'est pas recevable, 

.“_Art. 52. — Le Gouvernement devra établir avant le {* juillet 
1555 un plan de remise en ordre des rémunérations de ia fonc- 
tion publique pour assurer, en application du statut des fonc- 
tionnaires, Ja hiérarchie des traitements et la suppression pro- 
gressive des primes non soumises à retenues pour pensions 
civiles, » 

La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Monsieur le secrétaire d'Etat, c'est surtout À 
vous que je m'adresse au sujet des articles 32 et 52 bis relatifs 
au traitement des fonctionnaires. 

Je tiens à préciser qu'il s'agit d'opérations bien distinctes à 
la fois sur le fond même des questions et dans le temps où 
elles devront se dérouler. Il serait, en particulier, inadmissible 
que le Gouvernement cherche à reporter au 1* octobre 1956 
l'opération prévue à l'article 52 qui doit avoir pour effet de 
porter, à compter du 1* juillet 1955, le traitement soumis à 
retenue pour pension de l'indice 100 à un chiffre nettement supé- 
rieur à 147.000 ou à 130.000 francs, étant entendu que ce nou- 
veau chiffre servira pour le calcul des traitements sélon la 
grille 100-1103, 


C'est lorsque cette première opération sera réalisée que seront 
envisagées les tés d'application de l'article 52 bis avee, 
comme date limite d'exécution pour celie seconde partie, 
{er octobre 1956. 

Ainsi aucune confusion au moment de nos débats Eu per. 
mettre de retarder la solution nécessaire pour ter au 
déclassement de l’ensemble des fonctionnaires de tradition. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 52. 

L'article 52 est adopté.) 

M. le « Art. 52 bis (nouveau). — Avant le 1* octobre 
1956, le Gouvernement devra déposer un projet de loi portant, 
compte tenu des droits acquis, harmonisation et péréquation 
des statuts et des rémunérat'ons applicables tant aux personnels 
de l'Etat en activité et en retraite qu'aux divers entreprises et 
urganismes nationaux à caractère sonne 748 QU industriel et 
social, placés sous la direction ou le contrôle de l'Etat. » 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, Je voudrais attirer l’attention de mes 
collègues sur la portée relativement considérab'e de ce texte. 
IL demande en effet au Gouvernement de déposer avant le 
1er octobre 1956... — il y a tout de même là un i lui permet- 
tant d'étudier le problème — … un projet de loi portant, compte 
tenu des droits + are harmonisation et gr mers des sta- 
tuts et des rémunérations applicables tant aux personnels de 
l'Etat en activité et en retraite, qu'aux divers entreprises et 
organismes nationaux à caractère économique, industriel et 
social, placés sous la direction ou le contrôie de l'Etat. 

C'est une disposition considérable. En effet, si le Gouverne- 
ment ne peut avant le 1* octobre 1956, compte tenu des droits 
acquis, harmoniser la fonction publique sur les entreprises et 
organismes nationaux à caractère économique, industriel et 
social, vous voyez, quelle que soit l'opinion que l’on peut avoir 
sur la question, le nombre de centaines de miliiards qui seraient 
nécessaires pour réaliser cette harmonisation. 

Il s'agit, bien entendu, d’une demande faite au Gouverne- 
ment de déposer au 1° octobre 1956 un projet de loi. Cela ne 
comporte pas de sanction. Je me permets cependant, voulant 
être loyal avec le Parlement et plus encore si sible avec le 
Conseil de la République, de vous signaler tout de même l’éten- 
due du problème et les conséquences résuliant de ce vœu pour 
le Gouvernement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 52 bis nouveau ? 

Je le mets aux voix. 

(Après une épreuve à main levée et une épreuve par assis et 
levé, déclarées douteuses par le bureau, il est procédé à un 
scrutin public.) 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de volants.....................e 900 
Majorité absolue......... soso see …. 151 
Pour l’adoption....... cs. 20 
COS .. os cooscoceste SR 


(L'article 52 bis es! adopté.) 

M. le président. « Art. 53. —- L'article L 41 (f* alinéa) du 
code des pensions civiles et militaires de retraite est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Le total de la pension proper tienne ou, s’il y a lieu, de 
la pension d'ancienneté et de la rente d'invalidité est élevé au 
montant de la pension basée sur 37,5 annuités liquidables lors- 
que le fonctionnaire civil est mis à la retraite à la suite d'un 
attentat ou d’une lutte dans l'exercice de ses fonctions ou s'il 
a exposé ses jours dans l'exercice normal de ses fonctions. Tou- 
tefois, le taux d'invalidité rémunérable doit être au moins égal 
à celui cn dans le régime général des assurances sociales 
pour l'attribution d'une pension d'invalidité dudit régime ». 

Par voie d'amendement (n° 42), M. Le Digabel propose de 
compléter cet article par un alinéa ainsi conçu: 

« Les enfants äâes fonctionnaires relevant de l’article 53 et 
dont Ja mort aura valu une citation à l’ordre de la nation héné- 
ticieront des dispositions légales réservées aux pupilles de ja 
nation », 

La per est à M. Le Digabel. 

M. Digabel. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers collè- 
gues, pour faire connaître les motifs de mon amendement, j° 
me permets de relater l'épidémie de variole qui a sévi dans 
département du Morbihan en janvier dernier. Grâce aux dispo- 





sitions prises dans les délais les plus brefs, l'épidémie de variole 
qui à fait quinze morts s’est limitée au département. Je cruis de 
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mon devoir de signaler ici combien les pouvoirs publies et le 
corps médical ont su unir leurs eflorts pour enrayer À g- 
ation de ce terrible fiéau. En quelques jours, les 500.000 Mor- 
Fhanais étaient vaccinés et l'épidémie définitivement localisée 
à l'hôpital de Vannes. Au contact des varioleux, le docteur 
Grosse, directeur départemental de la santé, a été emporté par 
la maladie. IL a été cité à l’ordre de la nation et nommé cheva- 
lier de la d'honneur, reconnaissance officielle du sens 
du devoir exemplaire dont il a su donner un authentique témoi- 
nage. 
' L'Assemblée nationale a voté une disposition financière sur 
un amendement de M. Le Coutaller qui améliore la pension de 
la veuve du docteur Grosse. C’est bien, mais désormais quatre 
jeunes enfants sont à la charge de leur mère qui devra, durant 
de nombreuses années, pourvoir à leur instruction. Je crois 
qu'il serait juste d'accorder aux enfants mineurs de cette veuve, 
comme à tous ceux dont le père sera cité à l’ordre de la nation, 
le bénéfice des dispositions en vigueur réservées aux pupilles 
de la nation. 

Ce sont les motifs pour lesquels je demande très instamment 
au Gouvernement de bien vouloir accepter mon amendement et 
à vous, mes chers collègues, de bien vouloir le voter. (Applau- 
dissements.) 

M. ie président. Quel est l'avis de ia commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. ia président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. L'amendement de M. Le Digabel met 
le secrétaire d'Etat aux finances dans un grand embarras, qu'il 
comprend certainement, J'ai déjà, à la tribune de l'Assemblée 
ratiouale, rendu hommage — comme j'entends le faire une 
fois de plus ici — à la memoire du docteur Grosse et au sacrl- 
fice de sa vie qu'il a consenti pour venir au secours de ses 
semblables. C'est pourquoi, lorsque, à l'Assemblée nationale, 
un amendement à été déposé permettant d'accorder à sa veuve 
et à ses enfants une pension de réversion à titre exceptionnel, 
le Gouvernement a tout de suite accepté l'amendement. 

Déjà cette question des pupilles de la mation avait été 
évoquée à l’Assemblée nationale, mais on n’y avait pas insisté 
parce 0 la qualité de pupille de la ralion est réservée, en 
vertu des textes actuels, aux seuls orphelins de guerre. IL 
parait quand même diflicile, queiles que soient les conditions 
tragiques dans lesquelles est mo:t le docteur Grosse, et quel 
que suit le sacrifice de sa vie, auquel, une fois de plus, je tiens 
à rendre hommage, il est tout de mème difficile, dis-je, de 
fatre une législation spéciale et de dire que ses enfants seront 
assimilés à des orphelins de guerre, alors que, du point de vue 
de la pension, la réversion de la pensior exceptionnelle qui 
est égale au maximum de la pension d'ancienneté va procurer 
aux intéressés des avantages pécuniaires supérieu-s à ceux que 
procurent les pensions de veuve et d’orphelins de guerre. 

Pour un cas partieuher, aussi douloureux soit-it, allez-vous 
à la fois consentir une réversion de pension exceptionnelle qui 
va être supérieure à ce que vous arcordez aux veuves el aux 
orphelins de guerre et en même temps accorder à «es enfants 
ls qualité de pupille de Ja nation, qui est jusqu'ici réservée 
aux orphelins de guerre ? Voilà la question que je pose. I est 
impossible de demander les avantages maxima dans les deux 
cas cousidérés, 

Ou bien nous estimons qu'il y à ;à un événement spécial, 
dont il faut tenir compte, et nous décidons que la veuve du 
docteur Grosse a droit à une pension proportionnelle, comme 
si son mari avait été fonctionnaire toute sa vie, ou bien 7ous 
estimons qu’il est possible d'appliquer la légisiation concernant 
ceux qui sont tués au service du pays et les enfants deviennent 
pupilles de la mation, la veuve ayant droit à la pension de veuve 
de guerre. Mais il faut choisir. 

IL est extrémement pénible d'intervenir ainsi dans un débat 
de cette nature et à l’occasion d'une famille qui est particu- 
hèrement intéressante, mais il est de mon devoir de montrer 
le danger d'un pareil amendement et de vous demander, 
monsieur Le Di 1, de le retirer, en raison même de l'acccp- 
lation par le Gouvernement des dispositions favorables en ce 
qui concerne la pension de la veuve. 

M. le président. L'amerdement est-il maintenu ? 

M. Le Digabel. À la vérité, la situation exceptionnelle qui 
a élé faite par l’Assemblée nationale à la veuve du docteur 
Grosse est indiseutablement intéressante, je le reconnais volon- 
liers. Néanmoins, la situation qui serait offerte aux enfants 
bénéficiant des dispositions relatives aux pupilles de la nation 
serait infiniment supérieure à celle qui résulterait du payement 
d'une pension à la veuve sa vie durant. Pourquoi ? Parce que 
ses enlants sont mineurs, en bas âge, et que leur instruction, 
de se prolongera durant de longues années, sera certainement 

un coût très élevé. 

Le n'est ni un cas personnel, ni un cas d'espèce, mais un cas 
Précis. Il s'agit, en la circonstance, de savoir si l'on veut assi- 





miler au bénéfice de la législation sur les pupilles de la nation 
toutes les personnes fonctionnaires ayant été citées à l'ordre 
de la nation. 

Ce cas mérite d’être précisé, car il peut viser un ensemble 
de personnes. 


M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre. Je Üemande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combatlants. 

M. le ministre des anciens combattants. M. le secrétaire d'Etat 
aux finances vient d'indiquer très justement que la législation 
concernant les pupilles de la nation pouvait très difficilement 
s'appliquer aux enfants du docteur Grosse. Nous avons été 
saisis du problème et nous avons consulté le ministère de la 
santé publique. Ce dernier étudie des solutions de fait, plus 

ue des solutions de droit, qui pourraient assurer aux enfants 

u docteur Grosse, pour leur éducation, les mêmes avantages 
qu'aux pupilles de la nation. 

M. Le Digabel. Dans ces conditions, je retire volontiers mon 
amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 53. 

(L'artule 53 est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 39), M. Yvon propose 
d'insérer un article additionnel 53 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Les dispositious de la loi du 27 juillet 1917 instituant les 


‘puyilles de la nation sont étendues aux orphelins dont le père 


ou le soutien de famille, mort dans l'accomplissement de son 
devoir professionnel, à fait l’objet d'une citation à l'ordre de la 
nation ». 

La parole est à M. Yvon, 

M. Yvon. Je me demande si l’article 53 bis peut faire l'objet 
d'une discussion après le retrait de l'amendement de 
M. Le Digabel. Quel était le souci que je poursuivais en présen- 
tant cel article nouveau ? C'était d'ubtenir que les enfants dont 
le pire était décédé dans des conditions semblables à celles du 
docteur Grosse et avait été cité à l'ordre de la nation soient 
assimilés aux pupilles de la nation, si bien que mon texie, qui 
ne rcvèt pas exactement la même forme que celui de 
M. Le Digabel, tend tout de méme aux mêmes fins, Je me 


. demande si je dois le maintenir désormais. 


M, le président. Si l'amendement de M. Le Digabel avait été 
rejeté où adopté, il n’y aurait pas lieu pour vous de le main- 
tenir, L'’amendement étant retiré, votre amendement peut êire 
discuté; mais il vous est possible, naturellement, de le retirer. 

M. Yvon. Je suis particulièrement gèné. J'ai entendu tout à 
l'heure M. le secrélaire d'Etat reconnaître la situation partt- 
culièérement difficile de cette famille, situation que, pa INA 
part, je connais mieux que personne. Je suis très gêné d'avoir 
à retirer cet amendement, d'antant plus que le Gouvernement 
semble tout de mème préoccupé par la situation de ces quatre 
mineurs dont l'avenir risque d'être compromis par le décès de 
leur père survenu dans les conditions qne vous savez, el se 
préoccupe de trouver des moyens de venir à leur secours. 

La meilleure formule, incontestab'ement, c'est de les assi- 
miler à des pupilles de la nation, ainsi que le texie que je 
vous demande de voter permettrait de le faire. I] aurait d’ail- 
leurs pour effet de régler non seulement le cas des enjants du 
docteur Grosse, mais encore des cas identiques à celui-là, et 
qui ne sont cerlainement gas nombreux, du moins nous je 
souhaitons. 

Mais nous savons tout de mème qu'il existe des gens qui 
n'hésitent pas à se sacrifier pour leurs semblables et je crois 
que ce serait une mesure de justice que de venir donner à 
leurs enfants mineurs le secours que FEtat reconnait Jcur 
devoir et dont on cherche encore aujourd'hui la formule. 


M. René Dubois. le demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. René Dubois, 


M. René Dubois. Je me permets de prendre la parole à pro- 
pos de l’article nouveau déposé par M. Yvon, comme j'aurais 
u.la prendre sur l'amendement déposé par notre collègue 
M. Le Digabel. 

Je suis le premier à rendre également hommage à la mémoire 
du docteur Grosse. Je l’ai particulièrement connu quand il était 
inspecteur de la santé dans le département de à Loire-Infé- 
rieure, J'ai été en rapport avec sa veuve à propos @e la pen- 
sion qui devait lui être attribuée et égaiemen au sujet de là 
qualification de pupille de la nation à donner à ses enfants. 

Je dois dire qu’en colioque particulier j’ui tout de suite pré- 
venu Mme Gros-e qu'il m'apparaissait impossible, dans l'actuelle 
législation, de donner la qualité de pupilles de la nation à ses 
enfants. Ce titre de « pupille de la nation », ce n’est pas à vous, 
mes chers collègues, que je vais apprendre dans quelles cundi- 
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tions il a été donné aux enfants de ceux qui sont morts pour 
la France ou qui ont été fusillés. C'est un qualificatif qui ressort 
d'un cas tout à fait spécial. 

Que nous prenions un jour, et peut-être à très brève échéance, 
des dispositions législatives nouvelles pour que les fils de cer- 
tains fonctionnaires ou de tout Français qui sera décédé dans 
des conditions particulièrement honcrables et marquant Île 
dévouement à la nation soient également qualifiés de « pupilles 
de la nation », c'est possible, mais je ne crois pas qu'il fau- 
drait — je m'excuse de l'expression — un peu comme « à Ja 
sauvelte », introduire une modification si importante dans la 
législation. 

Je dois dire qu’en dehors des dispositions de retraite prises 
en faveur de Mme Grosse M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au budget a bien voulu prendre en considéra- 
lion une demande, je dirai de secours supplémentaire, que 
men faite pour obtenir, par exemple, la redevance d'un 

ureau de 1ebes pour les enfants jusqu'au moment où ils 
auront alteint l'âge postscolaire, M. Je secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, par nne lettre qui m'est 
apr au courrier de ce jour, m'a dit tout l'intérêt qu'il por- 
ait à cette affaire, si bien que, tout en redisant combien je 
suis favorable à toutes dispositions matérielles qui permet- 
Graient à Mme Grosse d'éduquer ses quatre enfants, je ne crois 
vas que nous puissions relenir, dans la législation actuelle, 
e terme de « pupille de la nation » pour ses enfants. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole e-t à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, Ce problème se pose également pour 
les agents de police ou les gendarmes. 

M. Primet. Et pour les cheminots qui empêchent les trains 
de dérailler. 

M. le secrétaire d'Etat. Il y à des dispositions d'ordre matériel 
qui accordent aux veuves des ressources supérieures à celles 
qu'elles obtiendraient si leur mari était tué à la guerre ou mort 
pour la France, Par contre, la qualification de pupille de la 
halion est spécialement réservée aux enfants de ceux qui ont 
clé tués au combat. 

Par conséquent, je demanderai à M. Yvon de bien vouloir 
retirer son amendement, étant entendu que, sur le plan maté- 
riel, M. le ministre des anciens combattants vous a dit quelle 
élait la mr de M. le ministre de la santé et que M. Dubois 
vous à donné connaissance de Ja lettre que je lui ai personnel- 
lewent adressée en ce qui concerne les secours exceptionnels 
dont le ministre des finances peut quelquefois disposer. 

Je vous demande de ne pas insister en ce qui concerne cette 
assituilation, surtout à l'occasion de la discussion du budget des 
charges communes. s 


M. le président, L'imendement est-il maintenu ? 


M. Yvon. J'accepte bien volontiers de retirer le texte nou- 
Veau que javais présenté, envore que, dans ce texte, j'avais 
ee des conditions qui ne permettaient pas d'étendre à l'infint 

altribution de la qualité de pupille de la Nation puisqu'il 
8 agissant de mineurs dont les parents sont morts dans l'accom- 
plissement de leur devoir et qu'une autre condition était posée, 
mon texte exigeant que le soutien de famille fit l’objet d'une 
cilalion à l'ordre de la Nation. 

J'accepte cependant de retirer mon amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

L'amendement est retiré. 


e Art. 54, — 11 est inséré dans le eode des pensions civiles et 
mililaires de relraile un article 123 bis, ainsi concu : 
« Art, 123 bis. — Les femmes divoreées avant le 17 avril 1024 


à leur proit exclusif et non remariées, dont le mari est décéde 
antérieurement au 23 septembre 1948, qui remplissent les condi- 
tions prévues à l'arteie L 60 du présent code, bénéficieront, à 
Ccompier du 1% janvier 1955, d'une allocation annuelle calculée 
dans les conditions prévues à l'article L 123, » — (Adopté) 

« Art, 55, — 1, — Après le deuxième alinéa de l'article L 62 
du code des pensions civiles et militaires. après le premier 
alinéa de l'article 63, paragraphe HN de la loi du 20 septembre 
TMS, aprés le deuxième alinéa de l'article 15, 1, après -l'arti- 
cle 23 de la loi n° 49-147 du 2? août 1949. après l'article 20 bis 
de la loi du 29 juin 1927, modifiée par la loi du 17 août 1950 
et apres l'article 8 de ladite loi du 17 août 1950, il est ajouté les 
deux alinéas suivants : 

« Toutefois, les veuves remarites, redevenues veuves, ou 
divorcées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à 
pension si elles sont âgées de soixante ans au moins, ou de 
cinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail égale ou 
supérieure à 80 p. 100 et si les revenus des avoirs laissés par 
leur second mari ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiqnes où si elles ont cotisé audit impôt pour 
un revenu net he dépassant pas 60.000 francs, après application 
de l'abaiteiment à la base et déduction pour charges de familie. 





« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand 
cesse le concubinage bénéficient dans les mêmes conditions des 
dispositions ci-dessus. » + 

Il, — Après le premier alinéa de l'article L 123 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, après l” 16, pre 
raphe 1, de la loi du 2 août 1949 modifié par l'ai 44 de Ja 
oi du 8 août 1950, après le premier alinéa de l'article 7 de 
la loi du 17 août 1950, il est ajouté l'alinéa suivant: 

« Les veuves désignées à l'alinéa précédent, remarites et 
redevenues veuves, lénéficieront des dispositions prévues à 
cet alinéa en faveur des veuves non remariées si elles remplis- 
sent les conditions prévues à l’article 1% ci-dessus. » — 
Adopté. 

« Art. de. — La date du 1° avril 1953 fixée pe l'article 112 bis, 
quatrième alinéa du code des pensions civiles et militañes de 
AT reve est remplacée par celle du 31 décembre 1955. » — 
Adopté. 

« ne 57. — Le décret portant règlement d'administration 
publique concernant l'application de l'article 2 de la loi du 
31 décembre 1953 relatit au rapport constant entre le traité- 
ment des fonctionnaires et les pensions d'invalidité sera pris 
au plus tard au 1° mai 1955. » — (Adopté.) 

« Art, 58, — ‘Toute action portée devant les tribunaux de 
l'ordre judiciaire et tendant à faire déclarer l'Etat créancier 
ou débiteur pour des causes pes 6 À l'impôt et au domaine 
doit, sauf exception prévue par loi, être intentée à peine 
de nullité par ou contre l'agent judiciaire du Trésor public. » 
Adopté. 

« Art. Lo. — Les dispositions de l'article 13 de la loi n° 53-1314 
du 31 décembre 1%3 sont prorogées pour l'exercice 1955. » 
Adopté. 

‘ « M 60 (nouveau). — Dans tous les textes législatifs pré- 
voyant l'intervention de décrets ou d’arrêtés après avis des 
commissions du Parlement, l'avis conforme. des commissions 
du Conseil de la République est .exigé chaque . fois qu'est 
prévu l'avis conforme des commissions de l’Assemblée nalio- 
pale. 

« Toutefois, si aucun accord n'a pu être réalisé entre Jes 
commissions coimpétentes des deux assemblées et le Gouver- 
nement dans le délai d’un mois à compter de la date à laquelle 
les commissions de l'Assemblée nationale auront fait connaître 
leur avis, en ES lecture, sur chacun de ces décrets ou 
arrétés, ceux-ci pourront être publiés avec le seul avis conforme 
des commissions compétentes de l'Assemblée nationale. » 
(Adopté.) 

Monsieur le rapporteur, que nous propose la commission 
pour la suite de nos travaux ? 


M. le rapporteur. Il n’y a plus d'amendement, mais simple- 
ment des textes additionnels. Si ie Conseil était d'accord, je 
pense que nous pourrions suspendre nos fravaux et les 
reprendre à vingt et une heures trente avec le même ordre 
du jour: suite de la discussion du budget des charges com- 
unes. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Si le Conseil de la République me 
le permet, je voudrais faire une suggestion. Nous sommes très 
en retard pour la discussion des budgets. Le Gouvernement 
a l'intention, et il me ‘en cache pas, vous le savez, d'opposer 
l'article 47 à tous les articles additionnels qui entraînent un 
D de penses. 

Ne serait-il pas possible à Ja commission des finances de 
se saisir de tous les articles additionnels qui sont déposés et 
de faire connaître dès la reprise de la séance tous ceux de 
ces articles additionnels pour lesquels elle accepte l'application, 
demandée par le Gouvernement, de l'article 47? Is seraient 
ainsi écartés en quelques minutes et nous pourrions comimen- 
cer l'examen du budget des anciens combattants une demi- 
heure après la reprise de nos travaux. 

M. Namy. Dites-nous tout de suile de partir! 

M. le président. 11 y a en eflet vingt amendements tendant 
à introduire des articles additionnels. Je vous donne ce chiffre 
pour votre propre réflexion et pour celle de la commission 
des finances. 

M. le rapporteur. Puisque M. le ministre rous dit qu'il va 
opposer l'article 47 à un certain nombre d'articles addition- 
nels, la commission des finances fera connaître en séance, 
sans avoir besoin de se réunir au préalable, si elle est d'accord 
sur l'application de l'article 47. 

M, le secrétaire d'Etat. J'ai fait cette proposition pour gagner 
dn temps, car vous savez bien que par courtoisie vis-à-vis de 
nos collègues, le Gouvernement les laisse développer leurs 
arguments avant d'opposer l'artiele 47. Si donc nous avons ci 
minutes en movenne de discussion par amendement, élan 
donné qu'il y en a vingt, cela peut allonger Ja discussion de 
près de deux heures. 
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M, Paumelle. Que la commission des finances en fasse le tri. 

M. Primet. On n’a pas retiré aux députés le droit de défendre 
Jeurs amendements ! 

M. le rapporteur, La commission des finances siège pour le 
moment. Je m2 demande s’il sera possible de la réunir uue 
nouvelle fois. 

M. le secrétaire d'Etat. Tant pis! 

M. le rapporteur, Mais vous pourrez opposer l’article 47 avant 
toute discussion, 

M. le secrétaire d'Etat. C’est entendu. J'emploierai cette pro- 
cédure, en m'en excusant auprès de mes collègues. 

M. le président. Il n'y a pas d'autre observation ?.… 

M. le rapporteur a proposé de suspendre maintenant la séance 
et de la reprendre à vingt et une heures pour achever l'examen 
du budget des charges communes; ensuite viendrait le projet 
relatif aux œuvres sociales en faveur des étudiants, en deuxième 
lecture, puis le budget des anciens combattants. 

M. Chapalain. Nous nous arrêéterons à minuit ? 

M. le président, Nous siégerons jusqu'à minuit et nous ren- 
verrons alors la suite des débats à demain. 

IL n'y à pas d’opposilion ?.…. 

La séance est suspendue jusqu'à vingt et une heures trente. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures trente minutes, est 
reprise à vingt et une heures trente sous la présidence de 
M. Estève.) 


PRESIDENCE DE M. ESTEVE 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques, charges communes. 

Il nous reste à examiner les amendements tendant à insrer 
des articles additionnels, amendements qui peuvent se grouper 
en trois catégories : 

{° Articles additionnels modifiant le code des pensions civiles 
et militaires qui seront examinés dans l'ordre numérique des 
articles dudit code ; 

2 Articles additionnels comportant diverses dispos:‘ions 
relatives aux fonctionnaires de l'Etat et des collectivités Iea- 
les. titularisations, avancements, primes ; 

3° Articles additionnels relatifs aux congés de longue mali lie 
des fonctionnaires. 

Par amendement (n° 17), M. Gatuing propose d'insérer un 
arlicle additionnel 62 (nouveau) ainsi concu: 

« Le dernier alinéa de l’article L 26 du code des pensious 
civiles et militaires de retraite est abrogé. » 

M. le secrétaire d'Etat. J'oppose l'article 47. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'application de l'article 47 ? 

M. le rapporteur. L'article 47 est apnlicable, 

M. le président. L'amendement n'est done pas recevable. 

Par 1mendement (n° 19), MM. Primet, Marrane et les memtres 
du groupe communiste proposent d'insérer un article addition- 
nel ainsi conçu : 

« L'article L. 31 du code des pensions civiles et militaires de 
retraités est modifié ainsi qu'il suit: 

« La pension d'ancienneté ou proportionnelle est majorée, en 
ce qui concerne les titulaires ayant élevé au moins trois 
enfants... », 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Mesdames, messieurs, à l'Assemblée nationale, 
M. le ministre avait accepté un amendement de M. Le Coutaller 
que je reprends ici. Je voudrais surtout que M. le ministre 
confirme la promesse qu'il a faite à l’Assemblée nationale en 
ce qui concerne les retraités proportionnels pour invalidité en 
service, à savoir qu'il examinera avec bienveillance le cas de 
ces fonctionnaires. Si M. le ministre veut bien confirmer cette 
promesse, je suis tout à fait disposé à retirer mor amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je confirme volontiers ce que j'ai 
déclaré devant l'Assemblée nationale, mais j'ai l'impression que 
cel amendement porte sur la majoration de pension d'ancienneté 
ou de pension proportionnelle en ce qui concerne les titulaires 
ayant Clevé au moins trois enfants. 

M. Primet. Cela a élé voté par l'Assemblée nationale. 

. M. le secrétaire d'Etat. Non, el je suis au regret d'opposer 
l'article 47 À votre amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
Calion de l'article 47 ? 

M. le rapporteur. L'article 47 est applicable. 





M. le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas rerevable. 

Par amendement (n° 20) MM. Primet, Marrane et les membres 
du groupe communiste proposent d'insérer un arlicle addilion- 
nel ainsi CONÇU : ee 4 

« L'article L. 63 du code des pensions civiles et mililaires 
de retraités est modifié ainsi qu'il suit : 

« Le conjoint survivaat d'une femme fonetionnaire peut pré- 
tendre à une pension égale à 50 p. 100 de Ja pension d'ancien- 
neté ou proportionnelle obtenue ou qu'elle aurait obtenue au 
jour de son décès, augmentée, le cas échéant, de la moitié de 

rente d'invalidité dont elle bénéficiait ou aurait bénéficié, 
si se trouvent remplies des conditions de durée ou d’antériorité 
de mariage prévues à l’article 53 dudit code. 

« Les dispositions des articles 60, 6t et 62 sont applicables 
aux conjoints survivants des femmes fonclhionnaires décédées. » 

M. le secrétaire d'Etat. J'oppose l'article 47. 

M. le rapporteur. L'arlicle 47 est applicable. 

M. le président. L'amenlement n'est donc pas recevable, 

Par amendement (n° 21) MM. Primet, Marrane et les membres 
du groupe communiste proposent d'insérer un article addition- 
nel ainsi conçu : 

« L'article 75, 2° alinéa, du code des pensions civiles et 
mililaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit : 

« L'administration est tenue de notifier à chaque intéressé la 
copie conforme du bordereau de quentin en même temps 
que la décision portant concession de la pension. » 

M. le secrétaire d'Etat, J'oppose l’article 47. 

M. le rapporteur, L'article 47 est applicable. 

M. le président. L'amendement n'est donc pas recevable. 

Par amendement (n° 12), MM. Chapalain et Vourc'h propo- 
sent d'insérer un article additionnel 61 (nouveau) ainsi conçu: 

« Il est ajouté entre les deuxième et troisième alinéas de 
l’article 117 bis du code des pensions civiles et militaires de 
relraile, l'alinéa ci-après : 

« Les militaires de réserve, qu'ils aient servi ou non sous 
statut des militaires de l'armée active, qui, par suite de lçur 
appel à l’activité au cours des guerres de 1M4-1M8 et 1939- 
1945, ou des campagnes de Corée et d’Indochine, totalisent au 
moins quinze ans de service militaire effectif, bénéficient d'une 
pension proportionnée à la durée de leurs services, » 

M. le secrétaire d'Etat. J'oppose l'article 47. (Protestalions.) 

M. le rapporteur. L'article 47 est applicable. 

M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse auprès de mes collègues 
de leur opposer brutalement l'article 47. Is savent que Je 
n'aime pas cette procédure. Il faut cependant en terminer avec 
l'examen du budget des charges communes le plus tôt pos- 
sible.… 

M. Vourc'h. Nous n'avons plus qu'à nous en aller, alors! 


M. le secrétaire d'Etat. … pour commencer la discussion du 
budget des anciens comba'lants. 

Plusieurs sénateurs. Dans ces conditions, il vaut mieux lever 
la séance ! 

M. le secrétaire d'Etat. Si vous y tenez, je n'opposerai l'ar- 
ticle 47 que lorsque nos collègues auront fait valoir tous leurs 
arguments. Mais, dans ces conditions, nous n'aurons pas ter- 
rüiné le budget des charges communes à minuit. 

M. le président. La parole est à M. Vourc'h. 

M. Vourc'h. La disposition prévue dans mon amendement 
n'entraine pas fatalement une augmentation de dépenses. A 
l’Assemblée nalionale, vous avez annoncé que vos services étu- 
diaient des dispositions particulières pour éviter un texte qui, 
dans sa forme, risquait d’entrainer des dépenses nouvelles. 

Je vous demande simplement de conlirmer les dispositions 
particulières que vous avez annoncées à l'Assemblée nationale, 
Ce matin notre collègue M. Primet a fait une allusion extrême- 
ment discrète à une situation spéciale, la dotation que vous 
avez bien voulu, vous Gouvernement, accepter sans faire inter- 
venir l’article 47, On vous a demandé s'il y avait possibilité de 
cumul entre la retraite parlementaire et la dotation que vous 
donniez pour les anciens présidents de la République. 

Monsieur Je secrétaire d'Etat, je ne m'élève pas contre cette 
dotation particulière aux anciens présidents de la République, 
mais je fais valoir qu'il y a des cas que j'estime au moins 
aussi intéressants que ceux des anciens présidents de la Répu- 
blique. 

Je vous cite un exemple de la guerre de 1914-1918. Un jeune 
homme est revenu avec le grade de caporal, nanti d'une Croix 
de la Légion d'honneur qui n'avait rien de commun avec les 
décorations abusives que notre collègue M. Rabouin a fustigées. 
IL a repris ses fonctions civiles d'ouvrier agricole, Puis est 
arrivée la guerre de 1939-1945. Son âme était restée la mème. 
I est reparti. ]1 à fait toute la guerre dans les forces francaises 
libres; il est revenu celte fois avec le grade de commandant et 
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la rosette de la Légion d'honneur. Puis ce pauvre homme, bien 
que ne connaissant pas l'histoire de Cincinnatus, a fait comme 
lui, il a repris les manches de la charrue. Actuellement, il 
élève sa nombreuse famille grâce à ses fonctions d’ouvrier 
agricole. Si cet homme réunit les conditions prévues dans la 
proposition de loi que j'ai déposée il y a trois aps, € est-à-dire, 
s'il réunit, du fait des deux guerres, des annuités correspon- 
dant à quinze années de services lui donnant droit à une 
retraite proportionnelle, j'estime qu'il se trouve dans une Ssitua- 
tion individuelle infiniment supérieure à celle des anciens pré- 
sidents de la République. Poincaré n'a pas eu celte dotation, ni 
Clemenceau, mais cet homme-là la mérite! (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporieur. Je voudrais préciser la position de la com- 
mission sur l'amendement de M. Vourc'h comune sur les autres 
amendements. 

La commission n'est pas hostile à ces textes. Cependant, à 
plusieurs reprises, le Gouvernement a demandé l'appiicalion 
de l'article 47. Je suis hien obligé de dire que l'article 47 est 
applicable, car il s’agit d'une augmentation de dépenses. 

Sur le fond, évidemment, je reconnais que celte suggestion 

résente un intérêt et que si la commission avait été saisie de 
l'amendement, elle l'aurait peut-être accepté. 

M. Namy. Cela vent dire que nous sommes une chambre d'en- 
registrement, c'est tout! 

M. le socrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. lo présitont. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je comprends les préoccupations de 
M. Voure'h, mais je suis étonné qu'à plusieurs reprises au cours 
du débat, et cela va se reproduire pour le budget des anciens 
combattants, on me demande de confirmer ce que j'ai déclaré 
à l'Assemblte nationale, comme si une promesse faite par un 
ministre et figurant au Journal officiel avait besoin d’être 
répétée deux fois pour avoir une valeur supplémentaire ! 

Je veux dire à M. Namy que le Sénat n'est pas une chambre 
d'enregi: trement.… 

M, Namy. On le croirait! 

M. le secrétaire d'Etat. … mais que le Sénat pas plus que 
l'Assemblée nationale n'a l'initiative des dépenses. Les parle- 
mentaires ne peuvent pas proposer, au cours de la discussion, 
des amendements qui tendent à la création de dépenses supplé- 
mentaires. C'est la Constitution, c'est la loi! Et je me permets 
de dire que lorsqu'il n'en sera plus ainsi, ce sera la fin de la 
démocratie ! 

M. Namy. On peut en tout cas, monsieur le ministre, faire 
des suggestions. 

M. le secrétaire d'Etat. Je les retiens, monsieur Namwy. Ce 
n'est pas parce que j'oppose l’article 47 que je ne retiens pas 
les suggestions qui me sont faites. 

M. le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable. 

Nous passons au second groupe d'articles additionnels, ceux 
qui visent le statut des fonctionnaires. 

Par amendement (n° 23), M. Auberger et les membres du 
groupe socialiste et apparentés proposent d'insérer un article 
additionnel ainsi conçu : 

« Les agents du ministère de la marine marchande et du 
ministère des finances affectés au service des assurances mari- 
times institué en application des décrets du 6 mai et du 20 sep- 
tembre 1999 et qui, du fait de cette affectation, ont subi une 
interruption d'ancienneté entre le 1* avril 1941 et le 1% jan- 
vier 1M7 pour la validation des services effectués pendant cette 
période, sont admis à demander cette validation pour la retraite 
dans les conditions fixées par la loi du 14 avril 1924 et les 
textes subséquents. La demande de validation devra être pré- 
sentée dans le délai d'un mois à compter de la date d'entrée 
en vigueur de la présente loi. » 
times en application des décrets du 6 mai et du 20 septembre 
19939 et qui, du fait de cette affectation, ont subi une interrup- 
tion d'ancienneté entre le 1* avril 1941 et le 1 janvier 1947 
pour la validation des services effectués pendant cette période, 
sont admis à demander cette validation pour la retraite: dans 
les conditions fixées par la loi du 14 avril 1924 et les textes 
subséquents, La demande de validation devra être présentée 
dans le délai d'un mois à compter de la date d'entrée en vigueur 
de la présente loi ». 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger, Cet amendement est devenu sans objet. 

M, le président. L'amendement est retiré, 

Par voie d'amendement (n° 24), M. Auberger et les membres 
du groupe socialiste et apparentés proposent d'insérer un article 
additionnel ainsi conçu : 

« À dater de la promulgation de la présente loi, les agents 


titularisation auront reçu un avis favorable de la’ commission 

centrale créée par la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 auprè; 

du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
devront obligatoirement être titularisés s'il existe, ou 
qu'existera. une vacance dans l’une des catégories d’ is 
auxquels ils peuvent prétendre en application des dispositions 
prévues à cet eflet par la loi précitée. 

« Les dispositions de la loi validée du 16 janvier 1941 ne sont 
pas applicables aux agents titularisés en application de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 ». 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Monsieur le ministre, je voudrais votre 
altention sur la situation des bénéticiaires de la n° 51-1124 
du 26 septembre 1951. Nous demandons que vous rendiez 
absolument im tive l'obligation pour l'administration de 
nommer les intéressés à tout poste vacant avant tout 
autre recrutement où toute autre promotion — je précise qu'il 
s’agit de fonctionnaires résistants — et de faire porter cette 
obligation sur la première vacance existante ou nouvelle, alors 
que la loi prévoit seulement une vacance sur trois, ce qui est 
pour l'administration une sorte d'échappatoire. 

Monsieur le ministre, je demande que l’on examine avec 
bienveillance Ja possibilité É - liquer la loi aux agents tem- 
poraires ou contractuels de l'Elat et aux auxiliaires dont la 
situation est vraiment digne d'intérêt. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. J'ai le sentiment que M. TT voudrait 
surtout ohtenir quelques précisions de la part de le secré- 
taire d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. L'amendement de M. Auberger com- 
porte deux parties. 

Dans son deuxième alinéa, il prévoit que « les dispositions 
de la loi validée du 15 janvier #41 ne sent pas licables 
aux agents tilularisés en application de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951, » 

Cette disposition we paraît inutile, car telle a toujours été 
la doctrine constante de mon administration qui a d’ailleurs eu 
l'occasion de prendre position officiellement en la matière en 
gg notamment, à l'organisation des fonctionnaires résis- 
ants. | 

M. Auberger, Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remercie 
de cette précision ei je retire mon amendement. 

M. le président. L'imendement est retiré. 

Par voie d’amendement (n° 25), M. Auberger et les mem- 
bres du groupe socialiste et apparents proposent d'insérer 
un article additionnel ainsi conçu: 

« Les emplois admimstratifs des foyers de ionnés de 
guerre et anciens combattants sont transformés en emplois 
permanents. Les agents occupant lesdits emplois à la date 
du 31 décembre 1954 seront tituiarisés dans les corps régis 
par la loi du 12 octobre 1946. » 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

* M. le secrétaire d'Etat. Cet amendement concernant les 
emplois administratifs des foyers de pensionnés de guerre et 
anciens combattants, transformés en emplois permanents, je 
crois qu'il devrait être étudié dans le cadre du budget des 
anciens combattants et non pas dans “elui des € es com- 
munes, cela dans la mesure où il peut être recevable et sans 
le discuter au fond. 2 

M. Auberger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. J'accepte de retirer mon amendement, car je ne 
me fais pas d’illusion sur le sort qui lui serait réservé s’il était 
maintenu : il tomberait sous le coup de l’article 47. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 26), MM. Primet, Marrane et les 
membres du upe communiste proposent d'insérer un article 
additionnel ainsi concu : 

« Le bénéfice des dispositions du décret n° 48-1572 du 9 octo- 
bre 1948 modifié, portant attribution aux personnels de l'Etat 
exerçant leurs fonctions dans la première zone de la région 
parisienne d'une em spéciale et uniforme de , est 
étendu à tous les fonctionnaires et agents de l'Etat et ouvriers, 
non logés », ù 

M. le secrétaire d'Etat. l'n amendement identique a déjà été 
présenté à l’Assemblée nationale. 

M, le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet. J'ai beaucoup trop de respect pour les revendica- 
tions sérieuses présentées par les fonclionnaires pour les sou- 
mettre au tir endiablé de l'article 47 que nous oppose M, le 
secrétaire d'Etat, Aussi, je retire cet amendement. 





temporaires ou contractuels de l'Etat, dont les demandes de 


M, le secrétaire d'Etat. Je vous remercie, monsieur Primet. 
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M. le président. L'’amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 27), MM. Primet, Marrane et les 
membres du groupe communiste proposent d'insérer un article 
additionnel ainsi conçu: 

« L'indemnité dite « de difficultés administratives » accordée 
aux personnels civils de l'Etat en fonction dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, par le décret 
n° 46-2020 du 17 septembre 1946, est reconduite au delà du 
31 décembre 1954 et revalorisée sur la base d’un coefficient de 
majoration égal à 5 ». 

l'amendement est-il maintenu ? 

M. Primet. La situation étant la même, je le-retire également. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 28), MM. Primet, 
Marrane et ies membres du groupe communiste proposent d'in- 
sérer un article additionnel a nsi concu : 

« Les dispositions du décret n° 50-196 du 6 février 1950 relatif 
à l'attribution de primes de rendement dans les administrations 
centrales sont étendues à tous les personnels titulaires, auxi- 
laires, temporaires et contractuels des administrations, services 
et établissements publics de l'Etat. » 

M. Primet. Je retire cet amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 29), MM. Primet, Marrane et les 
membres du groupe communiste proposent d'insérer un article 
additionnel ainsi conçu : 

« Il est institué une prime dit « de départ » égale au montant 
de deux mois du traitement d'activité, en faveur des personnels 
mis à la retraite ou licenciés par limite d âge, classés dans les 
indices inférieurs à 250, » 

M. Primet. lietiré, également. - 

M. le président L'amendement est retiré. 

Par voie d’amendement (n° 30) MM. Primet, Marrane et les 
membres du groupe communisle proposent d'insérer un article 
additionnel ainsi conçu : 

« Les 3%, 4°, 5°, 6° et 7° alinéas de l'article 103 de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires sont 
remplacés par les dispositions su.vantes : 

« Le fonctionnaire qui a fait l'objet d'un détachement de 
longue durée est réintégré immédiatement dans son cadre 
d'origine, » 

M. Primet. Retiré. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 33) M. Auberger et les membres 
da groupe socialiste et apparentés proposent d'insérer un article 
add.tionnel (nouveau) ainsi conçu: 

Le dernier alinéa de l'article 17 de la loi n° 51-1124 du 
2; septembre 1951 est complété comme suit: 

« Ce bénéfice sera pris en considération sans que so't exigé 
des intéressés qu'ils remplissent la condition prévue à l'arti- 
cle 11, 2° de Ja toi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 reprise par 
l'article 18, 2 paragraphe, alinéa 2 du décret n° 51-190 du 
23 mai 1951 portant codification des textes législatifs concernant 
les pensions civiles et militaires de retraite. 

« Ces mouvelles dispos'tions sont applicables sur demande 
expresse des intéressés aux pensons concédées ou revisées en 
exécution de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948. » 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Monsieur le min'stre, le texte de mon amende- 
ment est assez clair et assez précis pour qu'il n'exige pas de 
commentaires superflus. Je demande que la situation des fonc- 
lisnnnaires en question soit étudiée avee la plus grande bien- 
Yeillance et que les titres qu'ils possèdent soient respectés. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Il s’agit d'accorder le hénéfice de Ja 
Campagne simple aux agents qui actuelement n'en benéficient 
pas. Il résulterait de l'adoption de cette mesure une augmenta- 
lion de dépenses et l'article 47 est par conséquent applicable. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
calion de l’article 47 ? 

M. le rapporteur. L'article 47 est applicable. 

M, le président, L'amendement est donc irrecevable. 

Par voie d'amendement (n° 34), M. Auberger et les membres 
du groupe socialiste et apparentés proposent d'insérer un article 
additionnel ainsi conçu: 

« Le dernier alinéa de l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948, le quatrième alinéa de l’article 1% de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et le deuxième alinéa de l'ar- 
licle 6 de Ja loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 sont complétés 
ainsi qu'il suit : 

« Lorsqu'une limite d'âge est fixée pour l'accession au grade 
Supcrieur, cette limite pourra, pendant une période de cinq ans 
à compter de la date de promulgation de la présente loi, être 
1eculée, au proût des fonctionnaires bénéficiaires de ladite loi, 





d'une durée égale à la quotité de la majoration d'ancienneté 
à laquelle ils peuvent prétendre. » 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. IL n’est pas nécessaire que j'apporte de longues 
explications sur cet amendement. Je demande à M. le ministre 
de vouloir bien étudier la situation de ce personnel qui me 
paraît très digne d'intérêt, Evidemment, je ne demande pas 
que cet article additionnel soit retenu, mais je voudrais que 
cette question soit étudiée. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je veux donner l'assurance à tous 
mes collègues qu'aussitôt que j'aurai terminé cette besogne 
harassante qui dure depuis quatre mois et demi, je ferai étu- 
dier tous les amendements déposés et que satisfaction sera 
donnée, en toute logique et en toute équité, à ceux qui le 
méritent. 

M. Auberger. Je retire mon amendement. 

M, le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d’amendement {n° 35), M. Auberger et les membres 
du groupe sociatiste et apparentés proposent d'insérer un article 
additionnel! ainsi conçu: 

« Un nouveau délai de trois mois, à compter de la date de 
promulgation de la présente loi, est ouvert aux fonctionnaires 
pour déposer les demandes de bonifications instituées par l’ar- 
ticle 1% de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. » 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Cet amendement est également très explicrte. 
Je demande à M. le ministre de bien vouloir l'accepter, car 
l'article 47 ne me paraît pas applicable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement veut bien accepter 
cet amendement sous réserve qu'il soit précisé que les hbonifi- 
cations accordées en application des dispositions qui précèdent 
prendront effet à compter du 1* janvier 1955, 

M. Auberger. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. J'accepte la modification. Je demandais un 
effet de rélroactivité, mais il faut bien faire des concessions 
mutuelles. 

Je comypléterai done mon amendement ainsi: « les boniflca- 
tions accordées en application des dispositions qui précèdent 
prendront eflet du 1* janvier 1955 », 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement ainsi complété ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l’imendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié de 
M. Auberger accepté par la commssion et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le texte de l'amendement devient l'article 
addilionnel n° 61. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant faire l’objet d'une 
discussion commune, l’un in° 45) rectifié, présenté par MM Au- 
berger et Champeix tendant à insérer un articie additionnel 
ainsi Conçu : 

« Dans la limite des crédits ouverts aux budgets intéressés, 
le temps passé à l’école nationale d'administration et à l'école 
hationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones 
est assimilé, pour l'avancement des anciens élèves, à un temps 
de service égal accompli dans les grades des corps q'aflec- 
tation. » 

Et l’autre (n° 48) présenté par M. Léo Hamon tendant à 
insérer un article additionnel ainsi concu : 

« Le Gouvernement prendra, dans un délai de trois mois à 
compler de la promulgation de la présente loi, toutes mesures 
appropriées pour que le temps passé à l'école nationale d'ad- 
ministration et à l’école nationale supérieure des postes, télé- 
graphes ei téléphones soit assimilé, pour l'avancement des 
anciens élèves, à un temps de serv.ce égal accompli dans les 
grades des corps d'affectation, » 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Monsieur le secrétaire d'Etat, là aussi j'ai eu soin 
de rédiger mon amendement d'une facon très préci-e. H s'agit 
du temps passé à l'éco'e nationale d'administration et à l'école 
nationale supérieure Ce temps serait assimilé, pour l'avance- 
ment des anciens élèves, à un temps de service égal au temps 
accompli dans les grades des rorps d'affectation, 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M, Léo Mamon. Monsieur le président, je n'ai rien à ajouter 
à l’argumentation de M. Auberger. Nous avons déjà parlé de 
cette question hier malin. La voici revenue, J'aurai mauvaise 
grâce à ne pas participer à l’eternel retour, Par conséquent, je 
pose également le problème qui a été évoqué hier, 

Il n’y à pas de raison pour que les fonctionnaires de certaines 
grandes écoles soient tra:tés autrement que d'autres. M. le 
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la rosette de la Légion d'honneur. Puis ce pauvre homme, bien 
que ne connaissant pas l'histoire de Cincinnatus, a fait comme 
lui, il a repris les manches de la charrue. Actuellement, il 
élève sa nombreuse famille grâce à ses fonctions d’ouvrier 
agricole. Si cet homme réunit les conditions prévues dans la 
proposition de loi que j'ai déposée il y a trois ans, c’est-à-dire, 
s'il réunit, du fait des deux guerres, des annuités correspon- 
dant à quinze années de services lui donnant droit à une 
retraite proportionnelle, j'estime qu'il se trouve dans une silua- 
tion individuelle infiniment supérieure à celle des aneiens pré- 
sidents de la République. Poincaré n'a pas eu cette dotation, mi 
Clemenceau, mais cet homme-là la mérite! (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporiour. Je voudrais préciser la position de la com- 
mission sur l'amendement de M. Vourc'h comme sur les autres 
amendements. 

La commission n’est pas hostile à ces textes. Cependant, à 
plusieurs reprises, le Gouvernement a demandé l'application 
de l'article 47. Je suis bien obligé de dire que l'article 47 est 
applicable, car il s’agit d'une augmentation de dépenses. 

Sur le fond, évidemment, je reconnais que celte suggestion 

résente un intérêt et que si la commission avait été saisie de 
l'amendement, elle l'aurait peut-être accepté. 

M. Namy. Cela veut dire que nous sommes une chambre d’en- 
registrement, c'est tout! 

M. le socrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. lo président. La parule est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le socrétaire d'Etat. Je comprends les préoccupations de 
M. Voure'h, mais je suis étonné qu'à plusieurs reprises au cours 
du débat, et cela va se reproduire pour le budget des anciens 
combattants, on me demande de confirmer ce que j'ai déclaré 
à l'Assemblte nationale, comme si une promesse faite par un 
ministre et figurant au Journal officiel avait besoin d’être 
répétée deux fois pour avoir une valeur supplémentaire ! 

Je veux dire à M. Namy que le Sénat n’est pas une chambre 
d'enregi: trement.…. 

M, Namy. On le croirait! 

M. le secrétaire d'Etat. … mais que le Sénat pas plus que 
l'Assemblée nationale n'a l'initiative des dépenses. Les parle- 
mentaires ne peuvent pas proposer, au cours de la discussion, 
des amendements qui tendent à la création de dépenses supplé- 
mentaires. C'est la Constitution, c'est la loi! Et je me permets 
de dire que lorsqu'il n'en sera plus aïnsi, ce sera la fin de la 
démocratie ! 

M. Namy. On peut en tout cas, monsieur le ministre, faire 
des suggestions. 

M. le secrétaire d'Etat. Je les retiens, monsieur Namy. Ce 
n'est pas parce que j'oppose l'article 47 que je ne retiens pas 
les suggestions qui me sont faites. 

M. le président. L'article 47 étant applicable, l'amendement 
n'est pas recevable. 

Nous passons au second groupe d'articles additionnels, ceux 
qui visent le statut des fonctionnaires. 

Par amendement (n° 23), M. Auberger et les membres du 
groupe socialiste et apparentés proposent d'insérer un article 
additionnel ainsi conçu : 

« les agents du ministère de la marine marchande et du 
ministère des finances affectés au service des assurances mari- 
times institué en application des décrets du 6 mai et du 20 sep- 
tembre 1999 et qui, du fait de celte affecta‘ion, ont subi une 
interruption d'ancienneté entre le 1* avril 1941 et le 1% jan- 
vier 1947 pour la validation des services effectués pendant cette 
période, sont admis à demander cette validation pour la retraite 
dans les conditions fixées par la loi du 14 avril 1924 et les 
textes subséquents, La demande de validation devra être pré- 
sentée dans le délai d'un mois à compter de la date d'entrée 
en vigueur de la présente loi, » 
times en application des décrets du 6 mai et du 20 septembre 
1999 et qui, du fait de cette affectation, ont subi une interrup- 
tion d'ancienneté entre le 1% avril 1941 et le 1 janvier 1947 
pour la validation des services eflectnés pendant cette période, 
sont admis à demander cette validation pour la retraite. dans 
les conditions fixées par la loi du 14 avril 1924 et les textes 
subséquents, La demande de validation devra être présentée 

dans le délai d'un mois à compter de la date d'entrée en vigueur 
de la présente loi ». 

La parole est à M. Auberger. 


M. Auberger. Cet amendement est devenu sans objet. 


M, le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 24), M. Auberger et les membres 
du groupe socialiste et apparentés proposent d'insérer un article 
additionnel ainsi conçu : 

« À dater de la promulgation de la présente loi, les agents 
temporaires ou contractuels de l'Etat, dont les demandes de 


titularisation auront reçu un avis favorable de la’ commission 
centrale créée par la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 auprès 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 
devront obligatoirement être titularisés s'il existe, ou dès 
qu'existera. une vacance dans l’une des catégories d'emplois 
auxquels ils peuvent prétendre en application des dispositions 
prévues à cet eflet par la loi précitée. 

« Les dispositions de la loi validée du 16 janvier 1941 ne sont 
pas applicables aux agents titularisès en application de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 ». 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Monsieur le ministre, je voudrais votre 
altention sur la situation des bénéticiaires de Ja loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951. Nous demandons que vous rendiez 
absolument impérative l'obligation pour l’administration de 
nommer les intéressés à tout poste vacant avant tout 
autre recrulement où toute autre promotion — je précise qu'il 
s’agit de fonctionnaires résistants —- et de faire porter cette 
obligation. sur la première vacance existante ou nouvelle, alors 
que la loi prévoit seulernent une vacance sur trois, ce qui est 
pour l'administration use sorte d'échappatoire. 

Monsieur le ministre, je demande que l’on examine avec 
bienveillance Ja possibilité pr pe-d la loi aux agents tem- 
poraires ou contractuels de l'Elat et aux auxiliaires dont la 
situation est vraiment digne d'intérêt. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. J'ai le sentiment que M. 4 voudrait 
surtout obtenir quelques prérisions de la part de le secré- 
taire d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. L'’amendement de M. Auberger com- 
porte deux parties. 

Dans son deuxième alinéa, il prévoit que « les dispositions 
de la loi validée du 15 janvier #41 ne sent pas licables 
aux agents titularisés en application de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951, » 

Cette disposition we paraît inutile, car telle a toujours été 
la doctrine constante de mon administration qui a d’ailleurs eu 
l'occasion de prendre position officiellement en la matière en 
CR notamment, à l'organisation des fonctionnaires résis- 
ants. 

M. Auberger. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remercie 
de cette précision ei je retire mon amendement. 

M. le président. L'imendement est retiré, 

Par voie d'amendement (n° 25), M. Aunberger et les mem- 
bres du groupe socialiste et apparents proposent d'insérer 
un article additionnel ainsi conçu: 

« Les emplois admimstratifs des foyers de ionnés de 
guerre et anciens combattants sont transformés en emplois 
permanents. Les agents occupant lesdits emplois à la date 
du 31 décembre 1954 seront tituiarisés dans les corps régis 
par la loi du 12 octobre 1946. » 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Cet amendement concernant les 
emplois administratifs des foyers de pensionnés de guerre et 
anciens combattants, transformés en emplois permanents, je 
crois qu'il devrait être étudié dans le cadre du budget des 
anciens combattants et non pas dans “elui des charges com- 
munes, cela dans la mesure où il peut être recevable et sans 
le discuter au fond. ; 

M. Auberger. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. J'accepte de retirer mon amendement, ear je ne 
me fais pas d’illusion sur le sort qui lui serait réservé s’il était 
maintenu : il tomberait sous le coup de l’article 47. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 26), MM. Primet, Marrane et les 
membres du upe communiste proposent d'insérer un article 

additionnel ainsi concu : 

« Le bénéfice des dispositions du décret n° 48-1572 du 9 octo- 
bre 1948 modifié, portant attribution aux personnels de l'Etat 
exerçant leurs fonctions dans la première zone de la région 
parisienne d'une prime spéciale et uniforme de transport, est 
étendu à tous les fonctionnaires ct agents de l'Etat et ouvriers, 


non logés ». ‘ 
M. le secrétaire d'Etat. l'n amendement identique a déjà été 
présenté à l’Assemblée nationale. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 
M. Primet. J'ai beaucoup Re de respect pour les revendica- 
tions sérieuses présentées par les fonctionnaires pour les sou- 
mettre au tir endiablé de l'article 47 que nous oppose M, le 
secrttaire d'Etat, Aussi, je retire cet amendement. 





M, le secrétaire d'Etat. Je vous remercie, monsieur Primet. 
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. te président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 27), MM. Primet, Marrane et les 
membres du groupe communiste proposent d'insérer un articie 
additionnel ainsi conçu: 

« L'indemnité dite « de difficultés administratives » accordée 
aux personnels civils de l'Etat en fonction dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, r le décret 
n° 46-2020 du 17 septembre 1946, est reconduite au delà du 
31 décembre 1954 et revalorisée sur la base d’un coefficient de 
moration égal à 5 ». 

L'amendement est-il maintenu ? 

M. Primet. La situation étant la même, je le-retire également. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 28), MM. Primet, 
Marrane et ies membres du groupe communiste proposent d'in- 
serer un article additionnel a'nsi concu : 

« Les dispositions du décret n° 50-196 du 6 février 1950 relatif 
à l'attribution de primes de rendement dans les administrations 
centrales sont étendues à tous les personnels titulaires, auxi- 
laires, temporaires et contractuels des administrations, services 
et établissements publics de l'Etat. » 

M. Primet. Je retire cet amendement. 

H. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 29), MM. Primet, Marrane et les 
monbres du groupe communiste proposent d'insérer un article 
additionnel ainsi conçu : 

« Il est institué une prime dit « de départ » ëgale au montant 
de deux mois du traitement d'activité, en faveur des personnels 
mis à la retraite ou licenciés par limite d âge, classés dans les 
indices inférieurs à 250. » 

M. Primet. letiré, également. - 

M. le président L'amendement est retiré. 

Par voie d’amendement (n° 30) MM. Primet, Marrane et les 
membres du groupe communisie proposent d'insérer un article 
additionnel ainsi conçu : 

« Les 3°, 4°, 5e, 6° et 7° alinéas de l'article 103 de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires sont 
remplacés par les dispesiticns su.vantes : 

« Le fonctionnaire qui a fait l'objet d'un détachement de 
longue durée est réintégré immédiatement dans son cadre 
d'origine, » 

M. Primet. Retiré. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 33) M. Auberger et les membres 
da groupe socialiste et apparentés proposent d'insérer un article 
add.tionnel (nouveau) ainsi conçu: 

« Le dernier alinéa de l'article 1° de la loi n° 51-1124 du 
2; septembre 1951 est complété comme suit: 

« Ce bénéfice sera pris en considération sans que so't exigé 
des intéressés qu'ils remplissent la condition prévue à l'arti- 
cle 11, 2° de la loi n° 48-1450 Au 20 septembre 1948 reprise par 
l'article 18, 2 paragraphe, alinéa 2 du décret n° 51-190 du 
23 mai 1951 portant codification des textes législatifs concernant 
les pensions civiles et militaires de retraite. 

« Ces nouvelles dispos'tions sont applicables sur demande 
expresse des intéressés aux pens'ons concédées ou revisées en 
exécution de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948. » 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Monsieur le min'stre, le texte de mon amende- 
ment est assez clair et assez précis pour qu'il n'exige pas de 
commentaires superflus. Je demande que la situation des fonc- 
tionnaires en question soit étudiée avec la plus grande bien- 
\eillance et que les titres qu'ils possèdent soient respectés. 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Il s'agit d'accorder le bénéfice de Ja 
Cunpagne simple aux agents qui actuelement n'en benéficient 
pas. Il résulterait de l'adoption de cette mesure une augmenta- 
lion de dépenses et l'article 47 est par conséquent applicable. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
calion de l’article 47 ? 

M. le rapporteur. L'article 47 est applicable. 

M, le président. L'amendement est donc irrecevable. 

Par voie d'’amendement (n° 34), M. Auberger et les membres 
du groupe socialiste et apparentés proposent d'insérer un article 
additionnel ainsi concu : 

« Le dernier alinéa de l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948, le quatrième alinéa de l’article 1% de la loi 
n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et le deuxième alinéa de l’ar- 
ücle 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 sont complétés 
ainsi qu'il suit: 

« Lorsqu'une limite d'âge est fixée pe l'accession au grade 
Suptrieur, cette limite pourra, pendant une période de cinq ans 
à compter de la date de promulgation de la présente loi, être 
leculée, au profit des fonctionnaires bénéficiaires de ladite loi, 





d'une durée égale à la quotité de la majoration d'ancienneté 
à laquelle ils peuvent prétendre. » 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Il n’est pas nécessaire que j'apporte de longues 
explicahons sur cet amendement. Je demande à M. le ministre 
de vouloir bien étudier la situation de ce personnel qui me 
paraît très digne d'intérêt. Evidemment, je ne demande pas 
que cet article additionnel soit retenu, mais je voudrais que 
cette question soit étudiée. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je veux donner l'assurance à tous 
mes collègues qu'aussitôt que j'aurai terminé cette besogne 
harassante qui dure depuis quatre mois et demi, je ferai étu- 
dier tous les amendements déposés et que satisfaction sera 
donnée, en toute logique et en toute équité, à ceux qui le 
méritent. 

M. Auberger, Je retire mon amendement. 

M, le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d’amendement {n° 35), M. Auberger et les membres 
du groupe sociatiste et apparentés proposent d'insérer un article 
additionnel ainsi conçu: 

« Un nouveau délai de trois mois, à compter de la date de 
promulgation de la présente loi, est ouvert aux fonctionnaires 
pour déposer les demandes de bonifications instituées par l'ar- 
tiele 1° de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. » 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Cet amendement est également très explicite. 
Je demande à M. le ministre de bien vouloir l’accepter, car 
l'article 47 ne me paraît pas applicable. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement veut bien accepter 
cet amendement sous réserve qu'il soit précisé que les honifl- 
cations accordées en application des dispositions qui précèdent 
prendront eflet à compter du 1* janvier 1955, 

M. Auberger. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. J'accepte la modification. Je demandais un 
effet de rélroactivité, mais il faut bien faire des concessions 
mutuelles. 

Je compléterai donc mon amendement ainsi: « les boniflca- 
tions accordées en application des dispositions qui précèdent 
prendront eflet du 1% janvier 1955 ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement ainsi complété ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'imendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié de 
M. Auberger accepté par la commssion et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Le texte de l'amendement devient l'article 
additionnel n° 61. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant faire l’objet d'une 
discussion commune, l’un n° 45) rectifié, présenté par MM Au- 
berger et Champeix tendant à insérer un articie additionnel 
ainsi Conçu : 

« Dans la limite des crédits ouverts aux budgets intéressés, 
le temps passé à l’école nationale d'administration et à l'école 
nationale supérieure des postes, télégraphes et téléphones 
est assimilé, pour l'avancement des anciens élèves, à un temps 
de service égal accompli dans les grades des corps 4'aflec- 
tation. » 

Et l’autre (n° 48) présenté par M. Léo Hamon tendant à 
insérer un article additionnel ainsi concu : 

« Le Gouvernement prendra, dans un délai de trois mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, toutes mesures 
appropriées pour que le temps passé à l'école nationale d'ad- 
ministration et à l’école nationale supérieure des postes, télé- 
graphes ei téléphones soit assimilé, pour l'avancement des 
anciens élèves, à un temps de serv.ce égal accompli dans les 
grades des corps d'affectation, » 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Monsieur le secrétaire d'Etat, là aussi j'ai eu soin 
de rédiger mon amendement d'une facon très préci-e. Il s'agit 
du temps passé à l'éco:e nationale d'administration et à l'école 
nationale supérieure Ce temps serait assimilé, pour l'avance- 
ment des anciens élèves, à un temps de service égal au temps 
accompli dans les grades des corp: d'affectation, 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M, Léo Hamon. Monsieur le président, je n'ai rien à ajouter 
à l'argumentation de M. Auberger. Nous avons déjà parlé de 
cette question hier malin. La voici revenue, J'aurai mauvaise 
grâce à ne pas ge à l’eternel retour, Par conséquent, je 
pose également le problème qui a été évoqué hier. 

Il n’y a pas de raison pour que les fonctionnaires de certaines 
grandes écoles soient tra:lés autrement que d'autres, M. le 
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ministre m'avait beaucoup impressionné — il m'impressionne 
loujours beaucoup — en disant que les indices des cadres consi- 
. dorés avaient été caleulés en tenant compte des trois années 
de scolarité, inais comme celte mesure s'applique aussi bien à 
ceux qui sont passés par l'école nationale d'administration 
qu'aux autres administrateurs, la question des indices ne suffit 
pis à régler le problème que M. Auberger et moi-même avons 
troqué, elle doit ètre résoiue autrement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je veux rappeler au Conseil de la 
République que la commission des finances, dans le texte 
qu'elle soumetltait à votre approbation, avait déjà rédigé Je 
paragraphe d'un article conçu dans les mêmes termes ou à 
peu pres que creux des amendements actuellement déposts par 
M. Hamon et M. Auberger. J'ai demandé l'application de l'ar- 
tele 47 qui à été reconnu applicable par la commission des 
finances, Inais j'ai indiqué qu'incontestablement un problème 
se posait, De mème que le Gouvernement en avait pris l’en- 
gagement devant l'Assemblée nationale, j'avais pris l'enaage- 
ment, devant voire assemblée, d'étudier la question de très 
près pour voir ce qu'il serait (ventuellement possible de faire. 

Je vous demande par conséquent, car je n'ai pas eu le temps 
de faire cette étude depuis hier, ni depuis le jour où j'ai fait 
cette déclaration devant l'Assemblée nationale, de vouloir bien 
retirer ces amendements, lis sont d'ailleurs irrecevables et il ne 
m'est pas possible, malgré les précautions de rédaction qui ont 
été prises, de les prendre en considération. non seulement pour 
les agents sortants de l'école nationale d'administration, mais 
également pour ceux qui ont eu le grade d’assistants adminis- 
trateurs. Les accepter serait d'ailleurs donner des promesses 
qui ne seraient peut-être pas susceptibles d'être tenues. Ce 
serait beaucoup plus grave que de ne pas accorder cette boni- 
Hcation d'ancienneté. 

Le problème est posé. Il a éte posé à trois on quatre reprises, 
ce qui prouve d'ailleurs qu'il offre une certaine importence. 
J'ai promis de l'étudier de la facon la plus attentive possible. 
Je vous demande de me faire confiance pour cette étude en 
indiquant que Je ne suis pas naturellement et & priori hostile 
à la possibilité d'assimiler l'école nationale d'administration 
aux autres grandes écoles de la République. 

M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 


M. Auberger. Monsieur le président, je remercie M. le secré- 
taire d'Etat de ses déclarations et je retire mon amendement. 

M. Léo Mamon. Je relire le mien également. 

M. le président. Les amendements sont retirés. 

Nous abordons maintenant les amendements concernant la 
troisième catégorie : invalidité, congé de longue maladie. 

Par vole d'amendement (n° 32), s.4. Primet, Marrane et les 
membres du groupe communiste proposent d'insérer un articie 
äddilionnel ainsi concu : 

« L'artice 92 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant 
etatut général des fonctionnaires, l'article 50 de la loi n° 52-432 
du 28 avril 1952 portant statut général des personnels des com- 
munes et établissements publics communaux, sant complétés 
ainsi qu'il suit: 

« Dans le cas où le fonctionnaire est atteint d'une invalidité 
permanente partielle résultant d'une ma'adie ou d'un accident 
survenu dans les conditions visées à l'alinéa précédent, il per- 
coit une rente d'invaiidité cumulable avec son traitement et 
ca'eulée sur la base définie par la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1946. 

« Dans le cas où la diminution de l1 capacité de servir aurait 
pour conséquenre je reclassement dans un autre emploi, le 
traitement inilial sera maintenu et l'avancement dans le pre- 
micr emploi sera garanti ». 

Ja parole est à M. Primet. 

M. Primet. Monsieur le secrétaire d'Elat, je suis disposé À 
retirer cet amendement si vous me faites la promesse d'étudier 
la réforme du régime d'invalidité des fonctionnaires dans un 
uélai twès bref, 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous le promets. 

M. Primet. Dans ces conditions, je retire mon amendement. 

M. le président. L'armmendement est retiré, . 

Je suis maintenant saisi de deux amendements qui peuvent 
faire l'objet d'une discussion commune. 

Le premier (n° 31), présenté par MM. Primet, Marrane et les 
membres du groupe communiste, tend à insérer un article addi- 
Lüunnel ainsi concu : 

« Le premier alinéa de l’article 93 de la loi du 19 octobre 
1M6 portant statut général des fonctionnaires est moditié comme 
suit: 

« Le fonctionnaire atteint de tuberculose, d'affection mentale 
ou nerveuse diflicilement curable, de lèpre, d'affection cancé- 
rense où canlio-vasculaire grave, est de droit mis en congé 4e 
lunzue durée, 





« Le deuxième alinéa dudit article est complété ainsi qu'il 
suit : 

« Lorsqu'il n'est possible d'administrer ni la preuve que la 
maladie a éte contractée dans l'exercice des ni la 
reuve contraire, la présomption d’imputabilité au service bénc- 
Écie au fonctionnaire ». 

Le second (n° 38), présenté Re MM. Robert Gravier, Auberger 
et Poher, tend à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« L'article 93, 1* alinéa, de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 
1946, déjà modifié par la loi n° 52-304 du 12 mars 1952, est 
modifié à nouveau comme suit: 

« Art. 93. — Le fonctionnaire de J’Elat et des collectivités 
publiques atteint de tuberculose, de maladie mentale, d'aflection 


cancéreuse, de poliomyélite, de myélite, de er pr de 
sclérose en plaques, de maladie de Parkinson est de mis en 
congé de lougue durée. Il est aussitôt remplacé dans sa fonction. 
Il conserve pendant les trois premières années l'intégralité de 
son traitement. Pendant les deux années qui suivent, il subit 
une retenue de moilié ». 

(Le reste sans QG & "a : 

La parole est à M, Primet, pour soutenir son amendement. 


M. Primet, Mesdames, messieurs, je voudrais dév r cet 
amendement, disposé encore une fois à le retirer si M. le minis- 
tre me menace de la guillotine. Voilà de quoi il s’agit. 

Nous avons remarqué que l’article 23 du statut général des 
fonctionnaires, en son paragraphe 4°, détermine Je caractère 
des aflections pouvant interdire l'accès aux fonctions publiques. 
Ce sont les affections tuberculeuses, cancéreuses et nerveuses. 
Il n'est point besoin de définitions plus précises en ce qui 
concerne les affections tuberculeuses où cancéreuses, l'arrêté 
du 19 août 1947 relatif aux examens médicaux énumérant les 
différentes formes de ces affections. 

Hi n’en n'est pas de”même pour les affections nerveuses men- 
tionnées à l'article 23, puisque l’article 93 du statnt et l'arrêté 
du 19 août 1947 ne font état que de la seule maladie mentale, 
alms que les affections nerveuses présentent des caractéris- 
tiques nombreuses et fort différentes dans leurs eflets. C'est 
ainsi que la RTE maladie du système nerveux, entre, 
de droit et de fait, dans les affections nerveuses, et c'est à 
juste titre que, par la loi du 12 mars 1952, k droit an bénéfice 
du congé de longue durée a élé étendu aux fonctionnaires 
atteints de cette grave maladie. 

Or, si la poliomyélite est reconnue comme une affeéetion ne- 
veuse « difficilement curable » au sens de l'instruction m° © ou 
1 août 1947, la sclérose en plaques est une autre et terrine 
maladie du système nerveux, t la curabilité, à l'heure 
actuelle, peut apparaître assez douteuse. Cependant, on à pu 
constater des améliorations et des rémissions spontanées, et 
cela en particulier depuis l'ouverture, à dt mm “ge perd 
Poincaré de Garches, du premier centre de trailement de cette 
maladie par la physiothérapie sous la direction de spécialistes 
de la rééducation professionnelle. 

I} convient de considérer, au même titre que la poliomyélite, 
la sclérose en plaques dans le cadre des inaladies uerveuses 
difficikkment curables. 11 semble d’ailleurs nécessaire, en ce qui 
concerne l'octroi des congés de longue durée, de se référer à 
la définition qui en est donnée par l'instruction n° 3 du 1% août 
1947, modifiée: « que le co de longue durée west plus 
qu'une fiction juridique permetlant de maintenir à un fonc- 
tionnaire atteint d'une maladie difficilement curable l'intégra- 
lité de son traitement pendant une période exceplionnellement 
longue ». 

C'est dans cet ordre d'idées que nous proposons d'admettie 
également au nombre des maladies ouvrant droit au congé ce 
longue durée, outre la sclérose en plaques, les aflections 
cadio-vasculaires graves incompatibles avec l'exercice d'une 
fonction, même sédentaire (maladies mitrales ou anrtiques, 
hvpertensions malignes, ete.). 

Le fai que le fonctionna're, pour être admis dans un emp'ot 
pubiie, doit se présenter indemne on définitivement guéri de 
toute aflection qui est énumérée à l’article 93 du statnt, le fait 
que des examens de dépistage sont opérés périodiquement, 
condu:sent à penser que les incidences budgétaires de ces 
mesures, qui présentent un intérêt social évident, seraient Jimi- 
tées. 

En ce qui concerne le deuxième alinéa de mon amendement, 
celte modification doit permettre aux fonctionnaires de bénc- 
ficier de la présomption d’impwabilité au service des maladies 
ouvrant droil à congé de iongue durée lorsqu'il n’est pas possi- 
ble d'établir ni la preuve que la maladie a été contractre en 
service, ni la preuve contraire. 

Le paragraphe 4 de l’artic'e 23 du statut général des fonc- 
tionnaires empêche tout candidat au service publie d'&re 
nommé s':1 ne remplit les condilions d’aplitude physique exi- 
gées pour l'exercice de la fonction qu'il postule et s'il n'est 
reconnu, soit indeyune de toute aflection tuberculeuse, canvé- 
rcuse où nerveuse, su délinitivement guéri. Ces exigences, 
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combinées aux visites médicales qne subit périodiquement 
le fonctionnaire au cours de sa carrière, doivent limiter les cas 
dans lesquels la tion serait invoquée. 

Un amendement semblable, mais ne concernant que la scié- 
rose en plaques, avait été présenté à l’Assemblée nationale par 
M. Le Ro dure. I a été retiré. Je suis moi-même disposé 
à retirer le mien si M. le secrétaire d'Etat me promet d'étudier 
sérieusement la question. 

M. le président. La parole est à M. Auberger, pour défendre 
son amendement. 

M. A . Cet amendement à sensiblement le mème objet 

que celui M. Primet. ‘ 
Il résulte de ce texte que les dispositions qui sont prévues 
en faveur des fonctionnaires imtéressés ne sont pas modifiées. 
Files existent déjà. Ce que nous vous demandons, c'est d'ajou- 
ter à la liste des maladies qui permettent d'obtenir ces congés 
un certain nombre d'autres maladies qui, à notre sens, doivent 
permettre d'obtenir un congé dans l’imtérêt du malade, mais 
aussi dans l'intérêt du fonctionnement du service, car il con- 
vient en il cas de séparer les malaces de leurs collègues 
qui travaillent dans la e admiuistration. 

Je serais, bien entendu, disposé à retirer mon amendement, 
car je ne me fais pes d'illusion sur son sort, je sais parfaite- 
ment qu'il tombe sous le coup de l’article 47, mais je voudrais 
que l'administration se préoccupe tout spécialement de cette 
gituation. Il y a une évolution, certes, dans les maladies comme 
dans beaucoup d'autres choses. 11 parait normal que les mala- 
dies auxquelles nous faisons allusion et qui figurent dans mon 
amendement soient retenues à cet égard par votre adminis- 
tration. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. 11 y à là un problème à étudier, en 
commun, d'ailleurs, avec le ministère de la samé publique, 
et c'est très volontiers que j'envisage de l’examiner. 

NN —-" —— M. Primet que, jusqu'ici — c'est sans doute 
une illusion de ma t — je croyais avoir au moins la réputa- 
tion dans cette Assemblée d'étudier toujours sérieusement les 
problèmes qui m'étaient soumis. (Très bien! Très bien!) 

M, Léo Hamon. Mons'eur Primet croirait-il au sérieux du Gou- 
vernement ? (Sowrires.) 

M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 

M. Primet. Je retire le mien, monsieur le président. 


M. Auberger. Je relire également le mien. 

M. lo président. Les amendements sont retirés. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M, Léo Hamon. Monsieur le président, je voudrais demander 
une deuxième délibération de l'article 3%, sur lequel M. Car- 
cassonne et moi-même avions présenté un amendement qui 
L'a pu être soutenu. 

M. le président. La commission accepte-elle une seconde déli- 
bération ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M, le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement également. 

M. le président. 11 n'y a pas d'opposition ?.… 

l y a lieu à seconde délibération sur l'article 50. 

M. Léo Hamon. Je demande de substituer dans cet article, 
au mot « pourront », le mot « seront », dans le membre de 
ae ainsi Conçu: « pourront être rétablis sur leur de- 
mande.. » 

Celte nouvelle rédaction du texte permettrait de reconnaî're 
l'automaticité de la réparation accordée aux fonctionnaires qui 
avaient été victimes de certaines mesures sous Vichy, ce qui 
ne fait que traduire les intentions du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le rapporteur. La commission accepte cette modification 
de l'article 50, 

M. le président. La commission accepte la nouvelle rédaction 
proposée par M. Hamon pour l’article %, 

Quel est l'avis du Gouvernement ?.. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amende- 
ment au fond, mais d’un point de vue rédactionnel, il désire 
attirer l'attention du Conseil de ia République, 

, Tout à l'heure, au cours de la discussion de l'article 50, 
j'ai indiqué à M. Primet qu'il suffisait de faire la demande dans 
un délai de trois mois. Or, si nous acceptions la rédaction de 
M. Hamon, ce délai de trois mois pourrait être rattaché au 
Inot « rétablis » et non pas au mot « demande ». Pour éviter 
toute confusion, j'estime done qu'il conviendrait de rédiger 
ainsi la fin de ce paragraphe: « … seront rélablis dans leurs 
droits et prérogatives, sur leur demande formulée dans 12 
eg de trois mois à partir de la promulgation de la présente 

», 





M. Léo Hamon. Voilà une rédaction sérieuse! (Sourires.) 

M. le rapporteur. La commission fait sienne la rédaction pro- 
posée par M. le secrétaire d'Etat. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 50, avec la nouvelle rédaction. 

(L'article 50, ainsi, rédigé, est adopté.) 

M. le Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Primet, pour expliquer 
son vole. 

M. Primet, Mesdames, messieurs, nous sommes arrivés à la 
fin de la discussion du projet de budget des charges communes. 
Nous l’attendions depuis très go car, à l'occasion de 
diverses interventions faites sur divers budgets, on nous disait : 
« Chers collègues, attendez done que vienne le projet des charges 
communes et vous pourrez, à cette occasion, exposer le he 
blème que vous voudriez voir trailer dans le fascicule budgé- 
tuire qui vous intéresse. » . 

Eh bien ! on peut dire que cette espèce de vide-poche, de 
fourre-tout du Gouvernement que conslitue le projet des charges 
communes à été examiné à une telle cadence par le Conscil de 
la République que ce dernier risque d’en perdre sa solide répu- 
talion de chambre de réflexion. Les diseussions les plus longues, 
les plus nourries, n'ont pas porté sur l'essentiel, mais sur des 
questions de détail. , x 

Il faut bien le dire, l'essentiel de ce projet, c'était l’article 1% 
et l'état A qui lui est annexé, qui consacrent la situation déplo- 
rable qui est faite aux travailleurs de la fonction publique dans 
notre pays. Les fonctionnaires français sont mécontents; quand 
je parle des fonctionnaires français, je parle aussi des fonction- 
naires des collectivités locales qui sont venus nous voir au cours 
de délégations nombreuses, souvent accompagnés de maires, 
d’adjoints, de conseillers municipaux, pour nous demander de 
repousser ce budget. Is n’acceptent pas qu'un budget qui fut 
rejeté le 1° février à la quasi-unanimité de l’Assemblée nationale 
— 572 voix contre 34 — soit aujourd’hui voté presque à la sau- 
vette. Certes, depuis le 1% février — j'en conviens — un nouveau 
vole est intervenu à l’occasion un 310 députés ont renié leur 
vote précédent, parce que ce budget était assorti d'une lettre 
rectificative qui, comme chacun sait, ne correspondait pas à la 
décision antérieure de rejet de l’Assemblée nationale. 

M. le secrétaire d'Etat. Elle correspondait tout de même à 
9.500 millions ! 

M. Primet, Je sais bien qu'elle portait sur 9.500 millions, mais 
je dis que la lettre rectificative ne correspondait pas aux rai- 
sons qui avaient été invoquées la première fois pour rejeter l'en- 
semble du budget des charges communes, Les modestes reven- 
dications préséntées par les diverses catégories de fonctionnaires 
et, notamment, par les fonctionnaires les plus mal payés se 
résument aux trois revendications suivantes: une augmentation 
minimum de 4.000 francs par mois, compte tenu du traitement 
de base de 186.000 francs par an, au lien de 147.000 ; une indem- 
nité de résidence uniforme de 73.000 francs et un complément 
de rémunération de 60.000 francs. 

Vous avouerez que ces revendications sont bien modestes; 
elles sont soutenues par l'ensemble des organisations de fonc- 
tionnaires, qu'il s'agisse du syndicat du personnel des com- 
munes C. G. T.; du syndicat des personnels communaux C. F, 
T. C.; des syndicats des cadres supérieurs C. G. T.; de la C. G. C.; 
des organisations autonomes de fonctionnaires et notamment 
de ceux de l’enseignement; tous sont d'accord pour obtenir 
cette revendication minimum. 

Mais, en même temps, ces fonctionnaires pensent qu'il faut 
remettre en ordre l'échelle des traitements, laquelle a été com- 
plètement transformée; la grille actuelle ne correspond plus À 
rien. La hiérarchie a été écrasée dans la plupart des cas et c’est 
surtout pour les indices moyens que cet écrasement de la hié- 
rarchie se fait le plus sentir. 

Il y à aussi un autre problème. Je vois devant nous notre col- 
lègue, M. le ministre de l'éducation nationale. Lors de la discus- 
sion du budget de l'éducation nationale, j'avais essayé d'aborder 
l'importante question des abattements de zone. 11 me fut déclaré 
à ce moment-là: reportez votre intervention au budget des 
charges communes ! Mais, dans cette discussion, nous n'avons 
pas eu le temps d'examiner ce problème, cette injustice fla- 
grante des zones de salaires qui classent les fonctionnaires, les 
travailleurs, non pas suivant leur rendement ou suivant leur 
+ sm professionnelle, mais selon leur situation géogra- 
phique. 

Tel ‘ravailleur, tel fonctionnaire, s'il habite dans l'un ou 
dans l’autre quartier d’une commune, est soumis à des abatte- 
ments de zone de salaire difftrents. On a bien souvent cité 
l'exemple de ce fonctionnaire de Seine-et-Oise dont la maison 
est à cheval sur les communes de Breuillet et de Saint-Yon. La 
commune de Breuillet est dans la zone zéro, zone de Paris. La 
commune de Saint-Yon est dans la onzième zone nationale 
c'est-à-dire la zone qui subit un abattement de 135 p. 100. NI ñ 
lallu envoyer un inspecteur du travail pour savoir sur quelle 
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commune était situé le centre vital de la famille. Cette famille 
a eu la chance que sa cuisine, qui est considérée comme le 
centre vital de la famille, se trouve sur la commune de Breuillet. 
Heureux ménage qui a bénéficié de 8.000 francs de plus par mois 
d'allocations famhiales en raison du bon emplacement de sa 
cuisine ! PRE 

Muis les écarts deviennent plus grands encore quand il s’agit 
des indemnités de résidence. Dans ce projet, il n’a été tenu 
aucun compte des injustices nées des abattements de zone. H 
n'a été tenu aucun compte des revendications des fonction- 
paires. 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil de la République 
de repousser l'ensemble du budget des charges communes. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Conformément à l'article 72 du règlement, je mets aux voix, 
par srutin public, l'ensemble du projet de loi. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre es VOISRIS...coctoccoctceccetct To 


Majorité absolue......... cocosocvcooccsss 108 
Pour l'adoption. ...ss..ss 189 
COS sc ivaiue coco 120 


Le Conseil de la République a adopté. 


— 7 — 
ŒUVRES SOCIALES EN FAVEUR DES ETUDIANTS 
Adoption d'un projet de loi en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République, adopté avec 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, tendant à la réorganisation des services des œuvres 
sociales en faveur des étudiants. (N°+ 398, 399 et 444, année 1954; 
102 et 148, année 1955.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'éducation 
hätionale : 

M. Morlot, chef de cabinet. 

Acte est donné de cette communication. 

Le rapport de M, Poisson, nu nom de la commission de 
l'éducation nationale, a été imprimé et distribué. 

+ mg demande-t-il la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

M. Primet. Je la demande, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Primet. 

M. Primet, Dans une leltre du 29 décembre 1954 adresste à 
tous les parlementaires, l'Union nationale des étudiants de 
France rappelait que les œuvres sociales en faveur des étu- 
diants élaient nées de son iniliative et que, si elles étaient 
aujourd'hui gérées par l'Etat, cela résultait de l'extension 
qu'elles avaient prise. L'Union nationale des étudiants de 
France en coneluait que le statut de ces œuvres devait tendre 
à une association équituble entre les étudiants et les représen- 
tants de l'Etat. 

Or celte revendication tout à fait lég lime ne se trouve nul- 
lement sal'sfaits, Le texte qui nous est proposé fait une place 
trop large aux représentants du ministère de l'éducation natio- 
nale. Sans doute avons-nous confiance dans le personnel compé- 
tent de celle administration si, du moins, il est pourvu des 
moyens d'action nécessaires, IL n'en reste pas moins que la 
par! faile aux étudiants est trop réduite. Elle témoigne d’une 
espece de méfiance et de crainte que nous ne partagedns pas 
et qui est injustifiée. Les modifications que nous allons pré- 
senter à ceriains articles tendent à renforcer la position des 
étudiants. À 

Quant à l'introduction d’un représentant des facultés confes- 
sionnelles, elle marque cette loi du sceau du pluralisme cher 
aux ennetvis de la laïcité, Nous ne saurions accepter ces dis- 
pos wi non plus que celles de l'article 7 concernant le per- 
sonnel, 

Sur ce dernier point, nous voudrions une position analogue 
à celle a loptée pour le personnel du bureau universitaire de 
statistique. Cependant, le meilleur statut des œuvres ne sau- 
rait fournir les moyens nécessaires à la création de cités, de 
restaurants, d'établissements de cure et de posteure, indispen- 
sables aux Ctudiauts à qui l'allocation d’études est tqujours 
rciusce, 





Voilà très brièvement les observations que je voulais 
senter sur ce texte. La suite de la discussion et le sbrt ah 
à nos amendement nous permettront d’indiquer si notre groupe 
votera ou ne votera pas le projet qui nous est soumis. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est elose. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à à 
discussion des articles du projet de loi. j 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la Ré que qu’'x 
partir de la deuxième lecture, seuls sont mis en ussion les 
articles sur lesquels l'accord entre les deux Chambres du Par- 
lement n'est pas encore intervenu. 

La commission propose, pour l’article 3, l'adoption intégrale 
du texte voté par l'Assémbiée nationale dans sa deuxième lec- 
ture et ainsi conçu: 

« Ari. 3. — Le centre national fes œuvres universilaires et 
scolaires est administré par un conseil d'administration et un 
directeur. 

« La composition du conseil d'administration est fixée comme 
suit: 

« Le ministre de l'éducation nationale, ou son représentant, 
président ; . ; 

« Le directeur de l'enseignement supérieur, vice-président, 
ou sun représentant ; 

« Quatre recteurs d'académie ou leurs suppléants désignés par 
le ministre de l’éducatiun nationale; 

« Quatre fonctionnaires appartenant à l'administration cen- 
trale du ministére de l'éducation nationale, dont un médecin 
de l'hygiène scolaire et universitaire, ou leurs suppléants dési- 
gnés par le ministre de l'éducation nationale ; 

« Le directeur du budget où son représentant ; 

« Six représentants des étudiants, dont un représentant des 
élèves des grandes ecoles, désignés pas les asosciations natio- 
pales les plus représentatives ; 

« Cinq personnalités choisies par le ministre de l'éducation 
nationale sur une liste comprenant trois fois plus de noms que 
de membres à désigner et présentée par les associations 
nationales d'étudiants les plus représenlatives. 

« Le directeur du centre national des œuvres universitaires et 
scolaires est nommé par le ministre de l'éducation nationale 
sur proposition du eunseil d'administration. Il est chargé 
d'exécuter les décisions de ce conseil et d'assurer le fonction- 
nement des services. 

« [1 procède à la nomination du personnel dn centre national 
après approbation du conseil d'administration et, dans 
mêmes conditions, à la nomination des régionaux, 
après avis dn conseil d'administration Le à l'article 6. 

« Un agent comptable nommé par arrêté conjoint du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre des finances, est préposé 
au maniement des fonds. 

à « Le président a voix prépondérante en cas de partage égal 
es voix. 

« La durée du mandat des administrateurs est de deux ans; 
toutefois, les administrateurs n’appartenant plus à la catégorie 
au nom de laquelle ils ont été désignés sont obligatoirement 
remplacés jusqu'à renouvellement complet du conseil. » 

Par amendement (n° 1) M. Primet, Mile Mireille Dumont et 
les membres du groupe communiste et apparentés proposent, à 
la deuxième ligne de cet article, de supprimer les mots : « et 
un directeur ». 

La parole est à M. Primet, 


M. Primet. An premier alinéa de cet article, il est indiqué que 
« le centre national des œuvres universitaires et scolaires est 
administré par un conseil d'administration et un directeur ». 

Ce directeur figure déjà dans le conseil d'administration. Pour- 

uoi a-t-on éprouvé le besoin d'ajouter « et uw" directeur » ? 

"est vouloir indiquer que ce directeur aura en somme voix 
préponderante sur l’ensemble du conseil d'administration. 

J'ai déposé cet amendement dans l'esprit que j'ai indiqué, à 
savoir qu'on semble manquer de confiance dans les étudiants à 
cet égard. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs, en remplacement de M. Poisson. Le texte du pro- 
jet qui nous est soumis fut diseuté en août 1954 au Conseil 
e la République; il ne peut être davantage retardé. Notre 
commission de l'éducatiun nationale en ayant jugé ainsi a 
accepté le projet tel qu'il nous revient en deuxième lecture. 

En conséquence, afin d'en hâter l'application, la commission 
vous demande d'adopter le texte intégral de l'Assemblée natio- 
nale et de refuser tous amendements. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. Jean Berthoin, ministre de l'éducation nationale. Le Gou- 
vernement se range à l'avis de la commission, dans le désir 
d'en finir avec un texte qui, depuis trois ans, est en instance 
devant le Parlement. 

Une série d'observations auraient pu être présentées et je ne 
vous cache pe qu si cet amendement devait être adopté, je 
serais appelé à demander à la commission de vouloir bien se 
saisir à nouveau et de m'entendre afin que je lui présente moi- 
meme certaines modifications. 

Mais je maintiens qu'i: est préférabie d'en finir avec un projet 

ui traine, je le répète, depuis trois années. Je suis convaincu, 
d'ailleurs, que les queiques inconvénients que peut présenter 
ce texte au regard du ministère de l'éducation nationale peuvent 
tire compensés si chacun y met du sien. 

En conséquence, je demande au Conseil de la République de 
bien vouloir repousser les amendements qui lui sont présentés 
et, se ralliant aux propositions de sa commission, d'adopter le 
texte transmis par l’Assemblée nationale. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission 
et jar le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les huit premiers alinéas de l'article 3, qui 
pe sont pas contestés. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 2), M. Primet, Mile Mi- 
reille Dumont et les membres du groupe communiste et appa- 
rentés FeOpetant de rédiger comme suit le neuvième alinéa de 
l'article 3: 

« Cinq personnalités nommées par le ministre de l’éduca- 
tion nationale sur proposition des associations nationales d’étu- 
diants les plus représentatives et choisies de préférence parmi 
leurs anciens dirigeants ». 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet. Cet amendement traduit une revendication qui à 
éié formulée par l'association la plus représentative des étu- 
diants, c'est-à-dire par l'Union nationale des étudiants de 
France, Inserite d'abord dans le texte, elle a ensuite disparu. 

Nous restons fidèles à cette revendication présentée par l'Union 
des étudiants de France. C'est la raison pour laquelle nous la 
présentons à nouveau, 

Je suis d'accord avec M. le ministre de l'éducation nationale 
pour que ce texte sait voté le pius rapidement possible ; mais 
M. le ministre de l'éducation nationale a dit lui-même qu'il y 
avait dans ce texte certaines imperfections qu'il faudrait revoir. 
Cela suppose done que ce texte devra, un jour ou l'autre, 
revenir devant nous. 

M, le ministre. Ce n'est pas certain, monsieur Primet, Je 
me charge de l'appliquer si j'en ai Ja possibilité dans des 
conditions convenables et acceptables pour tous. 

M. Primet. Dans ces conditions, je retire l’amendement. 


M. le ministre. Je vous remercie. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande Fax la parole ?.. 

Je mets aux voix les derniers alinéas de r’article 3, qui ne 
sont pas contestés, 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l’article 3. 

(L'article 3 est adopté.) 

M. le président. La commission propose pour l'article 4 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture et ainsi rédigé : 

« Art, 4, — Le conseil d'administration est chargé de définir 
la politique générale du centre national et des centres régio- 
naux des œuvres universitaires et scolaires, dans les domaines 
visés à l'article 2. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 15 du décret du 
2 mai 1938 relatif au budget, il est chargé : 

« 1° D'assurer la répartition des crédits budgétaires, ordi- 
haires et extraordinaires, aflectés aux centres régionaux des 
œuvres en faveur de la jeunesse universitaire : 

« 2° De recueillir et de répartitr tous dons, legs, subventions 
et aides diverses susceptibles de favoriser l'établissement, le 
fonctionnement ou le développement de ces œuvres. 

« Le conseil d'administration se réunit au moins une fois 
par trimestre. Au début de chaque séance, il adopte son ordre 
du jour. Ses décisions sont immédiatement exécutoires par 
le directeur du central national qui en est responsable devant 
ledit conseil d'administration. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4 est adopté.) 

à le président. La commission propose, pour l’article 5, 
adoption intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale dans 
sa deuxième lecture. 





Je donne lecture de cet article : 

« Art, 5. — Les centres régionaux des œuvres en faveur de 
Ja jeunesse scolaire et universitaire sont transformés en ceutres 
régionaux des œuvres universitaires et scolaires. Ils sont 
constitués en établissements publics dotés de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière. Toutefois, les budgets et 
comptes financiers devront recevoir l'approbation du conseil 
d'université. Les centres régionaux sont placés sous la tutelle 
du ministre de l'éducation nationale et fonctionnent au siège 
de chaque académie. 

« Le secrétaire général du centre régional est appelé à siéger 
au conseil de l’université lorsque y sont évoquées les aflaires de 
sa compctence. 

« Sur avis conforme du conseil d'administration du centre 
national, les centres régionaux peuvent créer, dans les villes 
universitaires de leur ressort, des comités locaux qui fonction- 
nent sous la forme de sectiuns du centre régional. 

« Un représentant du comité local est appelé à siéger avec 
voix consultative au conseil d'administration du centre régional. 

« Des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires 
veuvent être créés par décret au siège des académies où ne 
Lastioons pas de centre régional, et dans toute autre ville où 
le besoin s'en fait sentir. K 

« Les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires 
assurent dans le cadre de l'académie les missions définies à 
l'article 2. Ils sont chargés de gérer les services pr à salis 
faire les besoins des étudianis et, par délégation du centre 
national, de gérer les œuvres nativnales situées dans leur cir- 
conseriplion géographique. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 5, 

(L'article 5 est adopté.) 

M. le président. Pour l'article 6, la commission propose 
l'adoption intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale dans 
sa deuxième lecture et ainsi coneu : 

« Art. 6. — Chaque centre régional est administré par un 
conseil d'administration présidé par le recteur de l'académie. 

« Les services du centre sont dirigés par un secrétaire géné- 
ral placé sous l'autorité du recteur. 

« La composition du conseil d'administration est fixée comme 
suit : 

« Le recteur de l'académie ou son représentant, président; 

« Trois membres du conseil de l'université ou leurs sup- 
pléants désignés par le conseil de l’université ; | 
Un représentant des facultés libres là où elles existent; 
L'inspecteur principal de la jeunesse et des sports; 

« Le médecin inspecteur d'hygiène scolaire et universitaire; 
« Le secrétaire général du centre; 

« L'intendant universitaire ; 

« Trois représentants des diverses catégories d'étudiants béné- 


ficiaires désignés par les associations corporatives les plus 
représentatives dont un pourra être choisi parmi les élèves 
des grandes écoles, dans certaines académies dont la liste sera 
fixée par le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle S; 

« Trois personnalités nommées par le recteur sur une liste 
comprenant trois fois plus de noms que de membres à dési- 
gner, présentées par les associations corporatives d'étudiants 
les plus représentatives et choisies en raison de l'intérêt 
qu’elles portent aux questions touchant la vie des étudiants. » 

Je mets aux voix les cinq premiers alinéas de l'article 6 qui 
ne sont pas contestes. 

(Ce texte est adopté.\ 

M. le président, Par amendement (n° 3), M. Primet, 
Mile Mireille Dumont et les membres du groupe communiste ét 
apparentés proposent de supprimer le 6° alinéa de cet article. 

La parole est à M. Primet. 

M. Primet, J'ai exposé l’objet de cet amendement au cours 
de la discussion générale ; je n'y reviens pas. 

C’est un amendement de principe que je ne puis retirer, 

M. le président, P:rsonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix les derniers alinéas de l'are 
ticle 6, qui ne sont pas contestés. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 6. 

(L'article 6 est adopté.) 

M. le président, À l'article 7, la commission propose l'adope 
tion intégrale du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture. 

J'en donne lecture : 

« Art. 7. — Les effectifs des personnels du centre national 
et des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires 


«a 
« 














1230 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 30 MARS 1955 





ainsi que les règles relatives au recrutement, à l'avancement 
et à la discipline de ces personnels seront fixés, dans un délai 
de trois mois à compter de la promulgation de la présente lot, 
par un décret portant règlement d'administration publique 
coutresigné par le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique conformément aux dispositions 
de l’article 2 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, Les dispositions de ce décret auront effet 
à compter du 1* janvier 1953, 

« Lors de leu: intégration dans les nouveaux cadres, et sous 
réserve qu'ils remplissent les conditions de diplômes et d'an- 
eienneté qui seront fixées par le décret susvisé, les agents déjà 
en fonction au centre national seront reclassés à un échelon 
correspondant à leur ancienneté de service et compte tenu, le 
cas échéant, de la dv:ée des services publics civils et mili- 
taires qu'ils auront antérieurement accomplis. Cetile même 
ancienneté sera validée pour la retraite dans les conditions 
fixées par la loi du 14 avril 1924 et les textes subséquents. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 7. 

(L'article T est adopté.) 


M. le président. Les autres articles ne font pas l’objet d'une 
deuxième leciure. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi est adopté.) 


DEPENSES DU MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE POUR 1955 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 

rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre pour l'exercice 
1955. (N°s 132 et 181, année 1955.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre: 

MM. Chaudier, chef adjoint du cabinet du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre ; 
Hautcœur, administrateur civil au bureau du budget et de 
la complabilité ; 
Le Brun, administrateur civil au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre ; 
Réguier, administrateur civil, chef de bureau du ministère 
‘les anciens combattants et victimes de la guerre ; 
Bahault, directeur de l'administration générale au minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre; 
Mattei, directeur du contentieux, de l’état civil et des 
recherches au ministère des anciens cormbattants et 
victimes de la guerre ; 
Siret, directeur des pensions et des services médicaux ; 
Micallef, sous-directeur de l'état civil et des recherches au 
ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre ; 
Gentil, administrateur civil, chef de bureau À l'office natio- 
nal des anciens combattants et victimes de la guerre ; 
Fresne, chef du cabinet du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre; 
#lles Malgouyres, administrateur civil à l'office national des 
anciens combattants et victimes de la guerre; 
Bourret, administrateur civil, conseiller technique au ecabi- 
net du ministre, N 
Et pour assister M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques : 
MM. d'Arbonneau, administrateur civil à la direction du budget ; 
Schneider, conseiller technique au cabinet du sécrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Chapalain, rapporteur de la commission des finances. Mes 
chers collègues, étant donné le peu de délai que nous avons 
pour voter ce budget, je renonce à la parole puisque vous 
ties en possession d'un rapport complet sur le projet qui 
vous est soumis. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Gatuing, au nom de la com- 
mission des pensions. 


M. Gatuing, 1 de la commission des pensions (pension 
cites er Ciulibes ct oies Gipqeure de 
Le président de la commission des pensions vous demande 
suivre l'exemple donné à l'instant par le rapporteur général 
de la commission des finances et, à son tour, se rassoit. (Nou. 
veaux issements.) 

M. le président. La parole est à M. de Bardonnèche, 


M. de Bardonnèchs. Monsieur le ministre, mesdames, mes. 
sieurs, après de tels ps ds vais être obligé, bien entendu, 
de les suivre, Mais, tout de m , te ne sera sans deman- 
der à M. le ministre des anciens € et des pensionnés 
de penser à l'Office national des victimes de la guerre. 

onsieur le ministre, vous savez + nous avons beaucoup 
de misères à soulager, surtout parmi les vieux anciens combat. 
tants de la re 1914-1918, ainsi que parmi les veuves et les 
pupilles de la nation. Aussi, je fais appel à votre grand cœur 
et à votre cœur d’ancien combattant leur donner satisfac- 
tion dans la plus large mesure possitle. (Appleudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Giauqgue. 

M. Giauque. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, le 
pee de temps dont dispose notre Assemblée pour mener à son 

erme la discussion du budget des anciens combattants et vic- 
times de la Leg 5 m'impose le devoir d'être bref, J'aurais 
vivement déploré l'obligation qui nous est faite de mener tam- 
bour battant cette discussion, si l’Assemblée nationale, après 
un long débat au début duquel il lui a fallu mener un rude 
combat, ne les avait clos sur ce que je me permettrai d'appeler 
un bulletin de victoire. 

Victoire, tel est le mot dont s’est servi le rédacteur du Journal 
des anciens combattants pour annoncer à ses lecteurs le succès 
remporté à l'Assemblée nationale par les défenseurs des 
anciens combattants et des victimes de guerre à l’occasion de la 
discussion de ce budget. 11 m'est donc is de reprendre ce 
mot à mon compte sans encourir le reproche de témoigner 
d'excessive euphorie. 

En réalité, mesdames, messieurs, le projet de t qui 
nous est soumis ne ressemble en rien à celui } pod édent 
gouvernement avait déposé sur le bureau de blée natio- 
hal, Il contient, en eflet, de nombreuses dispositions dont les 
intéressés ne manqueront pas d'apprécier les bienfaits. Sur les 
deux problèmes à la solution desquels les anciens combattants 
et victimes de guerre attachaient le plus grand prix — à savoir 
l2 financement des mesures prévues par la loi du 31 décembre 
1953, plus connues sous le nom de plan quadriennal, et l’appli- 
cation du rapport constant selon les modalités prévues par 
ladite loi — le Gouvernement a consenti par voie de lettres 
rectiticatives à prendre un certain nombre de mesures finan- 
cières, qui permettront d'en assurer le règlement dans des 
conditions que, pour ma part, je juge intéressantes. 

Certes, nous aurions souhaité les uns et les autres que le 
rapport constant soit appliqué à compter du 1* janvier 1955, 
à l'intégalité du complément de traitement de 9.000 franes dont 
les fonctionnaires vont bénéficier en vertu du décret du 
8 novembre 1954. IL s'agit en l’occurrence, nul ne saurait le 
contester, d'une indemnité de vie chère accordée aux fonc- 
tionnaires. De ce fait, les pensions des victimes de guerre 
auraient dû être relevées dans la même proportion. Dans ce 
cas, comme dans beaucoup d'autres d'ailleurs, le jeu du rap- 
port constant a été tourné, faussé à leur détriment. Je ne 

veux pas m'étendre davantage sur ce sujet qui mériterait 
cependant d'être traité moins sommmairement. 4 

ais qu'il me sôit permis de traduire à cette tribune l’indi- 

gnation qui s'est emparée des milieux anciens combattants et 
victimes de guerre à la nouvelle que le précédent gouverne- 
ment se refusait à ne — + le rapport constant dans ses limi- 
tes et selon les modalités prévues par la loi. Je veux espérer 
qu'un tel défi à la légalité, à la justice ne se reproduira plus 
et que le Gécret permettant une application loyale du rapport 
conslant paraîtra hainement ain d'apaiser les légitimes 
inquiétudes des intéressés. 

utre Jes avantages dont je viens de parier, le projet de loi 
qui nous est soumis contient des dispositions en faveur des 
grands invalides, des veuves de guerre et de plusieurs autres 
catégories de victimes de la guerre. Certaines de ces disposi- 
tions étaient réclamées depuis fort longtemps par les associa- 
tions d'anciens combattants, telle l'indemnité de perte d'une 
grosse articulation, le cumul de la pension de veuve de guerre 
avec l'allocation spéciale vieillesse, l'extension du-bénéfice de 
la présomption d'origine aux soldats du contingent et celles 
du barème le plus avantageux aux invalides militaires hors 
guerre. 

En résumé, le projet de loi qui vous est soumis porte la 
marque d'un eflort louable du Gouvernement vers plus de jus- 
tice sociale, vers une meilleure conception des droits des 
anciens combattants et victimes de la guerre. C'est un succès, 
certes, dont je me plais à féliciter tous ceux qui y ont contri- 





bué ; l'Assemblée uationale, M, le ministre des 1lpances et sou 
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lient collaborateur, notre collègue M. Gilbert-Jales, qui 
es deuit ont fait preuve d'un louable esprit de compréhen- 


sion et de justice, et vous surtout, monsieur le ministre des 
anciens combattants, qui avez su plaider avec talent et une 
cumypetence remarquable un dossier particulièrement chargé 
que vous aviez eu à peine le temps d'entr'ouvrir avant de le 
soumettre à la discussion de l'Assemblée nationale. : 8 
j'aurais souhaité en terminer sur ces mots d’éloge, mais je 
nanquerais à ma mission si je laissais passer l'occasion qui 
m'est ofterte d'appeler votre attention, monsieur le minisire 
d>s anciens combattants, sur certaines dispositions dont l'adop- 
ton compléterait heureusement la législation intéressant jes 
vicumes de la guerre. Celles-ci, je tiens à le rappeler, avaient 
mis tous leurs espoirs dans le vote du plan dit « nnal » 
qui, dans leur esprit, devait assurer un règlement satisfaisant 
de problèmes en litige pour lesquels des solutions toujours 
pronises mais jamais réalisées les obligeaient à prendre des 
positions de combat auxquelle: elles répugnaient. Hélas! Ce 
jlan quadriennal tel » -« les intéressés l'avaient conçu n'a pas 
recu la consécration du Parlement ! 

la loi du 31 décembre 1951 _ l'a remplacé n’en est qu'un 
suvcélané. Sans doute contient-elle nombre de dispositions 
dont l'intérèt ne saurait être sous-cstimé. Mais beaucoup d’au- 
tes qu'il eût été légitime d’y infroduire ont été écartées. Nous 
sommes nombreux dans cette assemblée à ne p vouloir nons 
résiuner à leur abandon. Aussi permettez-moi d'en faire briève- 
ment l'énumération. 

En ce qui concerne les invalides de 10 à 80 p. 100, il serait 
indispensable de mettre le taux de leur pension eñ harmonie 
avec le taux de celle de l'invalide à 85 p. #00. I existe un écart 
vainent inadmissible, toutes groportions gardées, entre les 
peusions de chacune des catégories d'invalides que je viens 
de citer. 

Il conviendrait, en ce qui concerne les grands invalides, 
d'assurer la progressivité de l'allocation n° 5 accordée aux 
beneliciaires de l'article 16 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, l'uniformisation des 
taux de l'allocation n° 3 bis prévue au bénéfice des invalides 
vises aux articles 16 et 18 du code des pensions, lattribution 
d'allocations de grands mutilés aux invalides atteints de sur- 
cite bilatérale complète ainsi qu'aux impotents fonctionnets. 

Quant aux veuves de guerre et aux ascendants, la loi du 
51 décembre 1953 ne saurait leur donner satisfaction, Nous 
pur inlassablement notre action pour qu'ils obtiennent 
+ relèvement de leurs pensions aux indices G00 et 333 qui sont 
prévus par la législation des pensions. 

Nous regrettons sincèrement qu'aucune de ces dispositions, 
cependant légitimes, n'ait été insérée dans ce projet de budget. 
Du moins, monsieur le ministre, faites tout votre possible 
pour que les catégories de victimes de la guerre intéressées 
. l'adoption de ces dispositions reçoivent promptement satis- 
action. 

Je voudrais encore présenter quelques observations d’srdre 
quelque peu diflérent de celles que je viens d’'énumérer. Je 
ne vous apprendrai vraisemblablement rien, monsieur le 
ministre, en vous disant combien le personnel de votre minis- 
tére est accablé par les tâches toujours plus nombreuses qui 
lui sont confiées. Aussi me garderai-je de toute critique à son 
adresse, Je l'ai vu à l’œuvre. J'ai apprécié sa compétence 
et son dévouement, Je sais qu'il n’est pas responsable des 
retards considérables dont on l'aceuse bien inconsidérément. 
I n'en reste pas moins que ces retards existent, qu'ils affectent 
les différents domaines de la liquidation et du payement des 
pensions et accessoires des pensions, là délivrance de cartes 
anx anciens prisonniers de guerre et aux différents bénéfi- 
caires de statuts, et j'en 

Le mécontentement qui résulte de ces retards ne cesse de 
grandir chez les intéressés, surtout parce qu'ils ont le sen- 
liment que vos services se complaisent dans ce déplorable 
ttat de choses et qu'ils ne font aucun effort pour y remédier. 

Je me garderai bien de vous suggérer des mesures qui 
permettraient de réscudre ce problème. J'imagine quel serait 
e sort qui serait fait par votre collègue des finances à une 
Proposition d'accroissement d’eflectif de votre personnel, si 
elle était proposée. Mais il y en a d’autres, je suppose. Alors, 
faites en sorte qu'elles soient rapidement appliquées et que 
cesse une situation dont les conséquences sont pénibles et 
parfois tragiques, notamment jorsqu'il s’agit de volontaires 
ce la résistance en attente de reconnaissance de droit à 
pension ! 

Autre domaine où s'exerce la critique, c'est celui de la régio- 
ralisation, Que d'avantages ne nous a-t-on fait miroiter pour 
nous la faire accepter en 19%M7! J'étais du nombre de eeux 
qui ne la voyaient pas d’un bon œil. Depuis, bien des années 
se sont écoulées sans qu'on puisse dire qu'elles aient apporté 
aux anciens combattants et aux victimes de la guerre les 
avantages qu'on leur avait trop imprudemment laisser espérer. 





Je souhaite de tout cœur, monsieur le ministre, que le tem 
vous soit laissé pour que vous puissiez mettre au point cette 
nouvelle structure de vos services extérieurs, étant entendu 
qu'il n’est plus possible maintenant de revenir à l'ancienne. 

Dans le concert des critiques dont cette régionaiisation est 
l'objet, j'avoue être assez mal placé car, dans la mesure où 
les choses vont mal, je dois reconnaitre en toute impartialité 
qu'elles vont relativement bien dans la région de Dijon qui 
englobe dans son ressort le 1 + «pme que j'ai l'honneur 
de représenter dans cette assemiée. 

Souftrez, mes chers collègues, que je vous inflige le désa- 
grément d'écouter la lecture d'une statistique matérialisant 
en chiffres le rendement de cette direction régionale. Le résul- 
tat chiffré de san aetivilé pour la période du 1®* janvier 154 
au 2 février 1955 est le suivant: nombre de dossiers in<truits 
ou à l'instruction, 7.236; nombre de dossiers présentés devant 
une commission de réforme, 3.522 ; normbre de dossiers envoyés 
par le centre de réforme au bureau liquidateur, 5.344; nombre 
de dossiers émanant de l'administration centrale, 1.603. 

En résumé, sur 6.917 dossiers reçus par le centre liquidateur 
de cette direction régionale, 6.214 ont été liquidés, soit 
Où p. 100. 

Je ne sais ce que vous penserez, mes chers collègues, de 
cette statistique, mais elle me donne personnellement Ja preuve 
que la direction interdépartementale de Dijon ne mérile aucun 
reproche, en tout cas ne mérite pas le jugement quekque peu 
sévère porté sur elle par un de mes excellents amis de l'autre 


. assemblée. 


Je n'ai plus que quelques considérations à émettre sur 
l'œuvre admirable qui est celle de l'office national des anciens 
combattants et des victimes de la guerre. Cette excellente ins- 
titution dispense ses bienfaits à un nombre considérable de 
combattants peusionnés dans le besoin, d’orphelins en cours 
d'études, d’apprentissage ou d'installation. Le nombre toujours 
croissant de ceux qui font appel à celte aide me fait craindre 
que le crédit mis par le Trésor à <a disposilion ne se révèle 
notoïrement insuffisant. Je ne serais pas particulièrement sur- 
pris, monsieur le ministre, d'apprendre que vous parligez mes 
craintes, mais vo're souci de ne pas enfreindre Ja règle sacro- 
sainte de la solidarité ministérielle ne vous permettra pas d'en 
faire l'aveu. 

Vous avez déclaré devant la commission des pensions de 
nôtre assemblée qu'il convenait de relever sensiblement le 
plafond de certains prêts que l'office est appelé à consentir, 
Ces plafonds sont, en effet, dérisoirement ba<, au point que 
les prêts ne répondent plus aux buts pour lesquels lis ont élé 
institués, 

D'autre part, la nécessité se fait jour de plus en plus d'aug- 
menter le nombre des fovers d'hébergement à l'usage de tous 
ces anciens combattants, usés par l'âge, sans ressources, qui 
attendent que l'Etat leur donne un abri décent pour y terminer 
leur existence. 

l s'avère que l'office ne pourra pas faire face à ces nouveaux 
besoins avec le crédit de 3.014.734.000 franes qui lui est 
aflecté cette année, el je me vois contraint d'exprimer mon 
désappointement. 

Arrivé au terme de mon exposé, j'ai le sentiment d'avoir 

assé sous silence nombre de questions à l'examen desquelles 

‘aurais désiré vous rendre attentif, mousieur le ministre, mais 
je n'ai aucune raison d'être inquiet, car les grands commis qui 
d'rigent les divers services de votre ministère les connaissent 
dans le détail et ne manqueront pas de vous en inslruire avec 
toute la conscience, la compétence et la générosité qu’il m'a 
été si souvent agréable d'apprécier en eux. 

Avec leur collaboration, avec celle du Parlement qui vous est 
toute arquise, je forme le vœu, mensieur le ministre, de vous 
vo:r mener à bien votre haute et noble mission de tuteur de la 
grande famille des anciens combattants et des vicimes de 
guerre, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Cardot. 


Mme Marie-Hélène Cardot. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, nous avons enfin La possibilité de discuter dans 
notre assemblée 1e budget des anciens combattants, dont 
l'examen fut commencé le 3 décembre 19354 à l'Assemblée 
haténale. 

li est infiniment regrettable que les droits des victimes de 
guerre, cependant très àprement défendus dans les deux 
assemblées, soient si difficilement reconnus et que les vic- 
times de guerre tardent à obtenir la réalisation des parts qui 
leur reviennent à la suite de la mise en vigueur du projet 
quadriennal voté le 31 décembre 19%33, lequel codifie les essen- 
lielles suppressions d'injustces sub'es par les catégories cepen- 
dant si intéressantes des victimes de guerre — je rite: les 
pensions versées aux veuves, aux ascendants et orphelins de 
guerre et celles des grands invalides — en leur accordant 
enfin le rapport constant. 
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Pourquoi cette opposition du ministère des finances, qui 
trouve toujours trop lourde la charge imposée au Trésor par 
ce budget, nous amène-t-elle à ce retard si pénible pour ceux 
qui ont tout donné à la France ? Il faut qu’en moins de deux 
jours la commission des pensions et le Conseil de la Répu- 
Pique en aient discuté. Cette procédure est inadmissible, Elle 
nous déconsidère. Il faut y ajouter les lenteurs du ministère 
des finances, alors qu'un caractère de noblesse devrait être 
attaché à ce budget. Pour ma part, je ne peux m'habituer à 
ces retards si décevants et éprouve beaucoup de difficultés à 
me les expliquer. 

Hélas ! il reste tellement À faire que, plus que jamais, chacun 
de nous doit rester vig'lant, en raison même des résultats heu- 
Jeux acquis par ce budget que nous allons voter, car nous 
savons trop comment l'application des lois peut être retardée. 

Je ne veux pas prolonger ce débat, mais il y aurait beau- 
coup à dire sur la situation des veuves, des ascendants et 
des orphelins de guerre, dont je voudrais que le sort soit 
amélioré et rendu digne des sacrifices consentis. 

Malgré l'amélioration apportée par l’article 10 du présent 
projet de loi — les pensions accordées aux veuves de guerre 
étant exclues du montant des ressources des postulantes à 
l'allocation spéciale de vieillesse — qui autorise enfin partielle- 
ment le droit au cumul, mais lèsera les veuves de guerre sou- 
mises au régime agr.cole et celles qui dépendent de l’alloca- 
tion artisanale ou de la caisse des commercants, certaines 
veuves resteront défavorisées par rapport aux autres, selon 
qu'elles ont travaillé ou mon. C'est une injustice qui aurait 
dû être réparée. 

M. :e secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques à bien voulu laisser espérer, lors de la discussion à 
l'Assembiée nationale, qu'en accord avec les divers dépar- 
tements ministériels et avec les organisations autonomes 
d'allocation-vieillesse il envisagerait une mesure pour ces caté- 
gories de veuves de guerre. Je voudrais que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques veuille bien 
réaliser cet espoir, Cette assemblée s'honore de l'avoir pour 
membre. Elle rend hommage à son talent et à sa valeur minis- 
térielle et lui accorde toute sa confiance. 

Il est évidemment inadmissible que dans les calculs des 
ressources figure le montant de la pension de veuve de guerre, 
qui marque ceendant un droit à réparation sacré. La pension 
de veuve de guerre ne doit pas servir à l'évaluation du plafond 
des ressources, n'est-ce pas, mes chers collègues ? Cela vous 
parait, comme à moi-même, scandaleux, d'autant plus que le 
laux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, pour une 
ville de moins de 5.006 habitants, est évalué à 62.400 francs 
et que le plafond des ressuurces admis est de 194.600 francs ; 
la pensien de veuve de guerre au taux exceptionnel est, depuis 
le 1° juillet 1954, de 145.528 francs, donc je plafond des res- 
sources est dès à présent dépassé de 13.928 francs, alors qu'il 
s agit d'une somme bien modique, vous en conviendrez. 

Je voudrais attirer votre bienveillante attention, monsieur le 
ministre des anciens combattants, sur la nécessité de penser à 
la création de favers de veuves de guerre. Il en existe seu- 


lement trois en France. Ce chiffre est insuffisant et, dans dx. 


ans, le problème sera extrêmement douloureux s'il n’est pas 
étudié des maintenant. 

De ces femmes qui, à la suite de la disparition de leur mari, 
ont d'à assumer seules des charges trop lourdes, certaines se 
trouvent affaiblies, rendues malades par les privations qu'elles 
ont dû supporter afin de pourvoir aux hesoins de leurs enfants, 
génération de pupilles de la nation. Elles sont sans ressources, 
ne l'oubliez pas, et c'est un devoir d'envisager pour elles un 
foyer conforme à la dignité de leur vie exemplaire et toute 
faite de travail obscur, de dévouement. Elles ont accepté avec 
résignation le sacrifice imposé pour le salut de la patrie, dans 
un esprit de douleur généreusement consenti et lourd de 
consequences quoditiennes. 

Il faut créer des fayers d'accueil en vue de l'avenir de ces 
veuves de guerre C'est un devoir qui est déjà accompli dans 
bon nombre de pays voisins. La France ne doit pas étre la 
dernière dans ce domaine de la reconnaissance due à ces 
veuves de guerre si dignes d'intérêt, 

Je n'ai pas déposé d'amendement tendant à obtenir l’exoné- 
ration des droits d'inscription et d'examen en faveur des 
pupilles de la nation. Et cependant, ce n'est pas le désir qui 
n'en à Imanqué; mais j'ai confiance en votre dévouement à la 
cause des orphelins de guerre et je sais que vous la plaiderez 
avec votre persuasive éloquence et voudrez essayer de 
convaincre M. le ministre de l'éducation nationale de lobli- 
gation qui lui est faite d'accorder cette exonération. 

Les crédits de l'office sont nettement insuffisants. Je regrette 
d'être obligée de le répéter chaque année. Les prévisions de 
besoins réels sont largement dépassés par les subventions qu'il 
est appelé à consentir. Elles se révèlent être de la plus grande 
nécessité pour être accordées aux veuves malades — et elles 





sont nombreuses — à tous les orphelins malades, et à ceux 
qui sont en cours d'études, à qui il faut assurer di, 
l'avenir que voulait pour eux leur père mort la France, 
Les subventions sont distribuées par les offices départementaux 
au compte-gouttes en raison de leurs crédits jours trop 
maigres. 

Je vouérais également vous entretenir de mon souci relatif 
au regroupement dans un cimetière national des morts dis- 
persés actuellement sur les fronts des combats de 1940. 

_ D Y À on ve sg à les es  « où ils sont tombés 

#rdront jes avantages gratu u voyage pour venir 
Lecomplir leur pèlerinage annuel sur les rs “À des êtres 
aimés et y puiser le courage qui leur est nécessaire. 

Ces tombes ainsi regroupées seront toujours entretenues, 
certes, mais la dernière volonté de ceux qui se sont sacrifiés 
pour que nous vivions doit être respectée. 11 est noble de les 
maintenir dans cette région qu'ils ont défendue et où ils sont 
tombés. 11 faut qu'ils puissent y recevoir la visite de leurs 
familles et certaines sont dépourvues de ressources. 

Monsieur le ministre des anciens combattants, voudriez- 
vous prévoir la gratuité du voyage pour toutes les familles qui 
désirent respecter les dernières volontés de leurs morts et leur 
permettre ainsi d'accomplir un pèlerinage émouvant qui leur 
est si cher ? 

Avant de descendre de cette tribune, je veux rendre hom- 
mage à la volonté de travail qui vous anime, monsieur le 
ministre des anciens combattants. En quelques jours, vous êtes 
pue à connaître un dossier rticulièrement lourd, 
‘audience que vous avez accordée à la commission des pen- 
sions nous l’a bien prouvé. 

Je rends hommage au dévouement, à la valeur et à la cons- 
cience professionnelle du personnel du ministère des anciens 
combattants et de l'office des anciens combattants, auquel on 
ne fait jamais appel en vain. Je voudrais dire combien est 
grande ma reconnaissance à l'égard de M. le directeur et des 
services de la direction interdépartementale de Metz, ainsi : 
toute ma gratitude à l'égard de l'office départemental des 
Ardennes, avec lesquels je travaille en parfaite collaboration. 

Je rends hommage à toute la bienveillance dévouée et au 
lourd travail accompli par M. le directeur de l'office national et 
je voudrais que 1955 marque enfin la réalisation d’une amélio- 
ration sensible pour permettre aux veuves et aux orphelins de 
guerre, ainsi qu'aux ascendants et à toutes les victimes de la 
guerre, une vie digne de la France. (Applaudissements.) 


M. le président. La paro'e est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Mamon. Je voudrais présenter une simple observation 
de mon banc. Je ne veux pas reprendre l'inventaire de ce qui 
a été obtenu, inventaire qui sera fait avec beaucoup plus de 
compétence et d'autorité par mes collègues, ni rappeler Ja liste 
des revendications non satisfaites, qui elles seront mieux évo- 
quées par d’autres. 

Je parlerai d’une observation assez triste et difficilement 
coatestable, à savoir que, dans l'effectif des anciens combattants 
allocataires à différents titres de votre département ministériel, 
il y à actuellement, tous les ans, un pourcentage de décès de 
l'ordre de 5 à 8 p. 100, qui s'explique d'ailleurs à la fois par 
l’âge auquel sont arrivés un grand nombre d'anciens combat- 
tants de la guerre 1914-1918 et par l’ébranlement provoqué chez 
ces hommes par les blessures reçues et les infirmités con- 
tractées. ù 

J'ai le sentiment. morrsieur le ministre, que parfois les réduc- 
tions de dépenses consécutives à ces décès, au lieu de profiter 
aux survivants, servent à réaliser des économies que je quali- 
fierai d'assez sordides. En eflet, siela loi du 31 cécembre 1953 a 
prévu chaque année l’ailocation de 8 milliards supplémentaires 
au budget des anciens combattants, il s'agissait incontestabie- 
ment, dans la pensée du législateur, de S milliards nouveaux; 
par conséquent, si des économies sont faites sur les mesures 
anciennes, du fait d’un certain nombre de décès, ce que j'appel- 
lerai assez amèrement le « boni de la mort », elles ne devraient 
pas venir réduire la part des survivants, mais s'ajouter aux 
8 milliards nouveaux, afin de permettre une revalorisation pius 
de des retraites et des pensions. 

joilà +ssentiellement les observations que je voulais pré- 
senter, ajoutant qu'il n'a sans doute pas suffisamment été tenu 
compte, en fait, du recensement pratiqué par le ministère “es 
finances en 1953, qui n'est malheureusement connu que par 
grandes masses. Il fait apparaître, dès ce moment, un chiffre 
d’allocataires de votre département inférieur à celui du pré- 
cédent recensement. 

Je vous demande de veiller à ce que, lorsque chaque année 
5 à 8 p. 100 de vos dépeuses, je le répète, sont réduites du fait 
du décès des bénéficiaires, la somme ainsi épargnée serve à 
accroître ce qui est donné aux survivants, en sus des crédits 
nouveaux. Ce serait à la fois obéir au sentiment de solidarité 
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ui unit les anciens combattants et éviter à l'Etat ce qu'il 
aurait de sordide et de scandaleux à ce qu'en cette matière 
hisse par le décès de ses ertanciers. 


s'enru 

M. te président. La parole est à M. Namy. 

M. Namy. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, dans 
la discussion générale de ce budget des anciens combattants 
et victimes de la guerre, je voudrais, au nom du groupe com- 
muniste, faire un certain nombre d'observations, et tout d’abord 
sur la façon anormale dont nous allons discuter l'ensemble et 
les détails de ce budget. I1 ÿ a une quinzaine de jours seule- 
ment que celui-ci nous à été transmis par l'Assemblée natio- 
nale, après avoir subi un certain nombre de modifications au 
cours de la discussion devant cette Assemblée par rapport au 
wrojet initial, En raison des discussions qui ont eu lieu la 
semaine dernière dans notre Assemblée, notre commission des 
pensions n’a pu pratiquement s'en saisir effectivement qu'hier 
matin et je déplore, je regrette qu'aucun rapporteur pour avis 
n'ait été désigné. 

En ce qui concerne le rapport de la commission des finances 
sur le fond, nous venons seulement d’en prendre connaissance. 
On ne peut dire, dans ces conditions, qu’il soit possible de faire 
un travail sérieux, alors que ce budget mérite d’être examiné 
avec soin, non seulement par ce que c'est un budget très impor- 
tant, mais encoré parce que ceux qu'il intéresse ont droit à 
toute notre sollicitude et parce qu'ils comptent en outre sur des 
anéhorations absolument nécessaires. 

J'ajoute qu'en raison des dispositions prises afin d'écourter 
la discussion tant sur les chapitres que sur les amendements, 
atin de permettre la clôture pour le 2 avril, nous allons passer 
ce bulget très rapidement. Alors que pendant quatre jours notre 
Assemblée a discuté en priorité du réarmement de l'Allemagne, 
en quelques heures nous allons boucler, bâcler Ja disenssion 
du budget de ces victimes. I est vrai que ce budget est encore 
favorisé par rapport à d’autres budgets civils pour lesquels il 
faudra voter encore de nouveaux douzièmes. 

Mesdames, messieurs, s’il est un budget qui ne devrait pas 
avoir d'histoires, c’est bien celui des anciens combattants. Il 
n'en est malheureusement pas ainsi et tous les ans, les gouver- 
rements qui se suceèdent marchandent, disputent âprement 
eux victimes de la guerre leurs droits à réparation. Cette année, 
il en est de même, On peut dire que la tradition est mainte- 
nant bien établie. 

L'Assemblée nationale + dû surseoir à l'examen de ce bud- 
get jusqu'à ce qu'une lettre rectificative soit déposée par le 
Gouvernement afin d'assu:er le respect de la loi dite de plan 
quadriennal votée il y a quinze mois par le Parlement. Il a 
fallu l'action énergique des associations d'anciens combattants, 
leurs véhémentes protestations et la position résolue de la 
commission des pensions de l’Assemblée nationale pour que le 
ministre des finances, devenu entre temps président du conseil, 
donne enfin les. quelques milliards nécessaires à l’application 
d'une loi encore toute fraîche, mais que le gouvernement pré- 
cédent, tout comme l'actuel, comptait bien ne pas appliquer 
ui duns l'esprit ni dans la lettre, en rusant avec les textes. 

C'eût élé un peu fort. L'argamentation, la ficelle des finan- 
ces lait un peu grosse ct on comprend les légitimes protes- 
lalions des associations d'anciens combattants, si l’on se reporte 
à l'objet même de la loi dite de plan quadriennal qui était 
pes d'appliquer, dans un délai de quatre ans, des 
ois votées depuis longtemps, mais restées inappliquées. Cette 
facon qu'a l'exécutif de ne pas donner suite aux lois votées 
est devenue maintenant un système et, comme le remarque 
fort justement un représentant d'une association d'anciens com- 
ballants, « pour qu’une loi soit appliquée, il faut qu’elle soit 
volée deux fois ». 

La vérité, c'est que les gouvernements contestent la créance 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur la nation. 
Je ne veux pas rappeler les propos tenus par les différents 
résidents du conseil, y compris l'actuel, Mais il est certain 
que, lorsqu'on considère que les crédits destinés au payement 
des pensions d'invalidité, de la retraite du combattant, etc., 
sont des dépenses mmproductives, lorsque l’on entend dire 
que la France n’est pas assez riche pour faire face à ses obli- 
patins envers les victimes de la guerre et que l'on tente de 
ransformer ce que nous considérons comme un droit à répa- 
ralion en un vague secours d'assistance, à coup sûr, comme 
le disait j} y a peu de temps un g'and mutilé, ce n’est plus 
le temps du mépris, mais celui du reniement, un reniement 
qu va dans Je sens de la politique du Gouvernement actnel, 
ont les accords de Londres et de Paris constituent ou consti- 
lueront sans doute l’évangile. 

Les victimes de la guerre qui ont des droits sur le pays sont 
flattées d'entendre de fort belles paroles à leur égard, mais, 
Monsieur le mwmirmstre, c-oyez-moi, elles sont aussi très sensi- 
bles — et elles ont raison — au respect de leurs sacrifices et 
des droits imprescriptibles qu'elles ont acquis, 
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Comment se présente ce budget cette année ? Ce budget, qui 
ce monte à 149.587.000 francs et des poussières est en aug- 
mentation de 17.872 imillicns de francs par rapport au budget 
précédent. Cette augmentation résulte, d'une t, de mesures 
icquises en 1954, traduisant en année pleine les crédits néces- 
saires pour y faire face; d'autre part, des crédits indispensa- 
bles à É'mise en œuvre de la deuxième tranche du plan quin- 
quennal. Le volume de ces crédits ne doit pas nous illusionner, 
car je reste persuadé qu'une partie d'entre eux ne seront pas 
répartis entre les victimes de la guerre, Leur recensement 
entrepris et encore en cours ne sera Connu qu'au mois de 
juin 1955 et c'est seulement à ce moment que nous serons 

xés sur l'honnêteté de ce budget. 

Nous nous plaisons à enregistre” qu'il comporte un certain 
nombre d'améliorations dues à l’action unie ei vizoureuse des 
anciens combattants et victimes de la guerre, mais ces amé- 
horations correspondent essentiellemeut à l'application partielle 
ce la loi du 31 décembre 1953 qu'on leur refusait jusque là. 
li faut noter que cette loi continue encore à être viole sur 
des points très mmpo-tants, en particulier sur le rapport cons- 
tant, selon lequel pensions et retraile devraient être calculées 
sur la base d'un traitement de fonctionnaire, indemnités com- 
prises. Le rapport constant est absolument faussé par le mode 
de rémunération des fonctionnaires et ce système de rémuné- 
ration a précisément pour but d'empêche: et d'éviter les inci- 
dences, tant en ce si concerne les retraites de fonctionnaires 
que les pensions d'invalidité. 

On peut évidemment se déclarer d'accord avec le principe, 
que l’on reconnait juste, On peut faire des promesses sur son 
application loyale. Le Gouvernement d'ailleurs, à cet égard, n'y 
manque pas. Tant que le rapport constant continuera d'être 
tasé seulement, ou presque, sur je traitement brut d’un fonc- 
tionnaire à l'indice 170 et non sur sa rémuntration globale, 
y compris i'indemuité de résdence qui représente, je crois, 
3) p. 100 du traitement, il ne sera ni efficace, ni loval. Grâce 
aux améliorations apportées par l’Assembice nationale, on va 
commencer, avec bien des réticences, à respecter la loi sur le 
pu constant, en incluant dans le traitement et pour le 
calcul la prime de 9.000 francs hiérarchisée, 

Mais les intéressés attendent maintenant que le Gouver',ement 
publie avant le 1% mai de celie année le décret, portant règle- 
ment d'administration publique, indispensable pour apçhquer 
l’article 2 de la loi du 51 décembre 1953, 1 y a longtemps que 
ce décret que prévoyait la loi aurait dû être pee IL à fallu 
en fait que cetle disposition soit votée deux Iois pour qu'il y 
ait un commencement d’app'ication, la première fois il y à 
quinze mois, la seconde récemment à l'Assemblée nat'onale, à 
l'initiative de nôtre camarade Tourné, par l'adoption d'un arti- 
cle adlitionnel dans le budget des charges communes. 

L'application correcte et loyale du rapport constant tient à 
cœur à toutes les victimes de la gucrre, trop longtemps frus- 
trées, Un pas en avant vient d’être fait, maïs il faut qu'une fois 
pour toules ses condilions d'appication automat'ques et hon- 
nètes soient respectées, afin que les ayants droit ne soient pas 
obligés de protester constamment. 

En ce qui concerne la retraite du combattant, ce budget main- 
tient les dispositions de la loi du 31 décembre 1953 et consacre 
cette discrimination injuste entre les deux générations du feu 
contre laquelle je m'étais élevé à l’époque. Pour notre part, 
nous considérons qu'il est inadmissible que l’on soit revenu sur 
des droits acquis par les combattants de 1929-1945 et que l’on 
ait maintenu les quatre catégories. Le report à l’âge de C5 ans 
du bénéfice de la retraite du combattant est une injustice de 
plus qui a soulevé de légitimes protestations de touies les asso- 
ciations d'anciens combattants et de victimes de la guerre. Voug 
ne serez donc pas étonnés que nous insistions au cours de la 
discussion des détails de ce badget pour, d'une part, le rétablis- 
sement: 1° des dispositions antérieures concernant l'âce de la 
retraite Gu combattant à 30 ans; 2° des deux seules catégories 
de bénéficiaires prévues par la loi du 16 avril 193; d'autre 
part la revalorisation de cette retraite avee l'application auto- 
matique du rapport constant, Nous considérons que la retraite 
du combattant est une réparation; c'est comme telle qu'elle 
doit être entendue, qu'elle doit être comprise, Par conséquent, 
s'agissant d'une réparation, elle doit être revaloriste dans la 
proportion où le pouvoir d'achat de la monnaie a diminué. Le 
coefficient de majoration devrait être logiquement fixé à 22,37 
au minimum, comme cela a été fait pour les prisonniers. 

Bien d'autres questions tiennent à cœur aux victimes de la 

erre. Ce sont les veuves, ce sont les orphelins et les ascen- 

ants qui sont encore loin du compte. Ce sont les pensionnés 

de 10 à #0 p. 100 à l'égard desquels bien des injustices se sont 
exercées et | lesquels la loi du 31 décembre n’a pas encore 
réglé le problème de la parité des pensions. 

€ fossé existant entre ces pensionnés à 80 p. 100 et au- 
dessous et les pensionnés à 85 p. 100 et au-dessus n'a pas été 
comblé. Bien mieux, du fait de la catégorie nouvel'e ertée entre 
les pensionnés de 10 à 25 p. 100 et ceux de 2% à 80 p. 100. accor- 
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en 
dant aux uns le coefficient 20 et aux autres celui de 22,37, et 
parce que les pensionnés de 10 à 80 p. 100 on été exclus d’une 
augmentation dans la première tranche de 1954, on peut dire 
que la situation s'est aggravée, que l'injustice s'est amplifiée. 

Les intéresses diminués physiquement, que les employeurs 
ne veulent pas embaucher, ces hommes doublement victimes de 
la guerre dont nous connaissons, pour beaucoup d'entre eux, 
les très grandes difficultés, pour ne pas dire la m:sère, ne com- 

rennent pas la différence de traitement dont ils sont l'objet. On 

Bit savoir que le patronat refuse d'embaucher les hommes aux 
cheveux blancs, à plus forte raison s'ils sont diminués physi- 
quement, et tout À bien entendu, au nom de la productivité. 

Je me permettrai de dire quelques mots concernant l'of- 
fice national des anciens combattants, dont les crédits inserits 
au chapitre 46-51, s'ils sont en légère augmentation cette année, 
ne correspondent cependant pas aux besoins croissants de ses 
ressortissants. Nous ne pouvons oublier que l’oflice est l'or- 
ganisine social du ministère et que, du fait des nombreuses 
difficultés qu'éprouvent les victimes de la guerre et les anciens 
combattants vieillissants, ils s'adressent de plus en pius à l’of- 
tice pour qu'il les aide, et ils ont raison. 

Pour iustitier la modicilé des crédits, on nous dit que les 
offices départementaux ont des réserves, mais il convient de 
dire aussi que celles-<i ne sont pas inépuisables. Tous les ans, 
à l'occasior de la discussion de ce budget, on nous fait les 
mèmes objections. Nous considérons par conséquent que les 
crédits, compte tenu des besoins, ne sont pas à la mesure de 
la mission sociale de l'office national. lP'ans son rapport, d'ail- 
leurs, M. le rapporteur, au nom de la commission des finances, 
en a souligné précisément l'insuflisance et nous en sommes 
d'arcord. 

Je voudrais maintenant dire quelques mots concernant ta 
régionalisation, Dès le premier jour, nous nous sommes élevés 
contre la régionalisation des services, Aujourd'hui, et nous le 
regrettons pour toutes les victimes de Ja guerre, les faits mon- 
trent une fois encore que nous avions raison, En effet, dix ans 
apres la liberation, c'est encore par centaines de milliers qu'it 
faut compter les dossiers en instance, Les services interdépar: 
tementaux sont débordés; les pensions sont loin d’être liqui- 
dées à la cadence promise. Le mécontentement des ressortis- 
sants va grandissant, Certains directeurs départementaux tour- 
nent la difticulté en délivrant à profusion des titres provisoires, 
système remettant ainsi à plus tard la liquidation ou la déci- 
sion de rejet susceptible de recours devant les tribunaux des 
pensions. 

On se souvient que c'était pourtant là le gros argument 
invoqué par l'administration pour nous convainere, ainsi d'ail- 
leurs que les associations, du bicn-fondé de la régionalisation. 

Depuis Ja régionalisation, les tribunaux voient doubler et 
méme tripler le nombre des pourvois. Cela ne veut pas dire pour 
autant que c'est la faute du personnel, Non, le personnel de 
votre ministère est dévoué, nous le savons et nous lui rendons 
hommage. Mais pour faire face à des tâches mu:tiplites pro- 
venant de droits nouveaux des victimes de guerre, reconuus 
par exemple par la loi du 24 mai 1951 qui relevait les malades 
de la forclusion, le personnel est de moins en moins nombreux : 
démissisns d'agents sous rémunérés préférant quitter l'admims- 
tration plutôt que de quitter leur résidence pour aller vivre 
dans un autre département dans les conditions actuel!es de 
logement, départ à la retraite, mutation dans d’autres admi- 
mustrations. 

Actuellement, il y a moins de personnel en place qu'en 1939. 
C'est ce manque de nersonnel qui retarde la satisfaction &cs 
droits des victimes de guerre. Dans la seule direction dépar- 
tementaile de la Seine, quatre années de titres de pensions 
concedées dormaient sur les planches au début de l’année 1954, 
faute de personnel pour établir les feuilles de décompte, et 
ce n'est qu'un exemp'e. Mon ami Mouton en a donné bien 
d'autres à l’Assemblée nationale. 

A l'administration centrale, il en est de mème; on embauche 
des vacateurs dans les services de liquidation, mais l'emploi 
de ces vacaleurs auxiliaires sous rémunérés, dont l'embou- 
chage n'est légalement admis que pour des travaux saisonniers 
— te qui n'est pas le c1s dans ces services où ies tâches pour 
lesquelles ‘ls sont employés dureront des années, ce qui devrait 
leur permettre d'être titularisés dans leur emploi — ne règle 
pas pour autant le problème de recrutement qui se pose. 

Oui, nous considérons qu'il faut recruter si l'on veut que 
les \ictimes de guerre obtiennent la minime réparation que la 
loi leur reconnait, Il faut recruter et aussi permettre aux 
agents en fonction d'être correctement rémunérés, compte 
ten de la tâche effectuée, en accordant de nouvelles transfor- 
malions d'emplois dans la catégorie C, c'est-à-dire les commis 
et adjoints administralifs, et dans la catégorie B, c'est-à-dire 
les secrétaires administratifs et les secrétaires d'administration. 

Or non seulement, monsieur le ministre on ne recrute pas 
ou presque dans votre ministère, mais on vient de supprituer 





260 emplois de fonctionnaires pour 1955. Nous nous élevons 
contre ces su sions d'autant moins justifiées les tâches 
de votre ministère sont de plus en plus , Que 
votre personnel est débordé, que l'année dernière votre 
décesseur, M. Mutter, avait déclaré qu'il avait l'espoir d'obfe. 
nir an budget les ne! ou nécessaires pour la de 
200 commis. Non seulement ces postes ne sont pas cris, 
mais on supprime 260 postes de fonctionnaires, ce qui n'est 
pas fait pour faciliter la tâche de votre personnel, pas plus 
que pour permettre la liquidation plus rapide des its de 
vos ressortissants. 

Telles sont les quelques observations que je voulais pré. 
senter dans la discussion générale. 


M. le président. La parole est à M. Paumelle. 


M. Paumeile. Mes chers collègues, monsieur le ministre, ie 
vous demande de vouloir bien examiner avec un peu plus de 
diligence les dossiers de pensionnés ou de ceux qui désirent 
réparalion du préjudice subi et qui, pour cela, solicitent une 
convocation devant la commission de réforme. Dans beaucou 
de cas leurs demandes attendent entre sept et dix mois. 
sont des précisions que j'ai relevées, Lorsqu'ils ont été convo. 
qués, examinés, ils attendent encore presqu'autant de temps 
pour recevoir la notification provisoire du résultat de l'examen 
et plusieurs mois encore pour ja notification définitive leur 

crmettant de faire MA de de la décision, s'ils se considèrent 
ésés, devant le tribunal des pensions. 

Je vous demande également, monsieur le ministre, de bien 
vouloir accélérer la délivrance de la carte de combattant volon. 
taire de la résistance, de déporté et d'interné de la résistance, 
Je sollicite de vos services que les délais de délivrance de la 
carte de réfractaire soient réduits au maximum et que le statut 
de ces derniers soit établi au plus tôt. Il en est de même d'ail. 
leurs pour les jeunes du service du travail obligatoire qui ne 
cessent de réclamer satisfaction. Je pense aussi aux prisonniers 
dont certains attendent encore le règlement de leur pécule et 
aussi le remboursement des marks qu'ils ont déposés à leur 
retour. 

Tous seraient heureux d'avoir satisfaction. Nombreux sont en 
effet ceux qui cherchent à améliorer leur vie matérielle en 
meublant un foyer ou encore en essayant d'en créer un. 

Je serais satisfait, monsieur le ministre, de vous voir tenir 
compte de mes observations. Vous apaiserez ainsi les inquié- 
tudes de toutes ces victimes de la guerre et vous contribuerez 
à leur faire comprendre que la France n’est pas ingrate envers 
ses fils qui l'ont servie. 

Monsieur le ministre, mes doléances ne sont ni compli- 
uées, ni coûteuses, puisque je vous demande surtout d'accé- 
trer le travail de vos services, mais que je ne vous demande 
pas de crédits. Dans ces conditions je pense que vous voudrez 
bien répondre favorablement. (Appluudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants et 
victimes de querre, Mesdames, messieurs, si je n'ose pas 
féliciter M. le président de la commission et M. le rapporteur 
de leur brièveté, je m'efforcerai de les imiter. Cependant, il 
faut bien que dès le début de mon intervention, j'exprime 
combien j'ai le sentiment de l'honneur qui m'est fait de parler 
ce soir devant le Conseil de la République. J'ajoute que ma 
révérence et ma cormfusion sont augmentées du fait que, si je 
comprends bien, je suis le premier ministre à parler aujour- 
d'hui devant cette Assemblée qui ne soit pas choisi dans son 
sein même, qui vieune de l'autre Assemblée, 

Je voudra's répondre maintenant à un certain nombre de 
points qui ont été évoqués par divers orateurs, M. Hamon nous 
a dit: on fait des économies par suite du décès d'un certain 
nombre de victimes de la guerre. Que deviennent les crédits 
ainsi libérés ? 

Cela po<e d'abord le problème du recensement, éminemment 
souhaitable. Nous nous efflorcons d'accélérer cette opération, 
qui va être terminée, Elle a été un peu retardée parce que les 
services mécanographiques étaient occupés à d'autres tâches, 
mais le retard est maintenant comblé. 

L'observation de M. Léo Hamon ñe serait d’ailleurs exacte 
que si, an total, les crédits dépensés étaient : inférieurs 
aux crédits prévus au budget. Mais il se trouve que les 
crédits de nombreux chapitres ne sont que des crédits éva- 
luatifs. Toute victime de guerre qui a droit à teile ou telle 
allocation est payée, même si le crédit est épuisé. Pour les 
budgets des trois dernières années, on a enregistré des dépas- 
sements de crédits imporlauts, ce qui prouve que l'évaluation 
n'éla't pas suffisante, C'est ainsi qu'en 1952, on a été obligé 
d'accorde: dans le collectif environ 12 milliards supplémen- 
laires, 12 milliards également en 1953 et 5.700 millions en 1954: 
nous sommes donc encor: Join de la situation redoutée par 
M. Léo Hamon, 
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Je ne répondrai pas à toutes les observations qui ont été 
présentees. Elles concernent des demandes allant au delà du 
an quadriennal. On en reparlera à l’occasion des nombreux 
amendements — 30 où 60, je crois — qui ont èté déposés. Nous 
aurons ainsi l’occasion de traiter tous ces points. 

Le plan quadriennal constitue, a moi, la première étape. 
Nous nous sommes eflorcés de la franchir suivant les enga- 
ements pris dès le début devant le Parlement, Les 8 mil- 
iards prévus par le plan quadriennal joueront dès le 1% janvier 
de cette année. 

Au delà de ce plan, il faut faire quelque chose, je le recon- 
nais. Ce sera fait, Mais je ne pense pas que vous puissiez, 
des cette année, envisager des mesures pour les invalides de 
10 p. 100 à 80 p. 100. Le problème a été soulevé par MM. Giau- 
que, Namy et d'autres. En ce qui concerne l'allocation 5 bis, 
M. Giauque a fait une énumération très complète de tous les 
cas — cela n'entre pas dans le cadre du plan quadriennal — 
allocation aux grands mutilés, sourds complets, impotents 
fonctionnels, indices pour les veuves et les orphelins, plafond 
des ressources pour les veuves, dont a parlé Mme Cardot 
_— vous savez Cependant que nous avons déjà supprimé par 
lettre rectificative un point vraiment choquant — enfin les 
voyages sur les tombes des diverses familles et la retraite du 
combattant dont M. Namy a parlé. Sur tous ces points, il y 
aura des amendements et je répondrai ee complètement. 
Jindique dès maintenant que cela excède le plan quadriennal 
et n'est pas dans Je cadre de nos projets. 

Le rapport constant à été évoqué et l'on a rappelé la décla- 
ration du précédent gouvernement. M. Namy, d'ailleurs, à fait 
porter une grande partie de son exposé sur celle déclaration. 
Par là. il a donné un certain caractère historique à son discours, 
d'ailleurs fort intéressant, Le gouvernement précédent, en 
eflet, a fait une déclaration et je sais bien que c'est la person- 
nalité de son auteur qui vous inquiète puisque le ministre 
des finances d'hier est le président du conseil d'aujourd'hui. 
Le président du conseil, que j'ai consulté dès les débuts au 
Gouvernement m'a fait valoir que Ja déclaration qu'on Jui 
reprochait n’était pas une négation du rapport constant. Il à 
tenu à ce que M. le secrétairé d'Etat aux finances et moi-même 
affirmions à nouveau, devant l’Assemblée nationale comme 
devant Je Conseil de la République, que le principe n'était pas 
en cause. M. le ministre des finances. à l'époque, s'était excusé 
simplement en invoquant les difficultés financières et en 
disant, si j'ai bonne mémoire : « je ne puis accepter le rapport 
constant, Car cela coûterait 11 milliards », »1 est évident que 
ce sont ces onze milhards qui le génaient et non pas le prin- 
cipe même. 

Je réponds à M. de Bardonnèche, qui s’est contenté briève- 
ment, mais avec beaucoup de cœur, de souligner le rôle de 
l'office national, que c'est vraiment la partie la plus intéres- 
sante du-budget du ministère des anciens combattants, bien 
que tous les crédits de ce budget aient un caractère sacré. 
L'office national est la partie active du ministère, celle où 
l'action sociale peut le mieux s'exercer. C’est dire quel soin 
nous apporterons à discuter non seulement de la subvention 
que vous allez accorder à cet office, mais aussi, avec M. le 
ministre des finances, du prélèvement définitif, y compris le 
prélèvement sur les réserves. 

Etant donné l'action sociale actuellement entreprise par 
l'office national, je crois que ce budget sera vraiment sufri- 
sant, Mme Cardot a, bien entendu, parlé des quelques foyers 
de veuves existant. Il en faudrait bien davantage, et nous 
comptons développer cette action des foyers d'hébergement, 
notamment des foyers de veuves. Nous avons pu créer, 
Mme Cardot le sait, deux foyers d'hébergement. Nous en 
créerons cette année encore de nouveaux certainement. Les 
crédits seront suffisants pour cela. 

J'ai présidé avant-hier la commission permanente de l'office 
et j'ai lémoigné à tous ses membres quel était l'intérêt que 
les deux assemblées, le ministère et le Gouvernement portaient 
à leur action. 

Enfin, on a parlé de la régionalisation et c’est le seul point 
sur lequel je voudrais donner quelques détails. M. Giauque a 
parlé des retards importants qui seraient dus à l’accsblement du 
personnel mais en même temps il à fait des compliments, dont 
je le remercie très vivement, à la direction interdépartemen- 
lale de Dijon. En revanche, M. Namy n'a adressé de compli- 
ment à personne. (Sourires.) 

Qu'on me permette de dire, répondant ainsi, également, aux 
vbservations de M. Paumelle, que le tableau publié à Ja page 9 
de l'excellent rapport très documenté de M. Chapalain, s’il con- 
tient des chiffres très intéressants, n’en mérite pas moins d’être 
complété par d'autres chiffres que j'ai obtenus depuis que ce 
dc à paru — j'ai profité de votre œuvre, monsieur le rap- 
Yorteur. 

En effet, dans la seconde colonne de ce tableau, M. Chapalain 
Tous indique quel est le nombre des décisions prises sur les 


divers dossiers en instance pendant les tvis premiers trimes- : 





tres. IL indique que le total de ces décisions atteint 71.000 dos- 
siers. Or, pour toute l’année 1954, on atieint 119.000 décisions. 
Donc, dans le quatrième trimestre seul, 48.000 décisions ont pu 
être prises et vous voyez tout de suite la progression: 71.000 
décisions pendant les trois premiers trimestres et 48.000 dans 
le dernier trimestre. 

ll est bien certain que ces résultats sont dus à la régionalisa- 
tion et je crois que c’est la meilleure réponse que nous puissions 
faire aux observations de M. Namy. En effet, si l’on veut bien 
le remarquer, les cinq premières lignes du tableau de M. Chapa- 
Jain visent des direc'ions témoins où la régionalisation a été 
pratiquée depuis beaucoup plus longtemps et, si l'on constate 
que les résultats indiqués même dans le rapport de M. Chapa- 
lain sont très supérieurs à ceux des délégations qui suivent, 
sauf bien entendu cas exceptionnel, on peut dire que, dans 
l'ensemble, la régionalisation a parfaitement réussi et que c'est 
uniquement parce qu'elle est encore de création récente qu’il 
y a un retard, et les chiffres actuels permettent d'espérer le 
voir comblé rapidement. 

Enfin, je voudrais terminer cette réponse aux différentes 
questions qui m'ont été posées par ce que M. Giauque a bien 
voulu appeler un « bulletin de victoire ». 

Je l'en remercie très vivement. IL est certain que nous 
avons pu obtenir, lors de la discussion devant l’Assemblée 
nationale, des satisfactions très grandes par de aux propo- 
sitions initiales du précédent gouvernement. Mais ce bulletin 
de victoire, je ne voudrais le prendre au compte de personne, 
pas même du Gouvernement actuel. Je désire simplement m'as- 


Socier à l'hommage que vous avez rendu à votre collègue, le 


secrétaire d'Etat aux finances, qui représente en même temps 
son ministre. k 

Sans doute y a-t-il là un bulletin de victoire parlementaire ; 
néanmoins, les assemblées n'ont pas l'initiative des dépenses, 
mes chers collègues, et nous pouvions craindre que le ministre 
des finances, soacieux des deniers publics, n'oppose à l’Assem- 
blée les articles 48 et 68, dont il a né#hmoins usé, et n’oppose 
devant vous-mêmes les articles 47 et 60. Dans un esprit de large 
compréhension pour la cause des anciens combattants, M. le mi- 
nistre des finances et M. le secrétaire d'Etat aux finances ont 
fait preuve vraiment de beaucoup de sympathie à leur égard. 

Je souhai'e, bien entendu, que dans cette discussion 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, qui est dans Son élément 
même, manifeste le même esprit. Cependant, il ne peut s'en- 
gager au delà de ce qui est possible et je ne peux jurer qu’il 
n'opposera pas de temps à autre un de ces fameux articles. 

Mes chers collègues, je répondrai plus amplement à toutes 
vos observations, au moment de la discussion des différents 
amendements, (Applaudissements.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. lc président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je n'ai pas pris la 
parole tout à l'heure, mais après l'exposé de M. le ministre, 
je voudrais faire quelques brèves observations. Je ne suis pas 
aussi optimiste que lui en ce qui concerne le fonctionnement 
des services dans les directions interdépartementales. En effet, 
si on s’en rapporte aux renscignements qui nous soie sage 
il apparaît que certaines directions, pour aller plus vite, se 
contentent de titres prov'soires. Si l'on faisait la statistique 
des titres provisoires qui sont délivrés dans les difitrentes 
d'rections départementales, on serait très surpris de leur nom- 
hre très élevé, alors que le nombre des règlements définitifs 
des dossiers est loin d'être satisfaisant, A la direction de Stras- 
bourg, 13.000 dossiers étaient en souffrance il y a peu de temps 
encore. 

Nous avons une s'tuation également très difficile en Afrique 
du Nord, En effet, à Alger, 13.000 feuilles de décompte ne 
sont pas encore satisfaites et des difficultés se sont élevées 
si je suis bien informé, entre le trésorier payeur général et 
le directeur interdépartemental., A Tunis, 4.900 feuilles de 
décompte sont en souffrance également. 

C'est vous dire que, sur ce point là, il y a encore un gros 
effort d'organisation à faire et je ne doute pas, monsieur le 
ministre, étant donné le dynamisme dont vous avez fait preuve 
déjà, que vous n'arriviez à un résultat sulisfaisant dans un 
proche avenir. 

Je voudrais vous faire une dernière suggestion avant de 
terminer. Jusqu'à présent, aux termes de la loi du 3 septembre 
1947, les directions interdépartementales ne peuvent statuer 
qu'en ce qui concerne les militaires dont les infirmités sont 
imputables au service. C'est incomplet. Il faudrait que vous 
permettiez aux directeurs départementaux de staluer sur les 
demandes des avants cause de militaires, sur les demandes 
des invalides victimes civiles de la guerre et leurs ayants cause, 
sur les demandes de pension d'invalidité des militaires de 
carrière et de leurs avants cause, Or, tous ces dossiers viennent 
encore au service central qui est déjà surchargé. 

En eflet, au 1% novembre 1954, dans ee que j'ai appelé Ja 
forteresse de Bercy, il y avait 160.000 dussiers à liquider gui- 
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vant l'ancien système, c'est-à-dire le système en vigueur 
avant l'application de la loi du 3 septembre 1947, sans compter 
ceux étab is selon le nouveau système. Par conséquent, sur 
ce point, il y a un gros eflort à faire et je compte sur votre 
vigilance. 

M. Léo Hamon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hamon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, j'ai été très attentif à 
vos objections sur les économies. Vons m'avez dit que les 
crédits étaient simplement évaluatifs et qu'ils avaient été, en 
fait, dépassés, Je vous prie, monsieur le ministre, de consi- 
dérer attentivement la question qui vous est posée. Il faut 
bien admettre qu'évaluatifs ou non, dépassés ou non, les cré- 
dits finalement employés doivent, à égalité d'allocation, dimi- 
nuer avec le nombre de bénéficiaires. Excusez-moi de vous 
le dire, mais c'est l'évidence! Si la façon dont les statistiques 
sont tenues ne vous permet pas d’apercevoir cette simple évi- 
dence, je vous demande de vouloir bien faire reconsidérer la 
comparaison, à allocation égale, de ce que serait la dépense, à 
nombre inégal de bénéficiaires. Nous pourrions alors, et je 
comprends que le défaut de dépouillement des statistiques ne 
vous le permelte pas aujourd’hui, connaître l'économie exacte 
réalisée d'année en annte et reporter cette économie, affectée 
d'un coefficient, avec les nouvelles augmentations, en vue 
d'augmentation pe les années suivantes. Je ne poursuis pas 
la controverse. M. le ministre comprend la méthode que je lui 
suggère. Je lui demande de voulo'r bien en tenir compte afin 
que, véritablement, pas un son de la solidarité nationale ne 
soit perdu pour les combattants, qui ont des droits sur nous. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole dans 
lh discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article {*: 

« Art. 1%, — ]l est ouvert au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, au titre des dépenses ordinaires, 
pour l'exercice 1955, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 189.587.272.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 5.812.395.000 francs au titre I: « Moyens 
des services »; 

« Et à concurrence de 183.774.877.000 frames au titre IV : 
« Interventions publiques »; 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l’état annexé à la présente loi. » 

L'article 1* est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 
à l'état annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


Trrne I, — Moyexs DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-M. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 682.923.(K0 franes. » 

Par voie d'amendement (n° 2, M. Augarde propose de réduire 
ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Augarde. 

M. Augarde. Monsieur le ministre, mon amendement a pour 
but d'attirer votre attention sur les difficultés rencontrées par 
de nombreux compatriotes musulmans d’origine pour faire la 
preuve de leur mariage. Le statut de l'Algérie ayant admis le 
statut personnel, les Algériens musulmans ont conservé leurs 
coutumes. Un grand nombre d'eux ne font consacrer leur 
mariage que par un ensemble de notables appelés « djemääs ». 
Aueun acte n'est alors établi et, jusqu'à ce qu'une loi inter- 
vienne — je pense en disant cela à un projet relatif à la preuve 
du mariage contracté en Algérie suivant les règles du droit 
musulman, déposé depuis le mois d'avril dernier sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, qui avec certaines modifications 
pe remédier efficacement à l'état de choses que je signale — 
es autochtones ont trois moyens de faire la preuve du mariage 
ou de la filiation. 

Premièrement, en produisant un acte régulièrement inserit 
sur les registres de l'état civil, en application de la loi du 
23 mars 1882, modifiée par la loi du 2 avril 1980. 

Deuxièmement, en produisant un acte établi par le cadi. 

Troisièmement, exceptionnellement, en produisant un acte 
de notoriété pour les mariages contractés au eours des deux 
guerres. Ce qui revient à dire que le mariage passé devant une 
djemâà, parfaitement valable au regard de la loi musulmane 
et des coutumes locales, n'est considéré comme prenve de 
mariage que pendant la durée des hostilités, c'est-à-dire de 
1914 à 1918 et de 1959 à 1945. 





Il en résulte, en pue. que les enfants nés antérieure. 
ment à la date de ription du mariage à l’état civil ou à 
la date de l'acte établi par le cadi sont considérés comme n6s 
hors mariage. Ils ne donnent done pas droit aux majorations 
d'allocations pour enfants, sauf dans le cas où ces enfants 
auraient été reconnus et légitimés par un acte séparé au mo. 
ment de la célébration du mariage, ce qui n’est fait qu'excep- 
tionnellement. Ù 

Les enfants nés hors mariage, morts pour la France, n'ouvrent 
pas droit à pension d'ascendants, sauf n d’un juge. 
re - justifiant que les ascendants ont bien élevé et entreteny 

‘enfant. - 

11 faut noter que la quasi-totalité des Français d” ne mu- 
sulmane ne font euregisirer leurs mariages contractés devant 
la djemäà, chez le cadi, à la mairie ou à la commune mixte de 
leur résidence que plusieurs années après. La du temps 
fs n'accomplissent celte formalité que lorsqu'ils sont mis en 
er de produire à une administration des pièces d'état 
civil, 

Je voudrais illustrer de deux exemples la situation ainsi faite 
à de nombreux compatriotes. Le premier exemple porte sur un 
pensionné de guerre au taux de 65 L 100 et qui à quatre 
enfants mineurs. I s'est marié en 1 devant d et 
n'a fait enregistrer le mariage par le cadi que le 24 février 1942. 
I! a des enfants nés en 1939 et 1940, et d’autres en 1943 et 1946. 
Il ne recevra des majorations que pour les enfants nés en 1953 
et en 1946, c'est-à-dire après l'inscription devant le cadi, 

Le deuxième exemple est plus navrant encore. Des ascen. 
dants se sont mariés devant la djemâä en 1921. Ils ont eu un 
ts né en 1924 qui s’est en 1948 et a été tué en Indo- 
chine en 1%1. Les ascendants ont fait enr leur mariage 
devant le eadi en 1953. Is n'auront it à pension. 
em 9 ouvrant = y À + «mg y n'étant pas cd fils, ils 

evront pour pouvoir re à pension, produire un juge- 

ment du tribunal civil de leur domicile attestant, comme je 
l'ai indiqué, qu'ils ont bien élevé et entretenu le jeune homme, 
soit jusqu’à sa majorité, soit jusqu'à son départ sous les dra- 
peaux. 

Je sais bien que le règlement de ce problème dépend en 

rtie du Parlement, mais je crois que vous pourriez prendre 
‘initiative de mesures valables pour l'établissement des titres 
de pension et rendre possibles reconnaissance et la légiu- 
mation des enfants nés hors mariage à toute é , ét non 

seulement pendant la durée des hostilités, soit au moment 

la transcription du m e à l’état civil, soit postérieure- 
ment, et cela pendant une i transitoire de cinq ou dix 
ans. 

En agissant ainsi, monsieur le ministre, vous rétabliriez de 
nombreux combattants, ascendants et descendants dans des 
droits qui sont sacrés. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Mes chers collègues, le problème soulevé par 
M. Augarde avait préoccupé mes prédécesseurs, qui avaient 
envoyé un inspecteur général pour étudier sur ces diffé- 
rentes situations. Au mois de mars 1954, le ministère de l’inté- 
rieur s'était inquiété notamment des diflérentes preuves du 
mariage. Un projet de loi sur ce sujet a été déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale et renvoyé devant la commis- 
sion de l'intérieur. J'ai quelque honte à indiquer, étant membre 
de l’Assemblée nationale, que la commission de l'intérieur ne 
s'est pas encore prononcée sur A ne © Mais vous voudrez 
bien excuser nos collègues, car |’ du jour de cette com- 
mission est extrémement encombré, | 

Ce projet de loi prévoit qu’ « un jugement au tribunal TTa 
être obtenu dans les trois mois suivant la requête et que l'assis- 
tance judiciaire sera octroyée de plein droit dans tous les ças 
où le demandeur intervient pour prouver le mariage Jorsqu'il 
de ve d'une demande de pension ». Si ce projet était vote, il 
réglerait au moins toutes les questions qui concernent Ja preuve 
du mariage, ce qui est l'essentiel de l'intervention de notre 
coliègue à. Augarde. 

Pour la légitimation des enfants, je retiens ses observations. 
Je signale que le retard du vote de ce projet nous inquiétant, 
nous avons envoyé des instructions au représentant de notre 
administration en Afrique du Nord; par leurs, des accords 
Jocaux sont conclus entre nos représentants et les représentants 
de l'administration judiciaire pour essayer de limiter les incon- 
vénients que vous avez très justement soulignés. 

A la suite de ces accords, les jugements d'homologation inter- 
viennent à la requête du directeur départemental € d’ins- 
truire les de de pension sans constitution d'avoué, pour 
tous les demandeurs remplissant les conditions d'assistance 
judiciaire, c'est-à-dire, il faut bien le nr ps dans ces régions, 
pour la presque totalité des cas. Tels sont les accords provisoires 


que nous avons conclus, en attendant que le projet de Joi soit 
voté par l'Assemblée nationale, 
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En ce qui concerne les réductions indicatives de 1.000 francs, 
me demande si je peux accepter ici la position libérale que 
j'ai prise devant ‘Assemblée nativnale, car devant l'autre 
Assemblée je ne voyais aucun inconvénient au vote de ces 
réductions, étant entendu qu'il s’agit d’intentions, la plupart du 
temps excellentes. Par exemple, notre collègue M. Augarde 
demande que le projet de Joï en instance devant l'Assemblée 
nationale soit voté rapidement. Cette intention est tout à fait 
conforine à la mienne, mais je vous pose la question: en opé- 
rant des réductions de 1.000 francs, ne risquons-nous pas de 
prolonger la navette entre les deux Assemblées ? Nous sommes 
entièrement d'accord, je le répète, sur les intentions exprimées. 
Est-il besoin de maintenir les amendements indicatifs ? Je sou- 
mets cette question à la sagacité de nos collègues. 

M. Rotinat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rotinat. 

M. Rotinat. Je vous demande, monsieur le ministre, de prendre 
l'engagement, étant donné la situation exceptionnelle où nous 
nous trouvons actuellement en Afrique du Nord. que le Gouver- 
nement fera diligence peur que les observations de M. Augarde 
soient retenues et pour qu’on arrive à un résullal heureux. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parule est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je vous promets d'intervenir auprès de nos 
collègues de la commission de l'intérieur et de M. Bourgès- 
Maunoury en lui demandant d'inciter cette commission à hater 
ses travaux. 

M. Augarde. Dans ces conditions, je retire mon amendement. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

Le Conseil de la République, à la fin de la séance de cet après- 
midi, avait décidé d'arrèier à minuit celle discussion pour la 
reprendre deunain matin, à neuf heures trente. 

Quel est l'avis de la cofnmmssion ? 

M. le rapporteur. Le rapporteur est à la disposition de l’Assem- 
blée, Si elle désire continuer la discussion, je n’y vois aucun 
inconvénient. 

M. le président. Je crois que, par courtoisie pour nos co!llè- 
gues, il conviendrait de respecter la décision que nous avons 
prise cet après-midi, 

M. le _prénfant de la commission des pensions. Je demande 
a parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sion dés pensions. 

M. le président de la commission des . Il demeure 
bien entendu que, quel que pe être demain le désir que le 
Gouvernement doit exprimer devant la conférence des présidents 
pour la priorité accordée à tel ou tel autre budget, le budget 
des anciens combattants sera examiné sans désemparer. Je 
propose que le Conseil décide dès maintenant de reprendre 
cette discussion demain matin à neuf heures trente ou dix 
heures, pour la poursuivre demain après-midi à seize heures. 

Pour tout vous dire, pour ne vous celer aucun secret, (Sou- 
rires) nous croyons savoir que le représentant du Gouverne- 
ment à la conférence des présidents demanderait que soient 
CR tous travanx budgétaires pour faire passer en priorité 
la discussion du budget de l’intérieur. Je compte sur tous les 
combattants présents dans cette salle et tous les mandataires 
des victimes de la guerre | - appuyer votre président à la 
conférence des présidents, de façon à poursuivre la discussion 
de notre budget jusqu'à son terme. (Applaudissements.) 

M. le président. Monsieur le rapporteur, quelle heure propo- 
sez-vous pour la séance de demain matin ? 

M. le rapporteur, Neuf heures trente ! 

Plusieurs sénateurs. Dix. heures! 

M. le président. Je suis saisi de deux propositions. 

Je consulte le Conseil sur la proposition la plus éloignée, 
tendant à fixer à demain dix heures notre séance. 

(Cette proposition n'est pas adoptée.) 

M. le area En conséquence, la prochaine séance est 
fixée à demain jeudi 31 mars, à neuf heures trente. 





—1 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Masteau un rapport 
fait au nom de la commission des finances, sur le projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'intérieur 
pour l'exercice 1953 ‘n° 150, année 1955). L 

Le rapport sera imprimé sous le n° 210 et distribue. 

J'ai reçu de M. Bouseh un pes fait au nom de la commis- 
sion des finances sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, moditié par le Conseil de la République, adopté avec 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, relatif au développement des erédits afférents aux dépen- 
ses du ministère de la reconstruction et du logement pour l'exer- 
cice 1955 (n° 34, 115, 131 et 196, année 1955). ; 

Le rapport sera imprimé sous le n° 211 et distribué. 


— 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourraït être l'ordre du jour de 
la prochaine séance publique, fixée à demain jeudi 31 mars, 
à neuf heures el demie: 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits aflectés 
aux dépenses du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre pour l'exercice 1953 (n°* 132 et 181, armée 
1955, M. Chapalaïn rapporteur de la comm:ssion des finances); 

Discussion deuxième lecture de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de 
la République, adoptée avec modifications par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à indemn ser les 
commerçants, industriels et artisans sinistrés de la perte de 
leur droit au bail (n° 395, 641, 612, année 1954, 170 et 201, 
année 1955, M. Jozeau-Mar gné, rapporteur de la comm ssion 
de la reconstruction et des dommages de guerre); 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de 
la République, adoptée avec modifications par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, relative au régime des 
locaux gérés par les offices publics et Jes sociétés d'habitations 
à loyer modéré (n°* 105, 596, 732, année 1954, 171 et 200, 
année 195, M. Denvers, rapporteur de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre); 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du min'stère de l'intérieur pour l'exercice 1955 
(a®s 150 et 210, année 1955, M. Jacques Masteau, rapporteur 
de la commission des finances, et avis de la commission de 
l’intérieur [administration générale, départementale et com- 
munale, Algérie }); 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adapté 
E l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Répu- 
lique, adopté avec modfications par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, relatif aux institutions territoriales 
et régionales du Togo sous tutelle française (n°* 598, 675, 687, 
726, 728, 736, année 1954, 151 et 206, année 1935, M. Razaec, 
rapporteur de la commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des pétitions). 

I n'y a pas d’oppos:tion ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ? 


La séance est levée. 


(La séance est levée à minuit.) 
Le Directeur du service de la sténngraphie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORAXDIÈRE, 
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Chaintron 
Gaston Charlet, 
(hazette. 
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Marcel Malle. 
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Alain Poher. 
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Gabriel Puaux. 

Rabouin. 
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Denvers. 

P. 1l-Emile Desromps. 

Amadou Doucouré. 

Mie Mireille Dumont 
{Bouches-au-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
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Dupic. 
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Navean, 
Arouna N’Joya. 
Charles Okala, 
Alfred Paget. 
Paniv. 
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z 
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Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conlormé- 


ment à la liste de scrutin” ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 41) 


Sur l'ensemble de l'article 1e et dé l'état À du budget des finances 
et des aflaires économiques pour l'exercice 19%55 (1. — Charges 


communes). 
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Houdet 
Yves Jaouen, 
Alexis Jaubert, 
XKzéquel. 
Jesse 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 


koessier. 
Lächèvre 

de Lachomette 
Georges Laffargue. 
Henri Lafieur. 

de La Gontrie, 
Ralijaona Laingo. 
Landry, 

Laurent Thouverey. 
Lebrelon, 

Le Digabel, 
Rober: Le Guyon. 
Lelant. 
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Mile Mireille bumont|Jean Malonga. Primet. Boi : Giacomoni. ParisoL. 
Suurhes-du-Rhâne). | Georges Marrane, ee Raymont Bonnetous. | Gilbert-Juies. Pascaud. 
Mine Yvonne buimont | Pierre Marty. hametle. ed . * Gondjout. François Patenôtre, 
seine. Hippolste Masson \lex Roubert. =. "4 . Hassen Gouled. Pauly. 
Dupuc Marnadou M'Bodje. rmile Koux, +9 Grassard. Paumel'e. M. ( 
Durieux Mérie soldani. ee e \ Robert G.avier, Pelienc. h. Er 
Dutoit Micnelet, southon. \ +4 + 188 Grégory. Perdereau. 
Ferrant Clinvielle, symphor. J. Jacques Grimaidi. Péridier. 
Franceschi Montpied Edgar Tailhades. re vu Gros. Georges Pernot, 
Franck-Chante. Mostefal El-Hadi. Henry Torrès. ne: Léo Hamon. Perrot-Migeon, Les 
Jean Geoffroy, Marins Moulet, Vanrullen, Mme Gitberte Pierre- | Hartmann. Peschaud, 
Mme Girault, Narmy Verdeiiig. Brossoletie Hauriou. Piaies. 
Grégory. Naveau. + M Hoettei. Pic. 
. qu Houcke Pidoux de La Maduère 
haries ne _ " " 
Se sont abstenus volontairement: a Houdet. Raymond Pinchard 
Bruvès Louis Ignacio-Pinto. {Meurthe-et-Moselle). 
Jean Durand Milh. bar cr Alexis Jaubert. Jules Pinsard saûne- 
MM. tHironde). séne. Canivez. ézéquel. et-Loire). | 
Jézéq Mai 
Rober: Chevalier Le Basser. Tharradia, ns ere Josse. P'nton. : 
(Sarthe). Le Bot Vourc'h. Jules Costelisnt Jozeau-Marigné, édgard Pisani. mel 
Frédéric Cayrou. Ka. ct FER, — 
H'ont pas pris part au vote : Chambord, y re À Plaza net 
MM. Champeix. | rout | r 
Couuva:y Ouezzin. Tlaïtara Mahamane. |Saller. “ Chnsaiste Lachèvre. De 70e. 
Mamadou bia. Lou'$ Ignacio-Pinto. Yacouba Sido. Gaston Charlet. pe, Larhemeits. de Pontbriand 
hrisn rai TT oo Chase ce sens |ériient sur! 
Fousson. René Lanie ---pmmmathns Chazette. : é 
Gondjout. Le Gros Zéle. Robert Chevaler - re pee Radius 
‘Sarthe). | Ralijaona Laingo. de Raincourt, 
Absents par congé: dr un Albert Lamarque. Dump. 
MM. Marcel Boulangé, Boutonnat et Durand-Réville. de Chevigny. er esta, 
Chochoy. Lasalarié. Réveillaud. 
N'ont pas pris part au vote : Lee (gg Laurent-Thouverey. | Reynouard. 
M. Gaston Monnerville, président dn Conseil de la République, et Colonna. Fr +008 Paul Robert, Le 
M. Ernest Pezet, qui présidait la séance. Loue nn eg Lehreton Rochereau. 
| enri COPAIEr. Leccia. Rogier. 
He-i Cornat. Le Digabel. Romani. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: au Cornu, Le Gros. Rotinat. ” 
oupigny. à 
Nombre des volants. .…...ssospensensesséeessessst + Coesritre, ps Le Guyon. pa Peubert. phili 
Major te. GROUP... «000 ensndensisapasmenentaneye 1 Courroÿ. Le Léannee. \'are Rucart. Ass 
Pour l'adoplion......s..ssssssssee 206 Mme Crémieux. Marce’ Lemaire. Marcel Runied. Robe 
Contre ;,...- ss césseuvesseee 90 ee Cl:ude Lermnaître, Sa oulba Gontchomé. aude 
ss . s Je 
Mais, après vérification, ces nompres ont élé rectifiés conformé- éichet Debré. T'es Setincao. AUES 
ment à ia uste de Scrulin ci-dessus. Jacques bebd-Bridel. + Emilien Lieutaud. François Schleiter. Bard 
?”.me Marcelle Delabie. | Liot. Schwartz. 1 
Dans le présent scrutin, MM. Paul Chevallier, Pascaud et Restat, cute Dern es et Hent 
porles comme ayant volé « pour », déclarent avoir vouu voler Delrjeu. A Longehambon. ©: “ouba Sido, Bels 
« contre ». Deavers. Longuet. o'dani. Ben: 
’aul-Emile bescomps. | Mahdi Abdallah. Southon. Jean 
vescours-Desacres. Georges Maire. mn Susset Ses 
Deutschmann. Malécot. sSymphor. er: 
RUTIN (N° 42 Mme Marcelle Teva‘. | Jean Malonga. Edgar Tailhades. Geo 
" - ( ) ae . Mamadou Dia. Gaston Manent, Tamzali Abdennour. Jear 
Sur le paragraphe I de l'amendement (n° %\ de M. Coudé du Amadou Coucouré Mareilhacy Teisseire Pier 
Foresto à l'article 44 du budget des finances et des affaires écono- Jean Doussot £ Maroselli ; Gabriel Tellier (S 
miques pour l'erercice 1955 (1. — Charges communes), Driant. 4 Pierre Marty. Ternynek. : Borc 
René Dubois. Hippolyte Masson. Charradin. bors 
Nombre des votantS...........sessséosséssossesss 294 Roger Duchet, Jacques Masteau. Mme Jacqueline Pier 
Majorité CRORR, . ccccrotétédedeedttséstesttote ste 148 Dulin de Mauneou. Thor .e- atenôtre. Bou 
Pour l'adoption..........s.sss.se 21 Charles Durand Henri Maunoil. Jean-Louis Tinaud. Geo 
CORNT mono nées 2:33 Cher). Georges Maurice. flenry Torr... (} 
Jean Durand Mamadou M'Bodje. |Piongolo Traore, Bou 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. (Gironde). de Menditte, Amédée Valeau. Bou 
purieux. Menu. : on — 
n'alber rie. ‘anrullen. , 
Ont voté pour: Yves Estève. Michelet, Henri Varlot. Mm 
MM A Ferhot Marhoun Milh. V -deille. s. 
Armensaud, Claireaux. Novat Fe:rant. : Minvieïle. Vourc'h. Cha 
Augarte Cierc, “iançois Ruin. Fléchet. Marcel Molle. Maurice Walker. .« 
Pierre Boudet Ccudé du Foresto, Vauthier. Pierre Fleury Monichen Michel Yver. Nes 
Georges hou'anger Giauque. de Villout 8, Florisson d Monsarrat. Zafñimahova. Can 
(Pas-de-Calais). Yves Jaouen. Voyant. Bénigne Fournier de Montalembert 2°» Car 
Bousch. Kkoess!ler. Wach Côte-d'Or Montpied k Zassy. Mm 
Mme Marie-Hélène Jean Maroger. Joseph Yvon, be cs C 
Cardot, Motais de Narbonne. Jul 
de Se sont abstenus volontairement : = 
. MM. a 
Ont voté contre : Berlioz. Mme Yvonne Dumont} Waldeck L'Huillier, e 
NT \ssaillit. Bardon-Damarnd. Nestor Calonne. e (Seine). Spoges Marrane. Ca. 
»|-Purand. Robert Aubé, de kRardonnèche. Chaintron. upic. à as 
+ (g urené Auberger. Henri Barré, Léon DaviJ. Dutoit. Général Petit, a 
Louis André. Aubert, Bataille. Mlle Mireille Dumont | Franceschi, me 








Philipçe d'Argenlieu. | Baratgin. | Beauvais. (Bouches-du-hhône). ! Mme Girault Ramette, 








Jullé, 


Ôtre, 


duère, 


selle}, 
saûne- 


né. 
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| Georges Maurice. eg Sahoulba Gontchomé, 
N'ont pas pris part au vote : Nomnées M'Bodje. Général ut pen. 
de Menditte. . . 
TAN Julien Brunhes Haïdara Mahamane, Menu. Pidoux de La Maduère. | Séné. 
7 Se'ne). René L Méric. Ju'es Pinsard (Saône-!Soldanti. 
Ajavon. Cculibaly Guezzin. Michelet el-Loire). Southon. 
ne, ù roi nes ce es Susset. 
Min vielle. nan ani. : 
Absenis par congé: Monsarrat. Marcel Piaisant Tailhades. 
a Romamemhest pme nn Abdennour. 
arcel Boulangé, Boutonnat et Durand-Réville. ontpied. Alain Pober. sseire. 
MM. Marcel Mostefaï El Hadi. Poisson. Gabriel Tellier. 
W'ont pas pris part au vote D St Te es Une larqueune 
pas : Marius Moutet. Prime. à 
Namy. Rabouin. pe 
ston } sident du Conseil de la République, et Naveau. Radius. enr res, 
“ ae PE la séance. Fe Arouna N'Joya, Ramampy. Amédée Valeau. 
uns: ' Novat. Rinette. Vanrulien. 
Charles Okala. Razac. Henri Varlot. 
F Jules Olivier. Restat. Vauthier, 
Les nombres annoncés en séance avaien* élé de: Alfred Paget. Réveillaud. Verdeille. 
Paquirissamypoullé. Reynouard. Vourc’h. 
Nombre des volants......ssssosseumessemessnsee 297 pers 05 0 voyant. 
: absol aul Alex ach. 
Majorité Hé... PPETTITTETLLLILCELETETILLELT) 119 Pan he. Emile Doux. Manie Wah. 
Pour | i corssossses 2 ellenc. arc Au oseph Yvon. 
à phniEeer 1 Péridier. François Ruia. Zussy. 
Contre ........... déelicérs cessé e “208 
Vais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conformé- Ont voté contre: 
ment à la liste de scrutin <i-dessus, 
MM. Charles Durand, de à 
Abel-Durand. Cher). Marvel lte. 
Louis André. Se ne, 
Bataille. Chet. e Montu 
SCRUTIN (N° 43) Benmiloud Kheïladi. | Bénigne Fournier [Charles Morel, 
: j C Or). À 
Sur l'article 52 bis (nouveau) du budget des finances et des a/Jaires + d Le grienne Gay. François Patenôtre. 
économiques pour l'exercice 195 (I. — Charges communes). Raymond Bonnefous. | Gilberi-Juies. Perdereau. 
Robert Gravier. Peschaud. 
André Boutemy, Hart Pia! 
Nombre des votants............ édugadobossorse see 281 Brizard. artmann, aies « 
Lodel 141 Martial Brousse, loudet. Raymond Pinchard. 
Majorité absolue............ PPREPETEP ECC EEE EEEEE pur lue (Meurthe-et-Moselle). 
rusas, ) 
Pour l'adoption. . ...sssssmssssste mnt Capelle. Jozeau-Marigné. Plait 
— | Lachèvre. Gabriel Puaux, 
OR és ccoovtose its 0006 70 Chambriard. de Lachomette. de Raincourt. 
par de Henri Lafieur, Riviérez, 
Le Conseil de la République a adopté. w enr. Lebretan. Paul Robert. 
Jlenri Cordier. Le Digabel, Ragier. 
Henri Cornat, Lelant. Romani. 
Ont voté pour : Courres, Le Léannec. Marcel Rupied. 
Claudius Delorme, Marcei Lemaire. François Schleiter. 
MM. Paul Chevalier Jean Geoffroy, Detrieu. Le Sassier-Boisauné. |Schwartz. 
Philippe d’Argenlieu. (Savoie). Giacomoni. l'escours-Desacres. Georges Maire. Jean-Louis Tinaud. 
Assaijlit. Chochoy, Giauque. René Pubols. Marciihacy. Vandaele. 
Robert Aubé. Claireaux. Mme Girault. Roger Luchet. Jean Maroger. Michel Yver, 
Auberger. Claparède. Re Gouled. 
Aubert. Clavier. >rassard. 
Augarde. Ulerc. Grégory. N'ont pas pris part au vote : 
Baraigin. Colonna. Jacques Grimaldi. 
Bar don-Damarzid. Pierre Commin. Hauriou. MM. Pierre F'eury. Emilien Lieutaud, 
de Rardonnèche. André Cornu. Hoefel. Ajavon. Fiurisson. Léon Musratelli. 
Henri Barré. Coudé du Foresto. Houcke. Airic. Fousson. Hubert Pajot 
Bels up “ Yves Jaouen. Armengaud. de Fraissinette. Georges Pernot. 
Benchiha Abdelkader. | Courrière. Ajexis Jaubert. Peauvais. Gondjout. Rochereau. 
Jean Bène. Mme Crémieux. Jézéquel. Boisrond. Louis Gros. saller 
Chérif Benhabyles. Darmanthé. Kalb. julien Brunhes Haïdara Mahamane. |Yacouba Sido, 
Ber:ioz. Dassaud. Kocssler. (Seine). Léo Hamon. Ternynck 
Georges Bernard. Léon Favid Jean Lacaze Cou'iaiv Ouezzin. Louis Ignacio-Pinto. biongolo Traore. 
Jean kertaud (Seine). Michel Debré. Georges Laflargue, Delalande. Kalenzazga. de Vi:outreys. 
Perre Hertaux Jacques Debô-Bridel. [Louis La . Mamadou Dia, René Laniel, Zafimaho\ a, 
Suudan). Mme Marce!le Delabie.{de La Gontrie. Driant., Le Gros. Zé!e. 
Bordeneuve. Denvers. Ralijaona Laïngo. 
- rgeaud. Paul-Emile Descomps. rite Lainarque. 
lerre Boudet, Deutschmann, amousse. * 
me Mme Marcelle Devaud. pr 1 Absents par congé: 
HTC Ama« ° asalar 
Pad Cane DR. Lanta. MM. Marcel Boulangé, Boutonnat et Durand-Réville. ‘ 
Bouquerel. Dulin. Le Basser. 
Bousch, Mlle Mireille Dumom |Le Bot. " 
Bozzi “Pouches-du-Rhône). | Leccia. N'ont pas pris part au vote : 
Brettes. Mme Yvonne Dumont |Robert Le Guyon. 
mn — à Pierre. » (Seine), eu À om ge M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
rossolette. upie. éonetti. trnest Pezc i nrésidait la ce. 
Charles Brune (Eure- | Jean Durand Waldeck L’Huillier, DL Ernest Peut, Qui BRésidalt LS 96ases 
et-Loir). Gironde). Liot. Re ne VE 
Nestor Calonne. Durieux. Litaise 
Canivez Duteit Lodéon. 
Carcassonne. Yves Estève. Longchambon. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Mme Marie-flélène Ferhat Marhoun. Longuet. 
PE — tellani cut, rs Abdallah, Nombre des votants...,....s.ssssssssssssssovese 300 
les Castellani. aston Fourrier Makécot. aiorité : ERA PER a 
Frédéric Cayrou. (Niger). foin MGtenes. Majorité absolue..............,,, POCPTETLEETILTELE 151 
Chaintron, Franceschf. Gasion Manent. Pour l'adoption... hot chan ns 290 
2 am peix. Franck-Chante. Maroselli. D CS 7: 70 
ce à ie Zouees Gadoin. Le 0 ET 7 Los 
Aston \a 7 el F x : É ‘ & 
Chazette _ Gatuing. Re uen. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 


Robert Chevalier 
(Sarthe). 





Julien Gautier. 
de Geoftre. 





Jacques Masteau. 
Henri Müupoil. 





à la liste de scrutin ci-dessus. 





+ © &- 
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Sur l'ensemble du budget des finances et des afjaires économiques 


SCRUTIN (N° 44) 


(1. — Charges communes), 
Nombre des votants .... PRRLRLLLLILIILILLILLILLLILELE 203 
Majorité absolue........ssssssssssssomsessssiss 150 
Pour l'adoplion...s.sss.ssssssssres 190 
CORNE... vooécssceusse aodoedet . 108 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Fousson. Novat. 
Abel-LDurand. Jacques Gadoin. Hubert Pajnt. 
Alric. Gaspard. 2 - spmnd poullé, 
Louis Aadré. Gatuing. F risot. 

Augarde. Julien Gautier, Francois Patenôtre. 
Baraigin. Etienne Gay. Pellenc 
Bardon-bamarzld. de Geotire. Perdereau. 

Bataille Giacomoni. Georges Pernot. 

Bels Giauque, Peschaud. 

Benchiha Abdelkader. | ilbert-Jules. Ernest Pezet. 

Chéri benhabylics. Gondjout. Piales. | 
Benmiloud Khelladi. Hassan Gouled. Raymond Pjnchard 
Georges bernard. Grassard. (Meurthe-«t-Moselle). 


Jean Berthoin. 

biatarara 

Boisro,d. 

Raymond Bonnefors. 

Borgeaud 

Pierre Boudet 

Boudinot 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

André Boutemy. 

Brizard. 

Mariial Brousse, 

Charles Brune 
et-Loir: 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Eru as. 

Capelle. 

Mine Marie-Hélène 
Cardot 

Chambriard. 

Chastel 

de Chevigny. 

Claircaux. 

Claparède, 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

H:ari Cordier. 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Coudé du Foresto. 

Co Troy 

Mme Crémieux. 

Mme Marcelle Delabie. 

Delalande. 

Claudius Delorme. 

Delrieu. 

bDescours-Pesacres. 

Mamadou Dia, 

Jean loussot. 

René Dubois, 

R ger Duchet. 

Dulin. 

Charles Durand 
(Cher). 

Enjalbert, 

Ferhat Marhoun. 

Fléchet. 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or), 

Gaston Fourrier 
(Nigcr). 


(Eure- 


MM. 
Philippe d'Argenlieu. 
Assaillit 
Robert Aubé, 
Auberger, 





Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, . 
Hartmann, 
Hoeflel. 

Ioudet. 

Louis Ignacio-Pinto. 
Yves Jaoucn. 
Alexis Jaubert, 
Jixéquel. 

Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Koessler, 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laffargue, 
Henri Lafleur 

de La Gontrie. 
Landry. 
Laurent-Thouverey. 
Lebreton, 

Le Digabel. 

Le Gros. 

hobert Le Guyon. 
Lelant. 

Le Léannee, 
Marcel Lemaire. 
Claude Lemaitre. 
Le Sassier-Boisauné. 
Litaise. 

Lodéon. 
Longchamben. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Molécot 

Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Maroselli. 

Jacques Masteau. 
de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
de Mendil!e. 
Menu, 

Milh. 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat. 

de Montalembert, 
le Montuilé. 
Charles Morel. 
Motais de Narbonne. 


Ont voté contre : 


Aubert. 

de PBardonnèche. 
Henri Barré. 
Jean Bène. 
Berlioz, 





Ju'es Pinsard (Sadne- 
et-Loire). 

Pinton. 

Edgord Pisani. 

Marcel Plaisant. 


\lain Poher. 

Poisson. 

de Pontbriand, 

Gubriel Pua ‘x. 

Rabotin. 

de Raincourt, 

Famampy. 

Razac 

Ré .eillaud. 

Reynouard, 

Riviérez. 

Paul Robert, 

Rochereau. 

Kogier. 

Kormani. 

Rotinat 

Mare Rucart. 

Francois Ru n. 

Marcel Rupied. 

Sahoulbs Gontchomé 

Saller. 

Satineau. 

François Schleiter, 

Schwartz, 

Sclafer. 

Yacouba Sido. 

Raymond susset, 

Tamzali Abdennour, 

Teisseire 

Habriel Tellier. 

Ternynck 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud, 

Diongols Traore. 
\méMe Valeau, 

Vandaele. 

Henri Varlot, 

Vauthier. 

de Villoutreys, 

Voyant 

Wach. 

Maurice Walker. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 

Zafimahova. 

Zéle. 

Zussy. 


Jean Bertand (Scine). 
Fierre Bertaux 
(Soudan). 
Rordeneuve. 
Bouquerel. 





Bousch. 
Bozzi 


Brettes. 

Mme Gilberte Pierre- 
Brossoleite 

Nestor Calonne. 

Canivez. 

Carcassonne. 

Jules Castellant. 

Frédéric Cayrou. 

Chaintron. 

Chamrpeix, 

Chapalain. 

Gaston Charlet, 

Chazette. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

Chochoy. 

Pierre Commin, 

Coupigny. 

Courritre. 

D. rmanthé, 

Dassaud 

Léon David. 

Michel Debré 

Jacques Debà-Bridel. 

Denvers. 

Paul-Emile Descomps 

Peutschmann. 

Amadou Doucouré. 

Ml'e Mireille Pumont 


‘| Laëcta. 





(Bouches-au-Rhône). 
N'ont 
MM. 
Ajavon. 
Armengaud. 
Beauvais. 


Coulibaly Ourzzin. 
».me Marcelle Devaud. 


Mme Yvonne Dumont 
(Se 


pu | LA 

FE 'oune 
(Gironde). 

D:rieux. 


Duloit. 

Ferrant. 
Francesehi. 
Franck-Chante. 
Jean Geoffroy. 
Mme Girault. 

. 1e £OrY. 
ilaunion. 
Houcke. 

Jean Lacaze. 
Louis Lafforgue. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Lasalarié. 

Le Basser. 

Le Bot, 


Léonetti. 
Waldeck L'Huillier. 
Liot. 

Jean Malonga, 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Hippolyte Masson, 
Mamadou M'Bodje. 





Mérie. 
Michelet, 





Symphor. 

Fdgar Tailhades, 
Tharradin. 
Henry Torrès, 
Vanrullen. 


Verdeille, 
Vourc'h. 


Pas pris part au vote : 


Driant. 

Pierre ie en 

de Fraissinette, 
Haïdara Mahamane. 
Léo Hamon. 

Kabb. 


Absents par congé: 


Ralijaona La! 

René Lanie:. — 
Emilien Lieutaud. 
Jean Maroger 

Léon Muscatelli. 
Pidoux ae La Maduère, 


MM. Marcel Boulangé (territoire de Belfort), Boutonnat et Durand. 


Réville. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Estève, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... cdtécott cectdosceososcose, DUR 
Majorité absolue ...... CERLRRREERLELLELLLLILILLIEEE 158 
Pour l'adoplion........s.sssssssse 189 
CAT: ‘oise sfoéseet Vooscoscectes D 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conlorms 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance du samedi 96 mars 1955. 
(Journal ofjiciel du 27 mars 1%5.) 


Dans le scrutin (n° 3%) (après pointage) sur l’ensemble du projet 
de loi tendant à la ratification du protocole modifiant et complétant 
le traité de Bruxelles: 


M. Plait, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 


voler « contre », 





l'aris. 


— imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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PRIÈR 
aux 


| 





